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PRÉFACE 



Ce livre n'est pas un livre de science, mais un livre de 
vulgarisation. Il ne s'adresse pas aux jurisconsultes, mais 
aux commerçants et à ceux qui se préparent à le deve- 
nir, spécialement aux élèves des écoles de commerce, à 
tous ceux enfin qui, sans pouvoir faire du droit maritime 
une étude approfondie, sont appelés à en faire chaque 
jour l'application. 

Malgré son titre un peu spécial, l'ouvrage que nous 
offrons au public est un véritable manuel de droit mari- 
time. Toutes les matières qui composent le droit maritime 
commercial y sont successivement étudiées. Mais nous 
avons spécialement développé tout ce qui concerne le 
contrat de transport et les rapports entre l'expéditeur 
ou le destinataire des marchandises, d'une part, et les 
armateurs, capitaines et assureurs, d'autre part. Aussi, 
bien que n'ayons pas écrit spécialement pour les étu- 
diants en droit, nous croyons pouvoir affirmer que ceux 
d'entre eux qui se préparent aux examens de licence 
trouveront dans notre ouvrage toutes les notions sur 
lesquelles ils peuvent être interrogés. 
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VI PRÉFACE. 

Indiquer les principales questions que fait naître la 
pratique quotidienne des affaires, et signaler les solu- 
tions les plus généralement admises, sans nous aventurer 
dans le domaine des controverses juridiques : tel a été 
notre but. 

A chaque question nous n'offrons qu'une solution, 
choisissant de préférence, quels que puissant être nos 
sentiments personnels, celle qui est consacrée par la juris- 
prudence ou admise par la majorité des auteurs. 

En laissant ainsi de côté toutes ces controverses, qui 
tiennent tant de place dans les livres de droit 1 , nous 
avons pu, dans un volume de 355 pages, aborder bien des 
problèmes qu'on ne trouve en général posés que dans des 
ouvrages de longue haleine. 

Mais si, en ce qui concerne les solutions à adopter, nous 
nous sommes attaché à suivre l'opinion dominante, nous 
avons cru devoir, en ce qui concerne l'ordre des dévelop- 
pements, nous écarter considérablement de la méthode 
généralement suivie. 

Les auteurs qui ont écrit sur le droit maritime et dont 
les ouvrages s'adressent aux jurisconsultes, avaient une 



1 . Ce n'est pas une critique que nous adressons, en nous expri- 
mant ainsi, aux éminents auteurs qui ont écrit sur le droit et spécia- 
lement sur le droit maritime. Leurs livres s'adressant soit à des 
avocats qui ont à discuter, soit à des tribunaux qui ont à résoudre 
des questions controversées, le développement qu'ils donnent aux 
discussions est plus qu'utile : il est indispensable. 
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PRÉFACE. VII 

méthode toute tracée : suivre autant que possible Tordre 
des articles du Code. L'avocat ou le magistrat, en effet, 
qui consulte un livre de droit, n'y cherche en définitive 
que des développements sur un article qu'il connaît déjà, 
et dont l'interprétation lui paraît présenter quelque diffi- 
culté. L'article du Code applicable à la question étudiée est 
pour lui le point de repère au moyen duquel il retrouvera 
le passage qui doit l'éclairer. Si le Code et le commen- 
taire ne suivent pas une marche parallèle, les recherches 
deviennent difficiles. 

Ecrivant pour des personnes à qui le Code n'est pas 
familier, nous n'avions pas à subir cette nécessité, et il 
nous a semblé, au contraire, qu'une méthode toute diffé- 
rente s'imposait. 

Nos lecteurs ne sont pas appelés, en général, à chercher 
dans notre livre l'explication d'un texte déjà découvert 
et connu. Placés en présence d'un fait, il s'agit plutôt 
pour eux de chercher la règle de droit applicable. Il faut 
donc faire du fait le point de repère destiné à faciliter 
les recherches. Nous suivons, par conséquent, dans 
l'ordre même où ils se présentent dans la pratique, les 
faits auxquels donne lieu l'expédition d'un navire, et 
à mesure que nous rencontrons un de ces faits, nous 
signalons la règle de droit qui le régit. 

Cette méthode serait vraisemblablement impraticable 
dans la plupart des branches du droit; mais le droit mari- 
time s'y prête admirablement. Les faits s'y produisent 
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VIII PRÉFACE. 

dans un ordre à peu près invariable : un armateur achète 
ou fait construire un navire; il Tanne, il le frète; l'af- 
fréteur charge ses marchandises et reçoit un connaisse- 
ment; l'armateur et l'affréteur font assurer, l'un le navire, 
l'autre les marchandises ; le navire part, subit des avaries, 
arrive au port de destination, laisse son chargement et . 
en prend un nouveau, rentre en France ; alors se produi- 
sent la délivrance des marchandises, le paiement du fret, 
le règlement des avaries, des assurances, etc. Exposer 
dans cet ordre les règles du Code, n'est-ce pas les présen- 
ter sous une forme infiniment plus vivante qu'on ne le 
fait d'habitude, chaque règle étant exposée au moment 
même où il s'agit d'en faire l'application? 

Nous avons été d'ailleurs précédé dans cette voie par 
un de nos confrères du barreau du Havre, M e Toussaint, 
qui, dans son ce Code manuel des armateurs », s'est ins- 
piré de la même idée. 

Le livre II du Code de commerce est loin de contenir 
tout le droit maritime. D'innombrables lois, décrets, 
ordonnances, circulaires, rendus en matière de douane, 
d'inscription maritime, de police sanitaire, etc., imposent 
aux armateurs, aux capitaines, aux chargeurs de nom- 
breuses formalités. Il ne pouvait être question pour nous 
d'exposer toutes ces règles. Le nombre de pages dont se 
compose notre livre eût été insuffisant, rien que pour 
contenir, sans aucune explication à l'appui, le texte des 
lois applicables. Nous avons dû, par suite, pour tout ce 
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PRÉFACE. IX 

qui est relatif à cette partie réglementaire du droit mari- 
time, nous borner à présenter au lecteur une simple ré- 
duction, à ne signaler que les règles principales, en nous 
efforçant, toutefois, de conserver à chaque opération sa 
physionomie propre, et à laisser au lecteur l'impression 
d'une chose aperçue dans le lointain, dont les détails 
échappent àJa vue, mais dont les contours se détachent 
nettement sur le fond de l'horizon. 

En laissant décote l'hypothèse exceptionnelle d'un na- 
vire affrété pour l'aller et le retour, l'expédition d'un 
navire donne lieu à deux contrats d'affrètement, l'un au 
port de départ, l'autre au port de destination ; à deux 
embarquements et débarquements de marchandises. Afin 
de n'avoir pas à répéter deux fois les mêmes règles, nous 
n'exposons les règles de l'affrètement et du chargement 
qu'avant le départ, comme nous ne parlons de la déli- 
vrance des marchandises qu'à la rentrée du navire, fai- 
sant ainsi abstraction de ce qui se passe à ce double point 
de vue au port de destination. 
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CHAPITRE I er 

LES TRANSPORTS MARITIMES, LES NAVIRES 
ET LEUR ACQUISITION 



1. — Ce qu'on entend par transports maritimes. — 
Les transports maritimes sont ceux qui s'effectuent par mer. 
La distinction entre les transports maritimes et les transports 
non maritimes présente une grande importance pratique : les 
transports maritimes sont soumis aux dispositions du livre II 
du Code de commerce (art. 190 à 436, C. com.), tandis que 
les transports qui ne sont pas maritimes sont réglementés 
par les articles 1782 à 1786 du Code civil ; 96 à 108 du Code 
de commerce. 

2. — Si par transport maritime il faut entendre celui qui 
s'effectue par mer, n'est pas maritime le transport qui se fait 
sur les fleuves, rivières et canaux. Mais un transport ne cesse 
pas d'être maritime parce qu'il s'effectue en partie sur un 

TBANSP. MARIT. 1 
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Z LES TRANSPORTS MARITIMES. 

fleuve, si pour le surplus il a lieu par mer. Ainsi, le transport 
de Bordeaux à Rouen est un transport maritime 1 . 

3. — Ce que c'est qu'un navire ou bâtiment de mer. — 
Conformément à ce qui vient d'être dit, nous ne nous occu- 
perons que des navires* et bâtiments de mer, seuls appelés à 
effectuer un transport maritime. 

Quand le Code parle de navires ou bâtiments de mer, il 
n'entend pas désigner tout bâtiment naviguant sur mer, mais 
seulement les bâtiments qui, quelles que soient leurs dimen- 
sions et dénominations, remplissent avec un armement et un 
équipage qui leur sont propres un service spécial, et suffisent 
à une industrie particulière. A ces seuls bâtiments s'applique 
donc l'universalité des règles contenues dans le livre II du 
Code de commerce. L'expression « navire », quand elle est 
employée parle Code, ne désigne donc pas les canots et em- 
barcations affectés au service d'un bâtiment plus important. 
Même parmi les bâtiments qui semblent répondre à la défi- 
nition qui précède, il ne faut pas comprendre les bâtiments 
qui sont destinés au service du port et de la rade, dragues, 
barques à vases, etc., qui non seulement ne voyagent pas, 
mais même n'ont rien de ce qui pourrait les mettre à même 
de voyager. 

Les bâtiments naviguant sur mer et non considérés comme 
bâtiments de mer ne sont pas pour cela soustraits à l'appli- 



1. A certains points de vue, notamment au point de vùo de la poche et de 
la soumission aux règles de l'inscriplioa maritime, les fleuves et rivières 
affluant directement à la mer sont dans une partie de leurs cours considérés 
comme une prolongation de la mer, et comme ayant dés lors un caractère 
maritime; mais au point.de vue de l'application du livre II du Code du com- 
merce, la mer s'arrête à l'embouchure même des fleuves. 

2. Le mot « vaisseau », employé quelquefois comme synonyme de navire, est 
absolument inusité dans ce sens dans les ports. Quand on y entend une per- 
sonne appeler un navire un vaisseau, on peut en conclure que c'est un étran- 
ger. On appelait autrefois vaisseau un navire de guerre ayant au -moins 2 bat- 
teries sous pont. Depuis l'adoption des navires cuirassés, le mot vaisseau a 
perdu tout sens technique. 
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cation de toutes les dispositions du livre II, mais seulement 
de celles qui ont un caractère dérogatoire au droit commun. 

4. — Le mot navire, quand il est employé par la loi, ne 
désigne pas seulement la coque du navire, mais encore ses 
agrès et apparaux, c'est-à-dire tous les objets affectés à son 
service, accessoires indispensables de sa navigation, tels que 
vergues, poulies, machines des navires à vapeur, voiles, mu- 
nitions de guerre. Par conséquent, lorsque la loi accorde un 
privilège sur le navire, le privilège porte sur toutes ces choses. 
Lorsque l'armateur a le droit de faire abandon du navire à 
ses créanciers, les accessoires du navire doivent être compris 
dans l'abandon. 

5. — Il en est de même en général quand le mot navire 
est employé dans une convention. Ainsi, qrand un navire est 
vendu, ses agrès, apparaux, etc., sont compris dans la vente. 
Mais on ne peut à cet égard poser une règle absolue, tout 
dépend des termes de la convention. 

6. — Le navire est un meuble. — Les navires sont des 
meubles (art. 190, C. com.),ihais des meubles soumis à des 
règles particulières dont certaines même les rapprochent des 
immeubles : c'est ainsi que la vente des navires doit être cons- 
tatée par écrit, que leur saisie est soumise à des règles spé- 
ciales, qu'ils peuvent être hypothéqués, etc. 

« Sous certains rapports les navires sont en quelque sorte 
traités comme des personnes: ils ont une nationalité (il 
y a des navires français et des navires étrangers) ; ils ont 
un nom, une sorte de domicile connu sous le nom de port 
d'attache ; enfin, ils ont une sorle d'acte de naissance destiné 
surtout à constater leur nationalité et appelé acte de franci- 
sation. » (Lyon-Caen et Renault.) 

7. — Comment on devient propriétaire d'un navire. — 
On devient propriétaire d'un navire, soit en le faisant cons- 
truire, soit en l'achetant tout construit. La propriété des 
navires se transmet encore par succession, par donation ou 
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legs, par délaissement, par abandon 1 , par prescription, par 
sauvetage, par confiscation, par prise. Mais pour celui qui a 
l'intention de se livrer aux transports maritimes, les deux 
premiers modes ont seuls un caractère pratique et ce sont les 
seuls dont nous nous occuperons ici. 

8. — Construction des navires; — contrats relatifs 
a la construction. — On distingue deux espèces de cons- 
truction, la construction par économie et la construction à 
forfait. 

9. — Construction par économie. — Il y a construction par 
économie lorsque celui qui veut être propriétaire d'un navire 
le fait construire lui-même, sous sa direction, avec des maté- 
riaux qu'il achète et des ouvriers qu'il engage. Ce mode de 
construction n'est plus usité, au moins en France. 

10. — Construction à forfait. — La construction est à for- 
fait lorsque l'armateur traite avec un constructeur qui, 
moyennant un prix déterminé, s'engage à construire un na- 
vire et à le livrer une fois construit. La construction à forfait 
se présente sous deux aspects. 

11. — 1° Le constructeur ne fournit que la main-d'œuvre, 
les matériaux étant fournis par l'armateur. Dans ce cas, la 
propriété du navire, pendant la durée de la construction, 
appartient à l'armateur, car le navire ne consiste que dans 
ses matériaux assemblés. Si le navire vient à périr par un 
incendie avant la livraison, l'armateur n'a droit à aucune 
indemnité, à moins que la perte ne soit due à une faute du 
constructeur ou que celui-ci, les délais de construction expi- 
rés, n'ait été mis en demeure de livrer le navire (art. 1789, 
C. civ.). L'armateur de son côté ne doit, même lorsque le 
navire périt sans la faute du constructeur, aucun salaire à ce 
dernier, à moins qu'il n'ait été mis en demeure de vérifier 



1. La question de savoir si l'abandon est un mode d'acquérir est contro- 
versée. 
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le travail ou que la perte ne soit due aux vices des matériaux 
(art. 1790, C. civ.). 

12. — 2° Le constructeur fournit tout à la fois la main- 
d'œuvre et les matériaux. Dans ce cas, le navire demeure la 
propriété du constructeur jusqu'à la livraison ; ce n'est qu'à 
ce moment que l'armateur devient propriétaire. Par suite, si 
le navire vient à périr avant la livraison, la perte est pour le 
constructeur qui n'a pas droit au prix convenu, à moins que 
l'armateur ne soit en demeure de prendre livraison. Le cons- 
tructeur demeure propriétaire jusqu'à la livraison alors même 
que d'après la convention, ce qui est assez fréquent, l'arma- 
teur devrait payer le prix par fractions correspondant cha- 
cune à un degré d'avancement du navire. On ne peut pas 
dire alors que l'armateur devienne propriétaire de la partie 
construite au moment du paiement d'un acompte. De là un 
grand danger pour l'armateur lorsque le constructeur tombe 
en faillite, car il ne peut revendiquer le navire. Il a bien 
droit à la restitution des acomptes versés, mais il vient au 
marc le franc. Pour éviter ce danger, l'armateur peut se faire 
donner par le constructeur une hypothèque qui lui permettra 
de se faire rembourser sur le navire ses avances par préfé- 
rence aux autres créanciers. 

13. — Rien n'empêcherait d'ailleurs l'armateur de stipu- 
ler expressément qu'il deviendra propriétaire de la partie 
construite du navire au moment du versement de chaque 
acompte. 

14. — Achat d'un navire. — Un navire ne peut être 
acheté que de son propriétaire ou du fondé de pouvoirs de 
ce dernier. Le capitaine, bien qu'investi de pouvoirs très 
étendus, ne peut, hors le cas d'innavigabilité dûment cons- 
tatée, vendre le navire sans un pouvoir spécial des proprié- 
taires (art. 237, C. comm.). La vente peut avoir lieu le 
navire étant dans le port ou en cours de voyage (art. 195, 
C. com.). 
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15. — La vente du navire doit être constatée par écrit (art. 195, 
C. corn.). — Une vente verbale ne serait pas nulle, mais dans 
le cas où elle serait méconnue par Tune des parties, l'autre 
ne pourrait la prouver par témoins \ elle n'aurait que la res- 
source de déférer le serment à son adversaire. Il ne suffit 
même pas d'un écrit, il faut un acte, ce qui exclut la preuve 
par la correspondance, les factures, etc. 

16. — Toutefois, l'écrit n'est exigé qu'autant qu'il s'agit 
de prouver l'existence d'une vente translative de propriété. 
On pourrait prouver, par tous les moyens de preuve admis en 
matière commerciale, une promesse de vendre dont l'inexé- 
cution donnerait lieu simplement à des dommages-intérêts. 

16 bis. — Aux termes de la loi du 23 novembre 1897, 
modifiant l'article 18 du décret du 27 vendémiaire an II, tout 
acte de vente de bâtiment ou de partie de bâtiment doit con- 
tenir : 1° le nom et la désignation du navire ; 2° la date et le 
numéro de l'acte de francisation ; 3° la copie in extenso des 
extraits dudit acte relatifs au port d'attache, à l'immatricu- 
lation, au tonnage, à l'identité, à la construction et à l'âge 
du navire. 

17. — Lorsqu'il s'agit d'une vente volontaire, l'acte de 
vente peut être, au choix des parties, sous seings privés ou 
authentique. 

17 bis. — Si l'acte est sous seings privés, il doit, confor- 
mément à l'article 1325 du Gode civil, être rédigé en autant 
d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, et 
chaque original doit faire mention de l'accomplissement de 
cette formalité. L'acte de vente sous signatures privées doit 
être confirmé par un serment de propriété semblable à celui 
dont il sera parlé au n° 28. L'acte authentique est affranchi 
de cette formalité. 

18. — Si les parties veulent faire constater la vente 
par acte authentique, elles doivent s'adresser à un notaire 
(ou, à l'étranger, au chancelier du consulat). Dans la pra- 
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tique, les ventes volontaires de navires se font souvent par 
le ministère des courtiers maritimes ; mais ceux-ci n'agis- 
sent pas alors comme officiers publics, et l'acte de vente 
rédigé par eux n'en demeure pas moins un acte sous seings 
privés 1 . 

Il sera traité ailleurs des ventes par autorité de justice. 
(V. n° 871.). 

19. — Mutation en douane. — Après la rédaction de 
l'acte de vente, il y a lieu de remplir la formalité de la mu- 
tation en douane. 

20. — L'acte de vente une fois dressé, les parties, si elles 
veulent que cet acte produise tous ses effets, doivent le pré- 
senter à l'administration des douanes qui, 1° en transcrit 
l'analyse sur ses registres ; 2° en fait mention au dos de l'acte 
de francisation (L. 27 vend, an II, art. 17). Cette formalité 
est ce qu'on appelle la mutation en douane. 

L'acte de vente, sans la mutation en douane, produit tous 
ses effets entre les parties ; mais il ne produit ses effets à 
l'égard des tiers qu'autant que la mutation en douane a eu 
lieu. Jusqu'à l'accomplissement de cette formalité, les tiers 
ont le droit de considérer celui dont le nom figure sur l'acte 
de francisation comme le propriétaire du navire. 

De là des conséquences importantes : 1° si le propriétaire 
d'un navire Ta vendu successivement à plusieurs personnes, 
celle-là devra être préférée qui a, la première, fait opérer la 
mutation en douane ; 2° les créanciers du navire peuvent 
poursuivre celui qui figure comme propriétaire sur l'acte de 
francisation, bien qu'il ait cessé de l'être. Mais celui qui 
aurait traité avec le nouveau propriétaire en cette qualité, en 
pleine et entière connaissance de la vente, ne pourrait pour- 



1. Tello est au moins 1'opinkm de MM. Lyon-Caen et Renault. Mais la pra- 
tique de l'administration est contraire : elle considère l'acte dressé par le 
courtier comme authentique, et n'exige pas qu'il soit complété par le serment 
dont il a été parlé au n» 17 bis. 



Digitized by 



Google 



8 LES TRANSPORTS MARITIMES. 

suivre l'ancien propriétaire malgré l'absence de mutation en 
douane 1 . 

21 . — Lorsqu'on achète an navire à l'amiable, il est pru- 
dent de ne pas payer comptant et d'attendre pour se libérer 
que le navire ait fait un voyage en mer dans les termes de 
l'article 194, G. com., parce que jusque-là les créanciers du 
précédent propriétaire conservent un droit de suite sur le na- 
vire, droit dont il sera traité au n° 807. Il est également pru- 
dent de vérifier s'il existe des hypothèques inscrites et dans 
ce cas de recourir aux formalités de la purge (V. sur ce point 
n° 788). 

21 bis. — L'acquisition des navires est soumise à un droit 
fixe d'enregistrement de 3 fr., plus les décimes. 

22 et 23. — Navires français et navires étrangers. — 
Avantages réservés aux navires français. — Les navires 
peuvent être français ou étrangers. 

Cette distinction présente une grande importance pratique 
à cause des avantages réservés aux navires français : 1° aux 
termes de la loi du 21 septembre 1893, le cabotage (n° 41) 
entre ports français est réservé aux navires français ; de plus, 
aux termes de la loi des 2, 3 avril 1889, la navigation entre 
la France et l'Algérie ne peut s'effectuer que sous pavillon 
français ; mais, par suite de traités, il a été apporté à cette 
loi des exceptions qui n'ont disparu que depuis le 4 octobre 
1893. Le transport de Tunisie en France des produits tuni- 
siens auxquels la loi du 19 juillet 1890 accorde un régime de 
faveur doit avoir lieu par navire français ; 2° à l'étranger, les 
navires français ont droit à la protection des agents diploma- 
tiques et consuls français ; 3° une loi du 30 janvier 1893 
accorde aux navires français d'un certain tonnage faisant la 



1. La mutation en douane doit avoir lieu, sous les sanctions qui précèdent, 
non seulement en cas de vente, mais encore dans tous les cas où il se pro- 
duit une mutation de propriété par succession, legs, etc. 
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navigation au long cours, ou au cabotage international 
(V. n° 41, note), à condition qu'ils soient construits en 
France, des primes à la navigation 1 . 



1. Art. 5. — A tilre de compensation des charges imposées à la marine 
marchande pour le recrutement et le service de la marine militaire, il est 
accordé, à partir de la promulgation de la présente loi, une prime de naviga- 
tion à tous les navires de construction française de plus de 80 tonneaux bruts 
pour les navires à voiles, et de plus de 100 tonneaux bruts pour les navires à 
vapeur (sur la jauge brute, V. n° 27). 

Cette prime s'appliquera pendant dix années, à partir de leur francisation, 
aux navires construits en France pendant la durée de la présente loi. 

Elle est attribuée exclusivement à la navigation au long cours et à celle du 
cabotage international. 

Sont exceptés de la prime : les navires affectés au cabotage français, à la 
grande et à la petite poche, aux lignes subventionnées par l'Étal et à la navi- 
gation de plaisance. 

Toutefois, tant que les nations qui bénéficient d'un traitement de faveur 
seront admises à faire naviguer leurs navires entre la France et les ports 
d'Algérie ou vice versa, les navires français qui effectueront cette navigation 
auront droit aux avantages stipulés dans la présente loi en faveur du cabotage 
international. 

Sont également exclus de la prime : les navires se livrant au cabotage fran- 
çais qui touchent à des ports étrangers, sans y débarquer ou embarquer des 
marchandises représentant en tonneaux d'affrètement le tiers au moins de leur 
tonnage net, ainsi que les navires exécutant un parcours entre un port fran- 
çais et un port étranger distant de moins de 120 milles. (Le mille marin est 
de l,85l m ,85.) 

Art. 6. — La prime aux navires construits à l'étranger est et demeure sup- 
primée. 

La prime déterminée par l'article 5 est fixée par tonneau de jauge brute 
totale, calculée conformément aux articles l à 12 du décret du 24 mai 1873 el 
à l'article i*r du décret du 7 mars 1889, et par 1,000 milles parcourus, pour 
tous les navires de construction française : 

A 1 fr. 10 c. pour les navires à vapeur, avec décroissance annuelle à partir 
de leur construction de : 

fr. 06 c. pour les navires en bois ; 

fr. 04 c. pour les navires en fer ou en acier ; 

Et à 1 fr. 70 c. pour les navires à voiles, avec décroissance annuelle à 
partir de leur construction de : 

fr. 08 c. pour les navires en bois ; 

fr. 06 c. pour les navires en fer ou en acier. 

Les navires francisés avant la promulgation de la loi du 29 janvier 1881 sont 
assimilés, pour la prime, aux navires de construction française. 

Les navires de construction étrangère francisés après la promulgation de la 
loi du 29 janvier 1881 et avant le I e ' janvier 1893 ne recevront que la moitié 
de la prime. 

Les navires faisant la navigation au cabotage international ne reçoivent que 
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La prime, déterminée d'après les règles énoncées en note, 
était réduite de moitié pour les navires de construction 
étrangère*, elle est maintenant supprimée pour ces navires 
francisés après le 17 février 1893. Elle est augmentée de 
25 p. 100 pour les navires construits en France sur des plans 
approuvés par le ministre de la marine, et susceptibles d'être 
éventuellement utilisés par le Gouvernement comme navires 
de guerre auxiliaires. 

24. — Conditions requises pour qu'un navire soit fran- 
çais. — Deux conditions sont requises pour qu'un navire 
soit susceptible d'avoir la qualité de navire français. Il faut : 
1° que le navire appartienne pour moitié au moins à des 



les deux tiers de la prime. Les navires faisant cette navigation et francisés 
avant le 1 er janvier 1893 sont assimilés pour cette prime aux navires de cons- 
truction française. 

Le nombre de milles parcourus est évalué d'après la distance comprise de 
port à port entre les points de départ et d'arrivée, mesurée sur la ligne ma- 
ritime la plus directe suivant les méthodes de calcul et avec le degré d'ap- 
proximation qui seront déterminés par un règlement d'administration pu- 
blique. 

Art. 7. — La prime est augmentée de 25 p. îoo pour les navires à vapeur 
construits sur des plans préalablement approuvés par le département de la 
marine. 

En cas de guerre, les navires de commerce peuvent être réquisitionnés par 
l'État. 

Tout capitaine de navire, recevant l'une des primes fixées par l'article 6 de 
la présente loi, est tenu de transporter gratuitement les dépêches et en géné- 
ral tous les objets de correspondance qui lui seront confiés par le ministre du 
commerce pour le service des postes ; il fera prendre et remettre les dépêches 
dans les bureaux de poste du lieu de son départ ou des ports d'escale de sa 
route, ainsi qu'au lieu de sa destination. Ces transports seront gratuits. 

Le capitaine sera tenu également do se charger des colis postaux, dans les 
conditions prévues par les lois et règlements sur la matière. 

Il encourra, à l'occasion de ces transports, la môme responsabilité envers 
l'administration des postes que celte administration elle-même vis-à-vis le 
public. 

Si un agent des postes est désigné pour accompagner les dépêches, il sera 
également transporté gratuitement sur tout le parcours, ainsi qu'entre les 
lieux d'embarquement et de débarquement, et les bureaux où s'effectue l'é- 
change des dépêches. 

Un local convenablement approprié sera mis à sa disposition pour le travail 
des correspondances en roule. 
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Français (L. 9 juin 1845, art. 12) * ; 2° que le capitaine, les 
officiers et les trois quarts au moins de l'équipage soient 
français. Mais il n'a cette qualité qu'autant qu'il a été re- 
connu comme tel par l'autorité, qu'autant qu'il a été réguliè- 
rement francisé. 

25. — Francisation des navires. — Formalités. — 
l re hypothèse. — Navire construit en France pour naviguer 
comme navire français. — Les navires sont placés, tantôt sous 
l'autorité de l'administration de la marine, et tantôt sous l'au- 
torité de l'administration des douanes. En ce qui concerne la 
francisation, c'est l'administration des douanes qui est com- 
pétente, et c'est à elle qu'on doit s'adresser. 

26. — Le navire construit, le propriétaire produit au bu- 
reau des douanes un certificat du constructeur, certificat qui 
contient la description du navire, énonce ses dimensions, sa 
capacité, etc. En même temps il doit faire connaître le nom 
qu'il entend donner à son navire, nom qui ne pourra être 
changé par la suite (L. 5 juill. 1836, art. 8), ainsi que le port 
d'attache qu'il lui destine. 

27. — Alors un préposé du bureau des douanes se trans- 
porte à bord du bâtiment pour en vérifier la description et le 
tonnage. 

Cette opération est ce qu'on appelle le jaugeage. Le ton- 
nage est la capacité du navire, et le tonneau est l'unité de 
mesure. Le tonneau de jauge, qui était autrefois un espace de 
l ra3 ,44, a été porté par le décret du 24 décembre 1872 à 2 m3 ,83. 
Un décret du 24 mai 1873 fait connaître les procédés prati- 
ques à suivre pour jauger le navire ; il a été complété et mo- 
difié par des décrets du 7 mars 1889 et 25 juillet 1893. 

De la jauge brute on doit défalquer certains emplacements 
ne servant pas au transport, compartiment des machines, 
etc., ce qui reste est ce qu'on appelle la jauge nette. 



1. Voir Code annoté du commerce et de l'industrie, de M. G. Paulet, p. 280. 
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28. — Le propriétaire se présente ensuite devant le tribu- 
nal civil, devant le tribunal de commerce ou devant le juge 
de paix de sa résidence (pas du port d'attache) pour y prêter 
serment que le navire remplit toutes les conditions requises 
d'un navire français. (L. 27 vend, an II, art. 13.) 

29. — Le propriétaire du navire se fait délivrer par le 
greffier (du tribunal civil ou de la justice de paix) une expé- 
dition de l'acte de prestation de serment, et remet cette expé- 
dition au bureau de la douane pour être jointe aux autres 
pièces (certificat de construction, certificat de jauge, etc.). 
A ces pièces doit être joint encore un état des inscriptions 
d'hypothèque prises sur le navire pendant la durée de sa 
construction, ou un certificat constatant qu'il n'en existe 
aucune, état ou certificat délivré par le receveur des douanes, 
dans la circonscription duquel le navire a été construit. 
(L. 10 juill. 1885, art. 7.) [V. n* 782.] 

30. — Le propriétaire doit encore faire soumission, c'est- 
à-dire prendre l'engagement, engagement consigné sur les 
registres de la douane, de ne point vendre, donner, prêter ni 
autrement disposer du congé (V. n°36) et acte de francisation 
qui lui seront délivrés, de n'en faire usage que pour le ser- 
vice du bâtiment pour lequel ils sont accordés, de rapporter 
l'acte de francisation au même bureau si le bâtiment est pris 
par l'ennemi, brûlé ou perdu de quelque autre manière, vendu 
en totalité ou pour plus de moitié à un étranger 1 ; et ce, dans 
le délai d'un mois si la perte ou la vente a eu lieu en France 
ou sur les côtes de France; et dans les 3, 6 ou 9 mois suivant 
la distance des autres lieux de perte ou de vente. (L. 27 vend, 
an II, art. 16 2 ; L. 9 juin 1845, art. Il 8 -, Règl. 1866, art. 148.) 



1. Toules ces précautions sont prises afin que celui à qui est délivré l'acte 
de francisation ne s'en serve pas pour faire naviguer comme navire français 
un autre bâtiment que celui en vue duquel il a été délivré. 

2. Voir Code annoté du commerce et de l'industrie, de M. G. Paulel, p. 69. 

3. Idem, p. 230. 
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31. — Comme sanction de cet engagement, le propriétaire 
se soumet à payer, au cas où il ne l'observerait pas, une 
somme qui varie de 20 à 40 fr. par tonneau suivant la dimen- 
sion du navire. Cette soumission doit être garantie par une 
caution. (L. 27 vend, an II, art. 11 ; Règl. 1866, art. 147 1 .) 

32. — Acte de francisation. — Toutes ces formalités accom- 
plies, la douane délivre l'acte de francisation qui est, dit 
l'article 145 du règlement de 1866, la pièce constatant le 
droit du navire de porter le pavillon français et lui assurant 
les avantages réservés à la navigation nationale. Toutefois, 
l'acte de francisation n'est pas remis au propriétaire ; il reste 
dans les bureaux de la douane pour être remis au capitaine 
au moment du départ du navire. 

L'acte de francisation est délivré, par le bureau des 
douanes du port d'attache, au nom du Président de la Répu- 
blique; il est signé du ministre des finances. Il est rédigé 
d'après les déclarations portées sur le registre de la douane 
et déjà énumérées (L. 27 vend, an II, art. 39). Il contient la 
"description du navire, atteste que ce navire a été jaugé, 
reconnu bien construit et en bon état de navigation, qu'il a 
été bâti en tel lieu, qu'il est propriété française au moins 
pour une moitié ; que le serment (V. n° 28) a été reçu ; que 
les soumissions et cautionnements (V. n° 30) ont été fournis. 
L'acte de francisation contient en outre la mention du nom 
du navire, de son port d'attache et le numéro matricule qui 
lui est donné dans les bureaux de l'inscription maritime. De 
plus, le décret du 25 juillet 1893 exige que l'acte de francisa- 
tion contienne la mention de la date de la sortie du chantier. 

Toutes ces énonciétions, sauf la dernière qui sert à déter- 
miner le montant de la prime due à l'armateur (V. n° 23), ont 



i. Le texte de la loi de vendémiaire et môme du règlement de 1866 semble 
indiquer que les sommes doivent être versées à la douane et confisquées en 
cas de contravention ; mais une noie ajoutée à l'édition officielle du règlement 
de 1866 indique bien que la somme n'est pas versée mais simplement promise. 
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14 LES TRANSPORTS MARITIMES. 

pour but de bien individualiser le navire et d'empêcher que 
l'acte de francisation puisse être employé pour faire naviguer 
un autre navire sous pavillon français. 

La délivrance de l'acte de francisation donne lieu à la per- 
ception d'un droit qui varie suivant le tonnage du navire l . 

33. — 2 e hypothèse. — Navire construit à l'étranger. — Jus- 
qu'en 1866, les navires construits en France ou dans les colo- 
nies françaises étaient seuls admis à la francisation. Le légis- 
loteur avait voulu ainsi protéger les chantiers de construction 
français. Mais la loi du 19 mai 1866 2 a permis la francisation 
des navires étrangère moyennant le paiement d'un droit 
d'importation qui, après certaines variations, a été fixé par la 
loi du 11 janvier 1892 à 2 fr. (tarif minimum) et à 5 fr. 
(tarif maximum) . 

D'ailleurs, pour permettre aux constructeurs français de 
soutenir la concurrence des chantiers étrangers, la loi du 
30 janvier 1893 leur accorde certaines allocations 8 . 



1. Sont exceptés du paiement de ce droit les navires étrangers qui avant la 
loi de 1866 pouvaient être francisés, c'est-à-dire : 1° les navires déclarés de 
bonne prise ou confisqués pour contravention aux lois de la République 
(L. 21 sept. 1793, art. il); 2° les navires échoués sur les côtes de France et 
des colonies françaises qui ont reçu en France ou dans une possession fran- 
çaise des réparations s'élevant au quadruple de la vente ; 3° les navires trou- 
vés épave en pleine mor dont le sauvetage donne aux inventeurs droit à la 
délivrance du tiers en nature ou en argent, et qui sont vendus publiquement 
par l'administration de la marine à défaut de réclamation présentée en temps 
utile par leurs propriétaires. 

2. V. Code annoté du commerce et de l'industrie, de M. G. Paulet, p. 401. 

3. Art. 2. — En compensation des charges que le tarif des douanes impose aux 
constructeurs de bâtiments de mer, il leur est attribué les allocations suivantes : 

Pour les navires à vapeur ou à voiles, \ n , , . , , , . , 

.. #>.. ~„ «« «• n - e \ Par tonneau de jauge brute totale 

en fer ou en acier 6» fr. J ... # !! 

n . „ . , . , I calculée conformément aux ar- 

Pour les navires eu bois de f ,. . . . „ . . . , , . aÂ 

„ . , tA - > ticles 1 h 12 du décrot du 24 mai 

150 tonneaux ou plus 40 fr. . „ „ . .„,.,„.,. , , . 

n . r vi [ J873 et a lariiclo 1 er du décret 

Pour les navires en bois de 1 , „ tnon 

. „^ . „„ - 1 du 7 mars 1889. 

moins de 150 tonneaux 30 fr. / 

Sont considérés comme navires en bois les navires bordés exclusivement 
en bois. 
Toute transformation d'un navire, ayant pour résultat d'en accroître la 
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34. — Navires dispensés d'acte de francisation. — En prin- 
cipe, tous les bâtiments et embarcations de toute espèce qui 
voyagent en mer doivent être pourvus d'un acte de francisa- 
tion. (L. 27 vend, an II, art. 22.) 

Sont toutefois exceptés : 

1° Les canots et chaloupes dépendant d'un navire français 
dans l'inventaire duquel ces canots et chaloupes sont men- 
tionnés ; 

2° Les embarcations qui naviguent dans l'intérieur d'une 
même rade ; 

3° Les embarcations de deux tonneaux et au-dessous em- 
ployées à la pêche du poisson frais ou à la récolte des amen- 
dements marins ; 

4° Les embarcations de deux tonneaux et au-dessous appar- 
tenant à des habitants voisins de la côte qui ne s'en servent 
qu'à l'exclusion de tout transport de marchandises ; 



jauge, donne droit à une prime calculée conformément au tarif ci-dessus 
d'après le nombre des tonneaux d'augmentation de la jauge. 

Art. 8. — En compensation des mêmes charges, il est attribué aux construc- 
teurs de machines les allocations suivantes : 

Pour les machines motrices et les appareils auxiliaires, tels que pompes à 
vapeur, servo-moteurs, dynamos, treuils, ventilateurs mus mécaniquement, 
placés à l'état neuf à bord des navires tant à voiles qu'à vapeur, ainsi que pour 
les parties neuves des machines qui alimentent et leur tuyautage, 15 fr. par 
100 kilogr. 

La prime est accordée pour les machines motrices et les appareils auxi- 
liaires mis en place à l'état neuf, ainsi que pour les parties neuves des ma- 
chines qui subiraient des transformations ou des réparations pendant l'exis- 
tence du navire. 

Lors du changement de chaudières, la compensation est fixée à 15 fr. par 
100 kilogr. de chaudières neuves de construction française. 

Art. 4. — Les primes déterminées par les articles 2 et 3 ne sont définitive- 
ment acquises que lorsqu'il est justifié de la francisation du navire. 

En ce qui concerne les navires construits en France pour les marines mar- 
chandes de l'étranger, les primes ne sont acquises que lorsque le navire a 
pris ses expéditions. 

Un règlement d'administration publique déterminera les vérifications aux- 
quelles il devra être procédé par une commission technique, pour s'assurer 
que le navire pour lequel la prime est réclamée est susceptible de faire un 
service régulier à la mer par ses propres moyens. . 
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5° Les bateaux de plaisance de dix tonneaux et au-des- 
sous. 

Les yachts et embarcations de plaisance non dispensés re- 
çoivent un acte de francisation spécial. 

35. — Dénationalisation des navires français. — Les 
navires français peuvent perdre leur nationalité. Cela se pro- 
duit toutes les fois qu'une des conditions requises pour qu'un 
navire soit français vient à disparaître, ce qui a lieu : 

1° Lorsque des étrangers deviennent propriétaires du navire 
pour plus de moitié. La douane en est informée par la muta- 
tion en douane (V. n° 19) ; 

2° Lorsque le capitaine, les officiers et les trois quarts de ' 
l'équipage ne sont pas français ; 

3° Lorsque le navire a été radoubé ou réparé en pays 
étranger et que les frais de radoub ou les frais de réparation 
excèdent 6 livres par tonneau, à moins que la nécessité de 
frais plus considérable ne soit constatée par un rapport signé 
et approuvé par le capitaine et les officiers du navire, vérifié 
par le consul ou autre officier de France, ou deux négociants 
français résidant dans le pays et déposé au bureau des doua- 
nes du port français où le navire reviendra (L. 27 vend, 
an II, art. 8) ; 

4° Enfin lorsqu'après la délivrance de l'acte de francisation, 
le navire est changé de forme, de tonnage ou de toule autre 
manière, de. telle sorte qu'on ne puisse le reconnaître dans 
les énonciations de l'acte de francisation ; il est alors réputé 
bâtiment étranger, tant que le propriétaire ne s'est pas fait 
délivrer un nouvel acte de francisation conforme au nouvel 
•état du navire. (L. 27 vend, an II, art. 21.) 

36. — Congé. — Une précaution est prise d'ailleurs pour 
qu'un navire ne puisse naviguer comme navire français en 
vertu d'un acte de francisation qui aurait cessé de lui être 
applicable. Aucun navire français ne peut prendre la mer 
sans un congé (L. 27 vend., art. 5, 9, 22, et Règl. 1866, 
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art. 163). « Le congé, dit l'article 161 du règlement de 1866, 
est l'attestation donnée par la douane que le navire est tou- 
jours en droit de se prévaloir de la nationalité française. Il 
affirme l'identité du navire qui l'a obtenu avec celui qui est 
désigné dans l'acte de francisation. Il n'est valable que pour 
un an ou pour la durée du voyage, si le voyage se prolonge 
au delà de ce terme. » (L. 27 vend, an II, art. 5 ; Règl. 1866, 
art. 164.) 



TEAN8P. MAKIT, 
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CHAPITRE II 
DÉTERMINATION DU MODE D'EMPLOI DU NAVIRE 



37. — Différents modes d'emploi du navire. — L'arma- 
teur est maintenant muni de son navire. Ce navire est entré 
dans la famille des navires français , le moment est venu de 
déterminer remploi qui lui sera donné. Sans parler de la na- 
vigation de plaisance, l'armateur peut affecter son navire à 
deux emplois principaux : à la pêche ou aux transports mari- 
times. Nous supposons dans la suite de ce travail qu'il s'est 
arrêté à ce dernier parti. 

38. — Différentes navigations que peut entreprendre 
un navire. — Il est important de déterminer le genre de 
navigation que doit entreprendre le navire, car suivant qu'il 
sera affecté à telle navigation ou à telle autre, les règles à 
suivre ne seront pas les mêmes, notamment au point de vue 
du régime douanier et du choix du capitaine. Or, on dis- 
tingue trois espèces de navigation : le bornage, le long cours, 
et le cabotage qui se divise lui-même en grand et en petit 
cabotage. 

39. — Bornage. — On entend par bornage la navigation 
faite par une embarcation jaugeant 25 tonneaux au plus avec 
faculté d'escales intermédiaires entre son port d'attache et un 
autre point déterminé, mais qui n'en doit pas être distant de 
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plus de 15 lieues marines (la lieue marine est de 5kil. 555). 
[Dec. 20 mars 1851, art. 2.] 

40. — Long cours. — Sont réputés voyages au long cours 
ceux qui se font au delà des limites ci-après déterminées : 
au Sud, le 30 e degré de latitude nord; au Nord, le 72 e degré 
de latitude nord ; à l'Ouest, le 15 e degré de longitude du mé- 
ridien de Paris ; à l'Est, le 44 e degré de longitude du méri- 
dien de Paris. (Art. 377, C. com.) 

41. — Cabotage. — La navigation au cabotage est celle qui 
ne dépasse pas les limites ci-dessus, sans tomber dans celles 
du bornage. Le mot a une autre acception en matière de 
douane. 

Le cabotage se subdivise en grand et petit cabotage \ 

Sont de petit cabotage les voyages : 

1° De Bretagne, Normandie, Picardie et Flandres pour 
Ostende, Bruges, Neuport, l' Angleterre, l'Ecosse et Tir- 
lande (Ord. 18 oct. 1740) ; 

2° Des ports français de l'Océan jusques et y compris 
l'Escaut (Arr. 14 vent, an IX) ; 

3° De Bayonne et Saint-Jean-de-Luz à Saint- Sébastien et 
à la Corogne en Espagne (Ord. 1740); 

4° Des ports français de la Méditerranée jusqu'à Naples à 
l'Est, jusques et y compris Malaga, les îles Baléares, la Corse 
et la Sardaigne à l'Ouest (Ord. 12 fév. 1715). 

Dans les colonies, les limites du petit cabotage sont déter- 
minées par l'ordonnance du 31 août 1828; 

En Algérie, par le décret du 15 avril 1880. 



1. La loi du 30 janvier 1893 dislingue encore le cabotage international cl le 
cabotage français. 

Sont réputés voyages au cabotage international, ceux qui se font en deçà 
des limites assignées aux voyages au long cours, s'ils ont lieu entre les ports 
français, y compris ceux de l'Algérie, et les ports étrangers, ainsi qu'entre les 
ports étrangers. 

Sont réputés voyages au cabotage françiis, ceux qui se font de ports fran- 
çais à ports français, y compris ceux de l'Algérie. 
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42. — Quel intérêt présente la distinction entre les différentes 
espèces de navigation. — Il y a intérêt à distinguer la naviga- 
tion au long cours et la navigation au cabotage, au point de 
vue des conditions d'aptitude exigées des capitaines (V. 
n 08 53 et suiv.); de l'obligation de la visite (V. n° 106) au 
point de vue des assurances (V. n° 634). Il y a intérêt à dis- 
tinguer le cabotage international et le cabotage français (V. 
n° 41, note) au point de vue des primes à la navigation qui 
ne sont accordées qu'aux navires effectuant des navigations 
au long cours ou au cabotage international, et non pas au 
cabotage français. (L. 30 janvier 1893.) 

La distinction entre le grand cabotage et le petit présen- 
tait autrefois un intérêt pratique assez grand, parce que les 
conditions d'aptitude exigées des capitaines dans les deux 
navigations n'étaient pas les mêmes. 

Cet intérêt a disparu ; mais il y a encore intérêt à faire la 
distinction, notamment au point de vue du chargement sur 
le pont. (V. n°157.) 

43. — Gomment se détermine l'emploi quand il existe 
plusieurs propriétaires. — Si le navire appartient à un 
seul, la solution des questions qui précèdent ne présente 
aucune difficulté : le propriétaire unique prend telle résolu- 
tion qu'il juge utile. Mais il peut y avoir difficulté lorsque 
le navire appartient à plusieurs. Que décider en cas de dé- 
saccord entre les différents copropriétaires ? 

Plusieurs hypothèses doivent être distinguées : 

44. — l re hypothèse. — Il existe entre les divers propriétaires 
une société régulièrement constituée, soit en nom collectif, soit 
en commandite simple ou par actions, soit anonyme. 

Dans ce cas, la solution de la question n'appartient pas au 
droit maritime proprement dit. La société commerciale cons- 
tituant une personne morale, le navire est la propriété de 
cette société et non des associés personnellement ; il n'y a 
alors qu'à appliquer les principes du contrat de société. 



Digitized by 



Google 



MODES D'EMPLOI DU NAVIRE. 21 

45. — 2 e hypothèse. — Il n'a pas été formé entre les diffé- 
rents propriétaires une société commerciale proprement dite : le 
navire n'est plus la propriété d'une personne morale, « la 
société » ; il est la propriété indivise des divers coproprié- 
taires ; mais ceux-ci n'en sont pas moins des associés, seule- 
ment la société qui existe entre eux est une société sui ge~ 
neris \ 

La 2 e hypothèse comprend 2 cas : 

46. — 1 er cas. — Aucune convention n'est intervenue sur 
l'administration du navire. — Dans ce cas (art. 220, G. com.), 
en tout ce qui concerne l'intérêt commun, l'avis de la majo- 
rité doit être suivi. La majorité dont il s'agit ici n'est pas la 
majorité des intéressés, mais la majorité des intérêts : elle 
s'établit par une portion d'intérêt dans le navire excédant la 
moitié. Ainsi l'avis de celui qui possède 13/24 eB d'un navire 
prévaut contre l'avis des onze autres intéressés possédant 
chacun un 24 e . Mais la majorité ne peut agir à sa guise sans 
consulter la minorité, il faut une délibération préalable aux 
décisions prises. 

La majorité ne lie ainsi la minorité qu'en ce qui concerne 
l'exploitation normale du navire. Elle ne pourrait pas trans- 
former en bateau de pêche un navire destiné au transport 
des marchandises ; elle ne pourrait en principe décider que 
le navire ne naviguera pas, car la destination d'un navire est 
de naviguer ; mais si la majorité ne peut décider que le na- 
vire ne naviguera jamais, elle peut décider qu'il ne naviguera 
pas dans une circonstance donnée ,• par exemple en temps de 
guerre maritime, elle pourra décider que le navire restera au 
port pour échapper aux dangers de prise, au moins si la guerre 
ne se prolonge pas trop longtemps. La majorité ne peut 



1. Il n'y a pas toujours société entre les divers copropriétaires d'un navire. 
Quand le propriétaire meurt laissant plusieurs héritiers, il y a entre eux une 
simple indivision ; la société ne commence que quand ils se mettent à ex- 
ploiter le navire en commun. 
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imposer l'assurance du navire, chacun étant libre d'assurer 
sa part ; elle ne pourrait charger le navire de marchandises 
destinées à être vendues pour le compte des copropriétaires. 

Il faut prévoir le cas où aucune majorité ne peut se for- 
mer : alors on se trouve dans une véritable impasse et il n'y 
a d'autre ressource que de liciter le navire \ 

47. — 2 e cas. — Un armateur gérant a été nomme. — Souvent 
parmi les copropriétaires il existe un propriétaire qu'on pour- 
rait nommer armateur-né. Cela se présente lorsque le proprié- 
taire d'un navire intéresse des tiers dans son exploitation en 
leur cédant des parts indivises. Dans les autres cas, les inté- 
ressés peuvent choisir parmi eux un armateur-gérant. La 
désignation d'un armateur peut, suivant la convention, avoir 
le caractère d'un simple mandat (auquel cas elle est faite par 
la majorité qui peut égalemeut révoquer le mandat donné 
par elle), ou le caractère d'un véritable pacte social, et alors il 
faut l'unanimité des intéressés tant pour la nomination que 
pour la révocation de l'armateur. 



i. La li cita lion est le mode de partage des choses qui ne sont pas par- 
tageables en nature. Elle consiste dans la vente de ces choses pour le prix en 
être partagé. Naturellement il ne peut être question que de la licitation et 
non du partage d'un navire. 

En droit commun, nul n'est contraint de demeurer dans l'indivision. Tout 
propriétaire indivis peut exiger, malgré l'opposition de tous les autres, le par- 
tage ou la licitation de la chose commune. Celte règle n'est pas applicable au 
navire. Un ou plusieurs copropriétaires d'un navire ne peuvent en exiger la 
licitation qu'autant qu'ils sont propriétaires au moins de la moitié du bâtiment. 
Lorsque tous les propriétaires sont d'accord, ils sont libres de procéder à la 
licitation comme ils l'entendent. S'il y a désaccord, ceux des intéressés qui 
veulent la licitation assignent les autres devant le tribunal de commerce du 
port d'attache qui ordonne la vente. Cette vente a lieu aux enchères pu- 
bliques, à la Bourse, par le ministère d'un courtier marilime. Si la licitation 
était poursuivie par un créancier de l'un des copropriétaires, la demande en 
licitation devrait être portée devant le tribunal civil (art. 201, C. com.;art.2S, 
L. 10 juillet 1885) et la vente aurait lieu à la barre de ce tribunal. 

Le droit de demander la li citation n'existe qu'à défaut de convention con- 
traire. Le tribunal devrait refuser de l'ordonner si, par exemple, les intéressés 
étaient convenus de rester en communauté pendant un temps non expiré, si 
des contrats d'affrètement non encore exécutés avaient été passés avec des 
tiers. 
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La question de savoir quand la nomination de l'armateur 
a Pun ou l'autre caractère est une question de fait. 

48. — Lorsqu'il existe un armateur, il a l'administration 
exclusive du navire. 

L'armateur a les pouvoirs qui lui sont conférés par la con- 
vention ; à défaut de convention, l'armateur est autorisé à faire, 
sans avoir, sauf dans les cas graves, à consulter ses coproprié- 
taires, tous les actes que nécessite l'exploitation du navire. Il 
peut le fréter, nommer le capitaine, le congédier, etc. ; il a,, 
d'après la jurisprudence, le droit et même l'obligation d'as- 
surer le navire ; mais il doit consulter ses coïntéressés, lors- 
qu'il s'agit de faire au navire des réparations considérables, 
de vendre le navire ou de l'hypothéquer, sauf dans le cas- 
pré vu par l'article 233 du Code de commerce. 

49. — En principe, la majorité a le droit de s'opposer aux 
actes de l'armateur; mais comme rien n'empêche que les- 
intéressés, en désignant un armateur, abdiquent entre ses 
mains, dans l'intérêt de la bonne administration du navire, 
les pouvoirs que l'article 220 (G. com.) confère à la majorité, 
les tribunaux admettront assez facilement que telle a été l'in- 
tention des parties. 

50. — Quels sont les effets des actes passés dans l'in- 
térêt commun. — Dans tous les cas, lorsqu'un acte est fait 
dans l'intérêt commun, soit par Parmateur-gérant, 6oitparla 
majorité, tous les copropriétaires sont tenus solidairement 
et personnellement envers les tiers des engagements qui en 
résultent. Les dissidents ne peuvent se. libérer par abandon 
de leur part dans le navire et dans le fret. 
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ARMEMENT DU NAVIRE 



51. — Ce que c'est qu'armer un navire. — Armer un 
navire, c'est le munir du personnel et du matériel nécessaires 
pour qu'il puisse prendre et tenir la mer. L'armement com- 
prend : 1° l'engagement du capitaine ; 2° l'engagement de 
l'équipage ; 3° la réunion du matériel nécessaire. On appelle 
armateur celui qui se charge d'armer le navire. Ordinairement 
l'armateur est le propriétaire d'un navire ; mais il peut arriver 
que l'armateur ne soit pas propriétaire, le propriétaire d'un 
navire le louant désarmé à un tiers qui se charge de le faire 
naviguer à ses frais. Cette situation étant exceptionnelle, nous 
supposerons dans le cours de ce livre un armateur qui est en 
même temps propriétaire et nous emploierons indistinctement 
les deux expressions, nous réservant de signaler, au fur et à 
mesure des besoins, les cas où il importe de faire la distinc- 
tion. 

Engagement du capitaine. 

52. — Rôle général du capitaine. — Le capitaine est 
préposé par l'armateur à la conduite et à l'administration du 
navire. Contrairement à la règle de procédure que nul en 
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France ne plaide par procureur, les procès dirigés contre le 
navire peuvent être intentés contre le capitaine au nom et 
comme capitaine de navire, sans qu'on soit obligé d'appeler 
l'armateur dans la dépendance de la cause, et les jugements, 
rendus contre lui en cette qualité, sont exécutoires contre 
l'armateur et sur le navire. Vis-à-vis des chargeurs, il joue 
le rôle de voiturier. A certains points de vue, la mission du 
capitaine a un caractère public. « La loi impose au capitaine 
des obligations multiples dans l'intérêt de. la police de la 
navigation ; il est investi à bord d'un pouvoir disciplinaire 
qui lui permet d'infliger des peines aux gens de l'équipage. 
Il remplit pour les crimes et délits commis à bord le rôle de 
juge d'instruction. En cas de naissance d'un enfant ou de 
décès pendant un voyage en mer, le capitaine joue le rôle 
d'officier de l'état civil. Il est enfin investi des fonctions de 
notaire en tant qu'il est chargé de recevoir les testaments 
authentiques faits en mer par les gens de l'équipage ou par 
les passagers 1 . » 

53. — Qui peut être choisi comme capitaine. — L'arma- 
teur n'est pas libre de choisir comme capitaine qui bon lui 
semble : son choix ne peut porter que sur une personne rem- 
plissant certaines conditions. Ces conditions varient suivant 
la nature de la navigation à entreprendre. 

54. — Navigation au long cours . — Pour commander des na- 
vires au long cours, il faut remplir certaines conditions d'âge 
et de navigation, et avoir subi avec succès des examens à la 
suite desquels un brevet est délivré par le ministre de la ma- 
rine. Ce brevet a conféré pendant longtemps à ceux qui l'ob- 
tenaient le titre de capitaine au long cours. Mais un décret du 
18 septembre 1893 est venu substituer au titre de capitaine 
au long cours, celui de capitaine de la marine marchande. Il 
n'existait qu'une seule classe de capitaines au long cours ; le 



1. Lyon-Caen et Renault. 
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décret de 1893 institua, au contraire, deux classes de capi- 
taines de la marine marchande. Le programme des examens 
à subir différait pour chaque classe. 

Ce nouveau titre de capitaine de la marine marchande ne 
fut pas conservé bien longtemps. Un décret du 7 mars 1896 
rétablit l'ancien titre de capitaine au long cours, mais en 
maintenant la division en deux classes, inaugurée par le dé- 
cret de 1893. Il y a désormais des capitaines au long cours 
(titre correspondant à celui de capitaine de la marine mar- 
chande de 2 e classe) et des capitaines au long cours avec 
brevet supérieur (titre correspondant à celui de la marine 
marchande de l re classe). 

Pour obtenir le brevet de capitaine au long cours, soit 
simple, soit avec brevet supérieur, il faut avoir subi avec 
succès deux examens, Pun de théorie, l'autre d'application. 

L'examen de théorie n'est soumis à aucune condition d'âge 
ni de navigation. Le programme de l'examen de théorie varie 
suivant que le candidat aspire au titre de capitaine au long 
cours ou au titre de capitaine au long cours avec brevet su- 
périeur 1 . 

L'examen d'application n'est, au contraire, accessible 
qu'aux conditions suivantes : 1° être âgé de 24 ans à l'ouver- 
ture de l'examen ; 2° justifier de 60 mois de navigation effec- 
tive depuis l'âge de 16 ans sous pavillon français, dont trente 
mois au moins à bord de bâtiments de l'État ayant fait cam- 
pagne ou à bords de bâtiments de commerce armés au long 
cours (Décrets du 18 sept. 1893, 10 avril 1895 et 7 mars 
1896). 

55. — Navigation au cabotage. — Les marins admis à com- 
mander des navires au cabotage portent officiellement le titre 
de maîtres au cabotage, mais dans la pratique on les appelle 



l. L'examen de théorie passé seul donne lieu à la délivrance d'un diplôme 
d'élève de la marine marchande. 
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capitaines. Pour obtenir le brevet de maître au cabotage, il 
faut subir un examen de pratique et de théorie. 

Les candidats ne sont admis à l'examen de théorie qu'à la 
condition d'avoir subi avec succès l'examen de pratique 1 . De 
plus, pour être admis à subir l'un et l'autre examen il faut : 
1° avoir 24 ans accomplis avant l'ouverture de l'examen dans 
le port où l'on se présente ; 2° justifier de 60 mois de navi- 
gation effective depuis l'âge de 16 ans sous pavillon français, 
dont 30 mois au moins, soit à bord de bâtiments de l'État 
ayant fait campagne, soit à bord de bâtiments de commerce 
armés au long cours ou au cabotage (Dec. 18 sept. 1893 et 
7 mare 1896). 

56. — Bornage. — Il suffit, pour commander au bornage, 
d'avoir 60 mois de navigation et d'être âgé de 24 ans (Dec. 
20 mars 1852 et 22 oct. 1863). 

De plus, le décret du 10 avril 1895, article 19, veut que 
pour commander au bornage un bateau à vapeur, on justifie 
par un examen de notions^pratiques sur le fonctionnement et 
la conduite des machines à vapeur. 

57. — Qui choisit le capitaine. — Le capitaine est choisi 
par le propriétaire unique, ou lorsqu'il existe plusieurs pro- 
priétaires, par la majorité de ces propriétaires, à moins qu'il 
n'existe parmi eux un armateur-gérant, auquel cas c'est à lui 
qu'appartient le choix du capitaine. Lorsque le propriétaire 
loue le navire désarmé à un armateur qui se charge de l'armer 
et de le faire naviguer, c'est à ce dernier qu'appartient, à 
moins de conventions contraires, le choix du capitaine. 

58. — Obligations générales et responsabilité du capi- 
taine. — Les obligations du capitaine sont multiples. Nous 
les décrirons à chaque période du voyage où nous les ren- 



i. Si l'examen de théorie n'est pas subi avec succès dans un certain délai 
après l'examen de pratique, celui-ci doit être recommencé. Mais il existe des 
exceplions (Dec. 18 sept. 1893, art. 18). 
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contrerons. Nous ne signalerons ici que les obligations gé- 
nérales. 

58 bis. — 1° Le capitaine se charge de conduire et d'admi- 
nistrer le navire, de transporter à destination les personnes 
et les marchandises. 

59. — 2° Le capitaine engagé pour un voyage est tenu de 
l'achever à peine de dommages-intérêts envers les proprié- 
taires et les affréteurs (art. 238, C. com.), à moins d'obstacle 
de force majeure. On ne saurait considérer comme obstacle 
de force majeure ni le suicide du capitaine ', ni une maladie 
le mettant dans l'impossibilité d'achever le voyage si le fait 
d'avoir contracté cette maladie constitue une faute. A défaut 
de conventions fixant exactement la durée du voyage, le 
voyage est censé terminé à l'égard des chargeurs quand le 
navire est arrivé à destination et, si les chargeurs ont stipulé 
un chargement de retour, au moment du retour. A l'égard 
du propriétaire, le voyage est considéré comme terminé au 
retour du navire 2 . - 

60. — 3° Le capitaine ne peut sous aucun prétexte charger 
dans le navire des marchandises pour son compte sans la 
permission des propriétaires et sans en payer le fret, à 
moins qu'il n'y soit autorisé par son engagement (art. 251, 
G. com.) 8 . 

61. — 4° Le capitaine qui navigue à profit commun sur le 
chargement (V. n° 66) ne peut faire aucun commerce ou trafic 
pour son compte s'il n'y a convention contraire (art. 239, 
G. com.). En cas de contravention à cette règle, lesmarchan- 



1. Alors ce seraient ses héritiers qui seraient poursuivis en responsa- 
bilité. 

2. Aux termes de l'article il du décret du 24 mars 1852, le capitaine qui 
rompt son engagement et abandonne le navire sans avoir été remplacé encourt 
un emprisonnement qui peut varier suivant les cas de 6 mois à 8 ans; il peut 
en outre être privé de commander pendant 8 ans au plus. (V. G. Paulet, Code 
annoté du commerce, p. 297.) 

3. Celte disposition est commune à tous les gens de l'équipaga. 
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dises embarquées par le capitaine sont confisquées au profit 
des autres intéressés (art. 240, G. com.) 1 . 

61 bis. — Gomme corollaire de ses obligations générales 
et spéciales, le capitaine est responsable de ses fautes, même 
légères (art. 221, G. com.). Cette responsabilité ne cesse 
qu'autant qu'il justifie d'obstacles de force majeure. Ainsi ce 
n'est pas à ceux qui prétendent faire déclarer responsable le 
capitaine à prouver qu'il a commis une faute. La seule preuve 
qu'ils aient à faire est celle du dommage éprouvé ; c'est au 
capitaine à prouver que le dommage ne provient pas de sa 
faute, mais d'un cas de force majeure. Cela, toutefois, n'est 
vrai que dans ses rapports avec ceux envers qui il est lié par 
contrat et qui lai demandent compte de Viryxècution du con- 
trat, c'est-à-dire l'armateur et les affréteurs. Quand le capi- 
taine se trouve en présence de personnes envers qui il n'est 
pas lié par contrat, par exemple du propriétaire d'un navire 
abordé par lui, le droit commun reprend son empire et c'est 
à celui qui prétend faire déclarer le capitaine responsable à 
prouver qu'il a commis une faute. 

62. — Différents modes d'engagement du capitaine. — 
Le capitaine peut être engagé pour une durée limitée ou sans 
limitation de durée. 

Si le capitaine est engagé sans limitation de durée, il est 
libre de rompre le contrat quand bon lui semble, sauf l'obli- 
gation d'achever le voyage entrepris (art. 1780, G. civ. ; 
art. 238, C. com.). L'armateur de son côté est toujours libre 
de rompre le contrat et de congédier le capitaine. Si le capi- 
taine est engagé pour un temps déterminé, il n'est plus libre 
de rompre le contrat ; mais l'armateur reste toujours libre de 
congédier à tout moment le capitaine (art. 218, C. com.); il 
eût été en effet excessif de forcer l'armateur à conserver un 



1. Les obligations énoncées dans les n os 60 et 61 se rencontrent dans les 
législations belge, allemande et espagnole. (V. Code de commerce et lois com- 
merciales et usuelles, de M. Cohendy, art. 251.) 
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mandataire en qui il n'a plus confiance, dont il est respon- 
sable, et qui pourrait compromettre gravement ses intérêts. 
L'adjudication sur saisie du navire met fin aux pouvoirs du 
capitaine. 

63. — Le capitaine congédié n'a en principe droit à aucune 
indemnité, à moins que le droit à une indemnité ne lui soit 
réservé par une convention écrite. (Art. 218, C. com.) Mais 
si le capitaine n'a droit à aucune indemnité à raison du con- 
gédiement, il peut avoir droit à une indemnité à raison des 
conditions vexatoires dans lesquelles le congédiement a eu 
lieu 1 . Il a été également jugé que le capitaine congédié avant 
•d'avoir pris son commandement peut avoir droit à une indem- 
nité 2 . 

64. — La circonstance que le capitaine est copropriétaire 
du navire ne retire pas en principe le droit de le congédier. 
Pourtant ce droit disparaît si le capitaine est propriétaire de 
plus de la moitié du navire, car l'avis de la majorité doit être 
suivi. Mais il en serait autrement si parmi les autres copro- 
priétaires il y en avait un investi des fonctions d'arinateur- 
gérant dans ]es termes indiqués au n° 47. 

65. — Lorsque le capitaine copropriétaire du navire est 
congédié, il peut renoncer à la copropriété du navire et exi- 
ger le remboursement du capital qui la représente (art. 219, 
C. com.). Cela est de toute justice, car souvent un capitaine 
ne prend un intérêt dans un navire que pour en avoir le com- 
mandement. La somme au remboursement de laquelle le ca- 
pitaine a droit n'est pas celle qu'il a déboursée pour devenir 
copropriétaire, mais celle que vaut sa part dans le navire au 
moment où il renonce à la copropriété. Ainsi un capitaine 
est propriétaire d'un quart qu'il a payé 20,000 fr. Si au mo- 



1. Par exemple, l'armateur a fail subir sans nécessité au capitaine l'avanie 
d'une expulsion violente et publique. 

2. Il existe sur ce point des divergences assez grandes entre les diverses 
législations étrangères. (V. Cohendy, Code de commerce, art. 2i8 et 219.) 
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ment où il renonce à sa copropriété le navire ne vaut plus 
que 40,000 fr., le capitaine n'a droit qu'à 10,000 fr. 

11 y a donc lieu, quand les parties ne peuvent tomber d'ac- 
cord sur la somme à débourser, de procéder à l'estimation du 
navire. Cette estimation est faite par des experts choisis par 
les parties, si elles peuvent s'entendre sur ce choix, sinon nom- 
més d'office par le tribunal de commerce (art. 219, C. com.). 

66. — Conditions d'engagement. — Au point de vue de 
la fixation des salaires, le capitaine peut être engagé au 
vûyage, au mois, au fret, au profit. 

Au voyage, c'est-à-dire moyennant une somme fixée à 

forfait pour tout le voyage, quelle qu'en soit la durée. 

Au mois, c'est-à-dire à tant par mois; c'est le mode le 

plus usité. 

Au fret, c'est-à-dire à tant p. 100 sur le fret des mar- 
chandises transportées. 

Au profit, c'est-à-dire à tant p. 100 sur le profit que 

rapportera l'expédition. 11 faut supposer que l'expédition n'est 
pas entreprise pour effectuer, moyennant un fret, le transport 
de marchandises appartenant à des tiers, mais que le navire 
n'est que l'instrument d'une spéculation entreprise par le pro- 
priétaire ; par exemple il est armé pour la pêche, ou pour trans- 
porter des marchandises que le propriétaire expédie pour les 
vendre au port de destination 1 . Dans ces différents cas, le ca- 
pitaine a droit à tant p. 100 du bénéfice que donne la pêche 
ou la revente des marchandises. Souvent il est stipulé des 
chargeurs, pour le capitaine, un supplément de fret nommé 
chapeau. 

67. — Conventions permises, conventions interdites. — 
Aux termes de l'article 6 du Code civil, les conventions sont 
libres sauf sur les objets qui intéressent l'ordre public. On a 



1. Ou pour la course, mais la course est supprimée pour les puissances si- 
gnataires du traité de Paris de 1856. 
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dit au n° 52 que le capitaine est chargé de la conduite et de 
l'administration du navire. Au point de vue de l'administration 
du navire, le capitaine et l'armateur sont libres de faire telles 
conventions qu'ils jugent utiles à leurs intérêts ; mais en ce 
qui concerne la conduite du navire, les dispositions du Code 
sont d'ordre public. Le contrat d'engagement du capitaine ne 
peut donc valablement ni l'affranchir des obligations que la 
loi lui impose, ni le priver des droits qu'elle lui confère pour 
tout ce qui concerne la conduite du navire. 

68. — Nous citerons notamment parmi les obligations dont 
le capitaine ne peut être affranchi, l'obligation de faire visiter 
son navire avant de prendre charge, d'avoir à bord un certain 
nombre de pièces, de tenir son livre de bord, de faire son 
rapport à l'arrivée. De même il ne peut être dérogé aux pou- 
voirs du capitaine relativement à la conduite du navire. 

69. — Constatation de l'engagement. — Les conditions 
étant les mêmes que pour l'engagement du reste de l'équipage, 
nous renvoyons à ce qui sera dit au n° 73. 



Engagement de l'équipage. 

70. — Composition de l'équipage 1 . — L'équipage se com- 
pose : 

1° D'un second capitaine (ou plus brièvement second), ap- 
pelé à commander le navire quand le capitaine en est empê- 
ché. Pour être second d'un navire au long cours, il faut avoir 
au moins 21 ans et 48 mois de navigation (Règl. 1 er jan- 
vier 1786, art. 43) ; 

2° D'un ou plusieurs lieutenants âgés d'au moins 18 ans et 
ayant 12 mois de navigation effective ; 



1. Voir, pour plus de détails, Champenois, les Armements maritimes, t. II» 
p. 59 et suiv. 
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3° Pour les bâtiments à vapeur, d'un chef mécanicien et 
d'autres mécaniciens en sous -ordre; 

4° Pour les bâtiments faisant la navigation au long cours et 
recevant à bord 100 personnes, tant hommes d'équipage que- 
passagers, d'un chirurgien 1 . 

Toutes ces personnes sont les officiers du bord ; 

5° Des officiers-mariniers : maîtres d'équipage, maîtres 
charpentiers , maîtres calfats (l'expression d'officiers mari- 
niers est peu usitée dans la marine marchande). 

6° Enfin des matelots et des mousses 8 . On appelle novices 
les marins ayant plus de 16 ans et ne remplissant pas les con- 
ditions d'âge et de navigation exigées pour l'inscription des 
matelots. 

71. — Qui choisit l'équipage. — C'est au capitaine qu'il 
appartient de former l'équipage du navire et de louer les ma- 
telots et autres gens de l'équipage. Gepeudant, s'il est dans le 
lieu de la demeure du propriétaire, il doit se concerter avec 
lui (art. 223, G. civ.). Mais l'armateur ne peut jamais imposer 
au capitaine un homme de son choix. 

72. — Conditions d'engagement. — Au point de vue de 
la fixation du salaire, les gens de l'équipage peuvent être en- 
gagés au voyage, au mois, au fret, au profit (V. n° 66). 

Au point de vue de sa durée, l'engagement ne peut être fait 
que pour un temps limité. A défaut d'entente sur sa durée r 
l'engagement est présumé fait pour la durée du rôle, c'est-à- 
dire pour un voyage d'aller et retour. 

Le décret du 4 mars 1852 déclare d'ordre public certaines 
dispositions de loi édictées en faveur des marins, telles que le 
droit au traitement en cas de blessures, etc. 11 ne peut donc 
y être dérogé. 



1. Il existe des règles spéciales pour les bâtiments faisant la grande pôche- 
ou transportant des émigrauts. 

2. Les mousses doivent être âgés do 10 ans au moins et 16 ans au plus. 

TRA.K8P. MARIT. 3 
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73. — Constatation des conditions d'engagement. — 
Le mode normal de constatation est le rôle d'équipage \ Le 
rôle d'équipage est la liste générale des hommes de l'équi- 
page dressée par les commissaires de l'inscription maritime 
ou, à leur défaut, par les syndics de gens de mer et contenant 
la mention de leurs grades, emplois, appointements et sa- 
laires. 

Le capitaine est tenu de présenter au bureau de l'inscrip- 
tion maritime les gens de mer qu'il a engagés pour être ins- 
crits sur le rôle d'équipage. Il doit en même temps présenter 
les conventions faites avec eux si elles ont été passées par 
écrit, ou déclarer les conventions verbales. 

Toutes les dispositions concernant les loyers, pansement 
et rachat des matelots sont communes aux officiers et aux au- 
tres gens de l'équipage (art. 272, C. com.). 

Le commissaire de l'inscription maritime mentionne sur le 
rôle d'équipage les conventions, et ce qui est ainsi énoncé fait 
foi en justice. Il ne doit pas peser sur les déterminations; il 
doit néanmoins refuser d'insérer les conventions prohibées 
par le décret de 1852. (V. n° 72.) 

74. — Jusqu'à la confection du rôle, l'engagement des ma- 
rins et ses conditions peuvent être prouvés par tous les moyens 



1. Le rôle d'équipage est en principe obligatoire pour tous les bâtiments ou 
embarcations exorçant une navigation maritime (Décret du 19 mars 1852). Mais 
il résulte d'une loi du 20 juillet 1897 qu'il ne sera pas délivré de rôle aux 
bâtiments et embarcations employés soit à une navigation d'agrément, soit à 
l'exploitation de parcelles concédées sur le domaine public maritime et de 
propriétés industrielles ou agricoles riveraines dudit domaine, ni aux cha- 
lands, pontons et autres engins flottants exclusivement affectés aux entreprises 
industrielles dans les eaux maritimes. — Il sera délivré pour la navigation 
d'agrément un permis de navigation de plaisance, et à celle qui se rapporte à 
l'exploitation de parcelles du domaine public ou de propriétés particulières 
ou d'entreprises industrielles un permis de circulation. Dans l'un et l'autre 
cas, ce permis sera obligatoire et aura une durée d'un an. 

Le rôle des bâtiments au long cours est renouvelé à chaque voyage ; pour 
les paquebots transatlantiques, il peut n'être renouvelé que tous les six mois. 
Pour les navires au cabotage, il est renouvelé tous les ans. 
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de preuve admis en matière commerciale. Mais après la con- 
fection du rôle, ce document est Tunique moyen de preuve. 
Telle est au moins la solution donnée par la cour de Rouen 
à cette question très controversée (arrêt du 24 déc. 1879). 

74 bis. — Le rôle d'équipage est dressé en double origi- 
nal : un exemplaire est laissé au commissaire de l'inscription 
maritime, Pautre est remis au capitaine au moment de son 
départ. 

75. — Conséquences de la confection du rôle. — Jus- 
qu'à la clôture du rôle d'équipage, les matelots peuvent être 
congédiés sans indemnité ; une fois le rôle clos, le matelot 
congédié sans cause valable avant le départ du navire a droit 
à une indemnité fixée par l'article 270 du Gode de commerce 
au tiers de ses loyers. 

•Si le marin est engagé au mois, on calcule l'indemnité 
d'après la durée probable du voyage ; s'il est engagé au fret, 
il convient d'attendre la fin de l'expédition. Dans tous les cas, 
si le marin n'a pas été engagé dans le port d'armement, il a 
droit à une indemnité de route pour retourner dans le quar- 
tier maritime où il est inscrit. 

De plus, le matelot porté sur le rôle qui s'absente 3 fois 
24 heures sans permission, ou qui laisse partir le navire, est 
puni comme déserteur de 15 jours à 6 mois d'emprisonne- 
ment. (Décret du 24 mars 1865 modifié par la loi du 19 avril 
1898.) 

76. — Paiement d'avances. — En principe, les salaires 
des marins ne sont payables qu'au retour du navire. Le légis- 
lateur a voulu ainsi empêcher les marins de les dissiper. 
Mais les marins peuvent, avant le départ du navire, recevoir 
des avances ou acomptes pour pourvoir à leurs besoins ur- 
gents. Ces avances doivent être autorisées par le commissaire 
de l'inscription maritime et mentionnées par lui sur le rôle 
d'équipage. 
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Réunion du matériel nécessaire, vivres, agrès, etc. 

77. — Déterminer tout ce dont un navire doit être muni 
est une question technique qui ne rentre pas dans le cadre de 
ce traité. 

78. — Inventaire du mobilier. — Les objets d'équipe- 
ment sont mentionnés dans un inventaire dressé par la douane 
et dont une expédition est jointe à l'acte de francisation ; lors- 
que le navire ayant touché à l'étranger rentre en France, les 
objets inventoriés ne peuvent être considérés comme achetés 
à l'étranger, et soumis comme tels à des droits d'entrée. 

79. — Qui a qualité pour acquérir le matériel néces- 
saire? — Le propriétaire d'abord; cela est de toute évidence. 
Mais le capitaine peut aussi avoir le droit d'acquérir, pour le 
compte du propriétaire, tout ce dont le navire doit être pourvu, 
d'employer à cet effet les fonds qui ont pu lui être, confiés 
pour les besoins du navire, ou d'acheter à crédit : dans ce cas, 
le propriétaire est obligé de payer les fournitures faites, sauf 
la faculté d'abandon (V. n° 798). 

Pour savoir si le capitaine a ce droit, il faut faire une dis- 
tinction : 

80. — a) Le capitaine se trouve sur le lieu de la demeure du 
propriétaire ou de la majorité des propriétaires, s'il y en a 
plusieurs, ou d'un fondé de pouvoir du ou des propriétaires. 
Dans ce cas, article 232, C. com., le capitaine ne peut acheter 
des voiles, cordages ou autres choses pour le bâtiment sans 
l'autorisation spéciale des propriétaires. Si le capitaine, se 
trouvant dans le lieu de la demeure du propriétaire, fait des 
achats sans son autorisation spéciale, l'acte est nul en prin- 
cipe vis-à-vis du propriétaire, qui peut refuser les choses 
achetées, ou, si elles sont employées, ne peut être tenu du 
prix que jusqu'à concurrence du profit qu'il en a retiré, à 
moins qu'il n'ait ratifié l'achat. Il en est certainement ainsi 
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si le tiers avec qui a traité le capitaine est de mauvaise foi, 
c'est-à-dire a su que celui-ci se trouvait dans le lieu de la de- 
meure du propriétaire (et il lui sera difficile de soutenir qu'il 
ignorait cette demeure qui lui est révélée par l'acte de franci- 
sation). Mais si le capitaine se trouve dans la demeure d'un 
simple fondé de pouvoirs, circonstance que le fournisseur a 
pu ignorer, il serait dur pour ce dernier de décider qu'il n'a 
pas d'action contre le propriétaire. 

81. — On a dit que la nécessité d'avoir l'autorisation spé- 
ciale du propriétaire n'existait que pour l'achat de ce qui peut 
être considéré comme l'accessoire du navire et non pour 
l'achat des vivres. Sans doute, comme le dit spirituellement 
M. Desjardins, le capitaine n'est pas obligé d'obtenir ime 
autorisation spéciale pour commander son déjeuner; mais il 
paraît difficile de lui donner le pouvoir d'acheter des appro- 
visionnements qui peuvent coûter plus cher que bien des 
objets qu'il n'a pas le pouvoir d'acheter. 

82. — b) Le capitaine n'est pas dans le lieu de la demeure des 
armateurs. — Le capitaine investi du mandat général d'admi- 
nistrer le navire peut acheter tout ce qui est nécessaire, et le 
propriétaire est obligé, sauf la faculté d'abandon (V. n° 798). 
La présence accidentelle du propriétaire sur le lieu de l'ar- 
mement retirerait-elle au capitaine ses pouvoirs ? Si le pro- 
priétaire ne fait que passer, nous ne le croyons pas ; mais il 
en serait autrement si le propriétaire venait spécialement pour 
surveiller l'armement. Mais même dans ce cas, le proprié- 
taire serait tenu envers les fournisseurs qui auraient traité de 
bonne foi avec le capitaine, dans l'ignorance de sa présence. 

83. — Certains copropriétaires refusent de fournir 
les fonds nécessaires. — Lorsque le navire appartenant à 
plusieurs a été affrété l du consentement de tous ou de la ma- 



1. Dons Tordre de ce traité, on suppose que l'armement précède l'affrète- 
ment, afin de réunir tous les développements qui concernent l'armement ; 
mais rien n'empêche d'affréter un navire désarmé. 
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jorité d'entre eux, et que quelques-uns refusent de fournir 
leur contingent, de contribuer aux frais nécessaires pour l'ex- 
pédition, le capitaine peut emprunter hypothécairement pour 
leur compte sur leur part (art. 233, C. com.); mais pour cela 
il doit : 1° leur faire sommation de lui fournir les fonds né- 
cessaires, et ne réaliser l'emprunt que 24 heures après la 
sommation; 2° obtenir l'autorisation du tribunal dé commerce 
-ou, s'il n'y a pas de tribunal de commerce, du juge de paix. 
On admet généralement que le capitaine peut se faire auto- 
riser par simple requête sans avoir besoin d'assigner les co- 
propriétaires récalcitrants. Le capitaine agira toutefois pru- 
demment en procédant par voie d'assignation, ce qui ne lui 
demandera pas plus de temps, grâce à la faculté d'assigner 
d'heure à heure en matière maritime (art. 418, Pr. c). 

Si la part est déjà hypothéquée, comme il pourrait être 
difficile de trouver un prêteur, le capitaine peut se faire auto- 
riser à saisir la part du récalcitrant et à poursuivre la vente 
devant le tribunal civil 1 . Ce paragraphe, ajouté par la loi du 
10 juillet 1875 à l'article 233, nous paraît trancher dans le 
sens de la négative la question de savoir si le propriétaire 
peut être poursuivi en versement de son contingent sur sa 
fortune de terre, lorsque le capitaine ne trouve pas do prê- 
teur. 



1. Les législations étrangères n'accordent pas ce droit au capitaine. (V. Go- 
hondy, Code de commerce, art. 283.) 
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CHAPITRE IV 
AFFRÈTEMENT ET CHARGEMENT DU NAVIRE 



Affrètement. 

84. — Ce que c'est que l'affrètement. — L'affrète- 
ment est la location du navire. Il prend aussi le nom de 
nolissement et de charte-partie (art. 273, C. com.). Mais, 
de ces trois expressions, la première est seule universel- 
lement usitée. L'expression « charte-partie » sert surtout à 
désigner l'écrit dressé pour constater le contrat ; quant au 
mot « nolissement », il n'est usité que dans les ports delà 
Méditerranée. 

- Le locateur se nomme fréteur; le locataire prend le nom 
d'affréteur. 

85. — L'affrètement est un acte de commerce pour le fré- 
teur; mais pour l'affréteur, il n'est pas nécessairement par 
lui-môme un acte de commerce. Il n'a ce caractère qu'autant 
qu'il est pour l'affréteur un élément d'une opération commer- 
ciale. Ainsi, celui qui fait transporter par mer son mobilier 
personnel ne fait pas acte de commerce. 

86. — Qui peut fréter le navire ? — L'affrètement peut 
être conclu soit par le propriétaire du navire, soit par le ca- 
pitaine ; mais dans le lieu de la domeure de l'armateur ou de 
son fondé de pouvoirs, le capitaine ne peut fréter le navire 
«ans autorisation spéciale (art. 232, C. com.). Quant au point 
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de savoir quel est le sort de l'affrètement conclu par le capi- 
taine sans l'autorisation spéciale du propriétaire quand il se 
trouve sur le lieu de la demeure de celui-ci, il faut appliquer 
♦ce qui a été dit au chapitre III à propos des achats de maté- 
riel (V. 80 et suiv.). 

Le courtage des affrètements est réservé aux courtiers ma- 
ritimes. 

87. — Affrètement total, affrètement partiel. — 
L'affrètement peut être total ou partiel. Il est total lorsque le 
fréteur loue la totalité de son navire et en confère à l'affréteur 
la jouissance exclusive. L'affrètement total peut d'ailleurs se 
présenter sous deux formes : 1° le propriétaire peut louer son 
-navire désarmé à un tiers, sauf à ce tiers à le faire naviguer 
à ses risques et périls, avec un capitaine et un équipage de 
son choix. Ce mode d'affrètement étant peu fréquent, nous 
nous bornons à le mentionner; 2° le propriétaire peut, tout 
•en louant la totalité de son navire, s'engager envers l'affré- 
teur à faire transporter les marchandises de ce dernier; il y a 
alors louage de choses et louage de services. C'est le cas le 
plus fréquent, le seul dont nous nous occuperons. 

88. — Ce qui caractérise l'affrètement total, c'est la mise à 
la disposition de l'affréteur de la totalité du navire. Le con- 
trat par lequel un capitaine ou un armateur s'obligerait à 
transporter une certaine quantité de marchandises serait un 
affrètement partiel, alors même qu'en fait les marchandises 
♦occuperaient la totalité du navire, parce que cette occupation 
totale du navire ne serait qu'un accident et non un droit pour 
l'affréteur ; un meilleur arrimage aurait peut-être laissé de la 
place pour d'autres marchandises, et l'affréteur n'aurait pu 
avoir la libre disposition de cette place. 

89. — L'affrètement partiel peut se présenter sous deux 
formes : 1° le fréteur loue une partie déterminée du navire, 
le premier ou le deuxième pont, la cale d'arrière ou la cale 
d'avant. Il y a alors affrètement total d'une partie du navire; 
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2° le capitaine ou P armateur peut, et c'est ce qui a lieu pres- 
que toujours, prendre l'engagement de transporter une cer- 
taine quantité de marchandises sans conférer à l'affréteur 
droit à aucune partie déterminée du navire. 

90. — Au point de vue de la durée, le contrat d'affrètement 
peut être conclu pour un voyage soit simple, soit d'al]er et 
retour, soit pour plusieurs voyages, soit pour un temps déter- 
miné. Ces trois derniers modes d'affrètement ne se compren- 
nent guère qu'en cas d'affrètement total. 

91. — Affrètement a cueillette. — L'affrètement 
partiel peut être pur et simple ou à cueillette. Il est pur et 
simple quand le fréteur s'engage ferme à transporter les mar- 
chandises. Il est à cueillette lorsque le fréteur ne s'engage 
que conditionnellement, lorsque le fréteur s'étant engagé à 
transporter des marchandises en quantité insuffisante pour 
emplir son navire, subordonne son engagement à la condition 
qu'il trouvera dans un certain délai des marchandises pour 
compléter son chargement. Dans ce cas, si, à l'expiration du 
délai, le fréteur n'a pas trouvé ces marchandises, il est délié 
de son engagement. 

92. — Détermination du fret. — Le fret est le loyer du 
navire (art. 286, G. com.). Au point de vue de la détermina- 
tion du fret, l'affrètement peut être conclu au voyage, c'est- 
à-dire pour un certain prix pour toute la durée du voyage, 
quelle que soit cette durée ; au mois, c'est-à-dire à tant par 
mois que durera le voyage ; au tonneau ou au quintal, c'est- 
à-dire à raison de tant par tonneau ou par quintal de mar- 
chandises transportées ; c'est le mode le plus usité. 

93. — Le tonneau dont il est ici question est le tonneau 
d'affrètement et non pas le tonneau de jauge dont il a été 
question au n° 27. Autrefois, la composition du tonneau va- 
riait de port à port; la loi dû 13 juin 1866 l sur les usages 



i. V. Paulet, Code annoté du commerce et de l'industrie, p. 405. 
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commerciaux décide que le tonneau de mer s'entend du ton- 
neau d'affrètement tel qu'il est réglé pour l'exécution des 
articles 3 à 6 de la loi du 3 juillet 1861, par le décret du 
25 août de la même année. D'après ce décret, le tonneau est 
tantôt une mesure de poids et tantôt une mesure de volume. 
Comme mesure de volume, il est égal à l m8 ,44 ; comme me- 
sure de poids, il varie, suivant la densité de la marchandise, 
de 150 à 1,000 kilogr. 

Quant au quintal, ce n'est pas le quintal métrique de 
100 kilogr., mais, d'après l'usage, l'ancien quintal de 50 ki- 
logr. 

Quand l'affrètement est conclu au poids, le fret doit être 
calculé sur le poids brut, contenu et contenant, et non sur le 
poids net, contenu seulement. 

94. — Si le tonneau d'affrètement est aujourd'hui uniforme 
pour tous les ports français, il n'en est pas de même dans les 
ports étrangers. Lorsqu'un navire, ayant été affrété à l'étran- 
ger au tonneau, décharge ses marchandises en France, le fret 
doit être calculé sur le tonneau tel qu'il est déterminé par la 
loi ou l'usage du port où le contrat a été conclu. 

95. — Pour certaines marchandises, le fret est souvent 
établi d'après le nombre des objets transportés, quelquefois 
même à raison de tant p. 100 de leur valeur. 

95 bis. — Il est quelquefois stipulé, en sus du fret, tant 
p. 100 pour frais de navigation ou pour peines et soins. 
Dans ce dernier cas, ce supplément est ce qu'on appelle le 
chapeau. 

96. — Le contrat d'affrètement doit être constaté 
par écrit (art. 273, C. com.). — L'écrit n'est pas une condi- 
tion de validité du contrat, mais un moyen de preuve exigé. 
Un contrat d'affrètement purement verbal serait parfaitement 
valable et devrait être consacré par les tribunaux si son exis- 
tence et ses conditions n'étaient pas contestées ; mais en 
cas de contestation, la preuve de son existence et de ses 
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conditions ne pourrait être faite que par écrit 1 ; la preuve 
par témoins et par présomptions ne serait pas admise. Tou- 
tefois, la pratique ne suit pas strictement cette règle lors- 
qu'il s'agit de navires au petit cabotage ou chargeant en 
cueillette. 

97. — Charte-partie. — L'écrit destiné à constater le 
contrat d'affrètement porte le nom de charte-partie. L'affrète- 
ment n'est guère constaté par une charte-partie que quand 
il est total. Pour les affrètements partiels, la charte-par- 
tie se trouve généralement remplacée par le connaissement 
(V. n° 140 bis). Le connaissement étant la reconnaissance 
que délivre le capitaine des marchandises qu'il reçoit à 
son bord implique en effet un affrètement antérieur. 

98. — Il n'est peut-être pas nécessaire que la charte-partie 
soit rédigée en double original conformément à l'article 1352 
du Gode civil ; mais il est toujours prudent de se soumettre à 
cette formalité. 

99. — Ce que doit contenir la charte-partie. — L'ar- 
ticle 273 du Code de commerce énumère les énonciations que 
doit contenir la charte-partie : 

1° Le nom et le tonnage du navire ; 

2° Le nom du capitaine ; 

3° Les noms du fréteur et de l'affréteur ; 

4° Le lieu et le temps convenus pour la charge et pour la 
décharge ; 

5° Le prix du fret ou nolis ; 

6° Si l'affrètement est total ou partiel ; 

7° L'indemnité convenue pour les cas de retard. 

Cette énumération ne comprend que les éléments princi- 
paux qui se rencontrent dans toutes les chartes-parties ; mais 
comme les conventions sont libres, la charte-partie peut con- 
tenir bien des clauses et des énonciations que ne mentionne 



1. La correspondance serait une preuve e'crite et suffisante. 
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pas l'article 273. Si la charte-partie est muette sur le temps 
convenu pour le chargement et le déchargement, sur le prix 
du fret, sur l'indemnité en cas de retard, ces points sont 
réglés* d'après l'usage des lieux (art. 274, G. com., en ce qui 
concerne le temps convenu pour la charge et la décharge). 

100. — La charte-partie doit être naturellement signée des 
parties ; lorsqu'elle est, ainsi que cela a lieu souvent, rédigée 
par le courtier, par l'entremise duquel l'affrètement a été 
conclu, la signature de ce dernier ne suffit pas. 

La charte-partie étant susceptible d'être produite en justice, 
doit être rédigée sur papier timbré. 

Le contrat d'affrètement fait naître entre les parties un cer- 
tain nombre d'obligations. Nous allons passer en revue celles 
qui se rapportent à la période de temps dans laquelle nous 
nous trouvons. 

101. — Obligations du fréteur. — Obligation de mettre 
le navire à la disposition de l'affréteur. — Le fréteur doit d'abord 
mettre son navire à la disposition de l'affréteur, afin que celui- 
ci puisse y charger ses marchandises. Ce que le fréteur doit 
mettre à la disposition de l'affréteur, ce n'est pas un navire 
quelconque, c'est le navire même désigné dans la charte- 
partie. La durée du voyage, les risques à courir pendant une 
traversée déterminée, peuvent varier suivant le navire em- 
ployé ; substituer un navire au navire convenu, ce serait mo- 
difier dans un de leurs éléments essentiels les conditions de 
l'exécution du contrat. 

102. — Si le navire a été totalement affrété, ou s'il y a eu 
affrètement d'une partie déterminée du navire, l'obligation 
du fréteur de mettre la chose louée à la disposition de l'affré- 
teur implique l'interdiction, quand l'affréteur ne charge pas 
complètement le navire ou la partie déterminée, de prendre 
d'autres marchandises. S'il en prend pour compléter le char- 
gement, ce qu'il n'a le droit de faire que du consentement de 
l'affréteur, c'est à celui-ci que doit revenir le fret dû par ces 
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marchandises (art. 287, C. com.). L'affréteur pourrait même 
exiger le déchargement des marchandises indûment prises 
par le capitaine 1 . 

103. — Si en cas d'affrètement total Paffréteur a droit à la 
totalité du navire, cela ne doit s'entendre que des parties du 
navire destinées à recevoir des marchandises ; l'affréteur ne 
pourrait élever la prétention de placer des marchandises dans' 
la chambre du capitaine et des officiers, dans le poste des 
matelots, dans la machine ou les soutes à charbon, s'il s'agit 
d'un navire à vapeur. 

104. — Obliyation de fournir un navire en état de servir. — 
Le navire convenu que le fréteur est tenu de mettre à la dis- 
position de l'affréteur doit être un navire en bon état de 
navigabilité. Sans cela, en effet, la principale obligation du 
fréteur, celle dont dérivent toutes les autres — effectuer le 
transport des marchandises — ne pourrait être accomplie. 

105. — L'état de navigabilité doit s'apprécier non d'une 
manière abstraite et absolue, mais d'une manière concrète et 
relative, par rapport au voyage que le navire doit accomplir. 
Tel navire, en effet, peut être en état d'accomplir certaines 
traversées et hors d'état d'accomplir certaines autres. Le 
mauvais état de navigabilité du navire serait une cause de 
résiliation du contrat d'affrètement 2 . 

106. — Visite. — Il importe donc que l'état de navigabilité 
du navire soit constaté avant le départ. A cet effet (art. 225, 
C. com.), le capitaine doit, avant de prendre charge, faire 
visiter son navire par une commission d'anciens navigateurs 
(ou charpentiers) désignés annuellement par le tribunal de 
commerce et connus sous le nom de capitaines visiteurs 
(décl. 17 août 1779, loi 9-13 août 1891, règl. 7 nov. 1866, 



i, On trouve la môme règle dans les législations espagnole, hollandaise et 
italienne. (V. Cohendy, Code de commerce, art. 287.) 

2. Pour le cas où le navire en mauvais état de navigabilité partirait empor- 
tant les marchandises (V. n° 545). 
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art. 185). Bien que l'article 225 ne distingue pas, il est gé- 
néralement admis que cette visite n'est exigée que pour les 
navires au long cours et que les caboteurs en sont dispensés 1 . 
Autrefois la visite devait être renouvelée à chaque voyage 
que le navire entreprenait •, c'était pour les armateurs une 
source de frais. Pour atténuer à cet égard les charges de l'ar- 
mement, la loi du 30 janvier 1893 est venue décider dans 
son article 9 que la visite ne serait obligatoire, pour un 
chargement pris en France, que s'il s'est écoulé plus d'un an 
depuis la dernière visite, à moins toutefois que le navire n'ait 
subi des avaries. 

107. — En réalité, ce n'est pas à une visite qu'il est pro- 
cédé, mais à deux visites successives. Une première visite a 
lieu avant l'armement du navire dans le but de vérifier son 
état et de déterminer, s'il y a lieu, les travaux nécessaires 
pour le rendre propre à tenir la mer; puis, quand l'armement 
est terminé, mais avant qu'il soit procédé au chargement, 
une seconde visite est faite pour vérifier si les travaux qui 
ont pu être ordonnés lors de la première visite ont été effec- 
tués et si le navire est muni de tous les accessoires indispen- 
sables. 

Les experts dressent des procès-verbaux de ces deux visites, 
et ces procès-verbaux sont déposés au greffe du tribunal de 
commerce ; il en est délivré des extraits au capitaine 2 . 

108. — Le capitaine qui prendrait la mer sans avoir fait 
procéder à la visite de son navire encourrait une amende de 



i. Mais, dans la pratique, les caboteurs s'y soumettent. L'article 124 du rè- 
glement de 1866, dont la légalité est d'ailleurs contestée, déclare la visite 
obligatoire même pour le cabotage. 

2. La visite dont il vient d'être parlé est obligatoire pour tous les navires 
au long cours, soit à voiles, soit à vapeur. Mais les navires à vapeur sont en 
outre assujettis à une visite spéciale. En effet, aux termes du décret du 1 er fé- 
vrier 1893, aucun bateau à vapeur ne peut naviguer sur mer sans un permis 
de navigation délivré par le préfet après que le navire a été visité par une 
commission ebargée de vérifier si le navire présente les qualités spéciales que 
doit posséder un navire à vapeur. 
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25 à 300 fr. (décr. du 24 mars 1852, art. 83) \ De plus, le 
navire serait présumé en mauvais état de navigabilité et les 
sinistres qui pourraient survenir en cours de voyage seraient 
facilement attribués à cet état; au contraire, lorsque le navire 
a été visité et que les experts l'ont déclaré navigable, la pré- 
somption est que ce navire est réellement navigable •, mais 
cette présomption pourrait être détruite par la preuve con- 
traire (art. 297, C. com.). 

109. — Obligation de fournir un navire du tonnage déclaré. — 
Lorsqu'un navire est affrété en totalité, le capitaine qui, dans 
la charte-partie, Ta déclaré par erreur d'un plus fort tonnage 
qu'il n'est en réalité, est passible de dommages-intérêts envers 
l'affréteur. Celui-ci, en effet, ne peut charger la quantité qu'il 
espérait faire transporter (art. 289, C. com.). Cependant, il 
n'est pas dû de dommages-intérêts lorsque l'erreur n'excède 
pas un quarantième 8 ou lorsque la déclaration du capitaine 
est conforme à la jauge officielle du navire (art. 290, C. com.). 
Des dommages-intérêts seraient dus dans tous les cas, quel- 
que minime que fût la différence, si c'était sciemment que le 
capitaine avait exagéré le tonnage de son navire. Pour qu'il 
y ait lieu à dommages-intérêts, il faut, conformément au 
droit commun, que l'inexactitude dans la déclaration du ton- 
nage ait causé préjudice à l'affréteur. Par suite, pas de dom- 
mages-intérêts si l'affréteur a pu embarquer toutes les mar- 
chandises qu'il se proposait d'expédier. 

110. — Les articles 289 et 290 C. com. combinés ne sont 
pas applicables lorsqu'il a été fait successivement avec divers 
chargeurs des affrètements partiels dont chacun est inférieur 
au tonnage vrai, mais dont l'ensemble excède ce tonnage. 
Dans ce cas, le capitaine est passible de dommages-intérêts, 



i. V. Paul et, Code annoté du commerce et de l'industrie, p. 297. 
2. 2 p. 100 en Espagne, 5 p. 10) eu Portugal. (V. Cohendy, Code de com- 
merce, art. 289.) 
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quelque minime que soit la quantité de marchandises qui ne 
peut être chargée. Alors, en effet, le préjudice causé à l'affré- 
teur résulte non de la déclaration inexacte, mais du nombre 
exagéré des affrètements. 

111. — Faut-il appliquer nos articles au cas d'un seul 
affrètement partiel lorsque la totalité de la marchandise ne 
peut être chargée ? Nous inclinerions à penser que dans ce 
cas des dommages-intérêts sont dus, quelque léger que soit le 
déficit, parce qu'alors le capitaine s'est engagé moins à livrer 
un navire de tel tonnage, qu'à transporter une quantité dé- 
terminée de marchandise. 

112. — Obligations de l'affréteur. — L'affréteur est tenu 
de charger les marchandises convenues dans la charle-partie, 
tant au point de vue de la quantité qu'au point de vue de la 
nature de ces marchandises. Le fréteur pourrait refuser de 
recevoir une marchandise autre que celle qui a été prévue. 
Toutefois, le fréteur ne pourrait refuser de recevoir une mar- 
chandise autre que la marchandise convenue, si les deux mar- 
chandises, sans être absolument les mêmes, étaient de nature 
à peu près identique, pesaient le même poids sous le même 
volume, pouvaient supporter le même voisinage, n'exigeaient 
pas de soins spéciaux, ne présentaient pas des risques diffê-" 
rents, etc., en un mot si la substitution ne lui portait aucun 
préjudice. Ainsi, lorsqu'un navire a été affrété pour trans- 
porter du blé, l'affréteur ne pourrait contraindre le fréteur à 
accepter en substitution un chargement de pétrole ; mais on 
n'apercevrait pas bien pourquoi le fréteur refuserait de rece- 
voir un chargement d'orge, de riz ou d'avoine. Il est d'ail- 
leurs impossible de poser à cet égard des règles absolues ; les 
tribunaux auront à apprécier d'après les circonstances dans 
chaque cas particulier. 

113. — Au point de vue de la quantité, le fréteur ne 
peut contraindre matériellement l'affréteur à charger ce qui 
a été convenu. L'obligation pour l'affréteur de charger la 
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quantité convenue est une obligation de faire qui se résout 
nécessairement en dommages-intérêts. Les dommages-inté- 
rêts sont ici fixés à forfait par le Code. Pour la fixation des 
dommages-intérêts, diverses hypothèses doivent être prévues. 

114. — 1° L'affréteur rompt le voyage avant d'avoir rien chargé, 
c'est-à-dire ne donne pas suite au voyage projeté, refuse de 
charger aucune marchandise, et par suite rompt le contrat 
d'affrètement. Dans ce cas (art. 228-3°, C. com.), l'affréteur 
doit payer au capitaine une indemnité égale à la moitié du 
fret convenu dans la charte-partie. L'affréteur ne doit alors 
que la moitié du fret, parce que le fréteur, libre de son côté 
de tout engagement vis-à-vis de l'affréteur, reprend la libre 
disposition de son navire et peut immédiatement le fréter de 
nouveau à un autre chargeur. 

115. — 2° L'affréteur ne rompt pas le voyage; il charge bien 
des marchandises, mais ne charge qu'une quantité inférieure à 
celle qui avait été convenue. — Alors il doit le fret entier, 
absolument comme s'il eût chargé tout ce qu'il avait le droit 
et l'obligation de charger (art. 228-1°, C. com.). La différence 
de cette solution avec la précédente est facile à expliquer: 
quand l'affréteur rompt le voyage en ne chargeant rien, le 
fréteur se trouve dispensé d'effectuer le voyage. Lors au con- 
traire que l'affréteur charge des marchandises, le voyage doit 
être accompli, et les dépenses du voyage seront sensiblement 
les mêmes que si le chargement avait été complet. 

Lorsque l'affréteur ne charge pas toutes les marchandises 
qu'il avait droit de charger, le capitaine peut, quand l'affrète- 
ment est partiel, prendre d'autres marchandises pour complé- 
ter le chargement, mais alors il y a lieu de déduire du fret que 
doit l'affréteur primitif, le fret des marchandises de remplace- 
ment; le capitaine en effet ne saurait avoir droit à deux frets. 

Le droit de compléter le chargement n'appartient pas, on Ta 
vu, au capitaine lorsqu'il y a affrètement total ou affrètement 
d'une partie déterminée du navire (voir dans ce cas n° 102). 

•IUANSP. MAKIT. 4 
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Dans les deux hypothèses qui précèdent, le fréteur n'a 
-droit, suivant les distinctions ci-dessus formulées, au demi- 
fret ou au fret entier, qu'à la condition de mettre l'affréteur 
-en demeure par sommation ou autre acte équivalent d'effec- 
tuer ou de compléter le chargement, les conventions n'étant 
jpas résiliées de plein droit pour inexécution. 

116. — 3° L'affréteur effectue tout ou partie du chargement, 
mais retire ensuite ces marchandises. — Alors le fret entier est 
dû (art. 288-4°, C. com.) sous déduction du fret perçu par le 

•capitaine à raison des marchandises qu'il prend en rempla- 
►cement de celles qui sont déchargées. 

117. — Cependant il en est autrement lorsque l'affrète- 
ment est à cueillette (V. n° 91) ; alors l'affréteur peut retirer 
les marchandises qu'il a chargées en ne payant que le demi- 
fret (art. 291, C. comm.), mais à la condition de supporter 
jles frais du déchargement ainsi que les frais du déplacement 
-d'autres marchandises auquel il a fallu procéder pour retirer 
les marchandises chargées en cueillette. L'affréteur est dans 

•ce cas traité plus favorablement, parce que le capitaine n'est 
obligé envers lui que conditionnellement. 

118. — Dans tous les cas, l'affréteur doit charger des 
^marchandises en quantité suffisante pour répondre du paie- 
ment du fret. Faute par lui de le faire ou de donner d'autres 
garanties reconnues suffisantes, le contrat d'affrètement pour- 
rait être résolu par un jugement du tribunal de commerce. 

119 et 120. — L'affréteur obligé de charger la quantité de 
marchandises convenue, ne peut en charger davantage. Le 
capitaine peut refuser de recevoir l'excédent; s'il le reçoit, un 
supplément de fret est dû (art. 288-2°, C. com.). 

Si c'est clandestinement que l'excédent a été chargé, le 
capitaine qui le découvre peut le faire mettre à terre 1 . Ce 



1. Celle règle et ses développements sont applicables aux marchandises 
chargées clandestinement en dehors de tout affrètement. 



Digitized by 



Google 



AFFRÈTEMENT ET CHARGEMENT. 51 

n'est en principe que dans le lieu du chargement que le capi- 
taine peut user de cette faculté(art. 292, C. corn.). Une fois le 
navire parti, le capitaine doit conduire la marchandise à des- 
tination. Toutefois, il est généralement admis que le capitaine 
qui découvre en cours de voyage un chargement clandestin 
de nature à compromettre la sécurité du navire et de la car- 
gaison, soit par sa nature (matières inflammables, etc.), soit 
par l'excès de charge, soit par les dangers de confiscation 
auxquels il expose le navire (marchandises de contrebande), 
peut, après avoir pris l'avis des principaux de l'équipage, dé- 
poser dans un port de relâche ou même jeter à la mer la 
marchandise clandestine. 



Chargement des marchandises. — Formalités de douane. 

121 . — Déclaration a l'autorité sanitaire. — Le capi- 
taine d'un navire se trouvant dans un port de France ou 
d'Algérie et se disposant à quitter ce port doit, avant d'opérer 
son chargement, en faire la déclaration à l'autorité sanitaire 
qui peut prendre des mesures utiles pour s'assurer des con- 
ditions d'hygiène du voyage projeté et s'opposer à l'embar- 
quement d'objets susceptibles de propager les maladies pes- 
tilentielles (Décr. 4 janv. 1896, art. 30, 31, 32). 

121 bis. — Intervention de la douane 1 . — Le moment 
est venu d'embarquer la marchandise. Cet embarquement ne 
peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation de la douane 2 . 



1. Un exposé complet dos règles de douane en matière de transports mari- 
times exigerait des développements hors de proportion avec retendue do eut 
ouvrage. Nous n'indiquerons que les règles applicables dans la plupart des cas, 
laissant de côté tout ce qui a un caractère particulier et exceptionnel. Môme 
dans ces limites nous n'entrerons pas dans les détails, cherchant à donner 
simplement une physionomie exacte des formalités à accomplir. 

2. En vertu du décret du 4 janvier 1896, article 30, les permis d'emhar- 
quemont ne doivent être délivrés par la douane que sur le vu d'une licence 
délivrée par l'autorité sanitairo. 
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Autrefois, certaines marchandises étaient soumises à un droit 
de sortie ; il fallait donc que la douane fût mise à même de le 
percevoir. Ces droits de sortie n'existent plus aujourd'hui. 
Mais l'intervention de la douane présente encore cependant 
de l'utilité, la sortie de certaines marchandises étant prohi- 
bée (chiens de forte taille ou contrefaçons de librairie). De 
plus, l'intervention de la douane permet seule d'établir des 
statistiques ; enfin des raisons spéciales qui seront exposées 
au n° 128 rendent nécessaire l'intervention de la douane quand 
les marchandises sont expédiées par cabotage à destination 
d'un port français. 

122. — Généralisation des formalités, — Les diverses 
formalités peuvent en général se ramener à ceci : 

1° Une déclaration faite dans les bureaux de la douane 
par l'expéditeur de son intention d'embarquer telle mar- 
chandise. 

Cette déclaration doit être faite par écrit et en double. Sa 
rédaction présente peu de difficulté, parce qu'elle est faite sur 
des formules imprimées, dont il suffit de remplir les blancs. 
Autrefois ces formules étaient délivrées par la douane. Au- 
jourd'hui, en vertu d'un décret du 18 avril 1897, les imprimés 
peuvent être fournis par le commerce, mais à la condition 
d'être conformes aux modèles approuvés par le ministre des 
finances. 

Cette déclaration doit être datée et signée, désigner les 
marchandises qu'il s'agit d'embarquer sous les dénomina- 
tions admises par le tarif des douanes, avec toutes les indica- 
tions utiles pour l'application des droits, si ces marchandises 
sont susceptibles d'en payer, ou pour leur reconnaissance 
si elles ne sont pas susceptibles de droits, notamment la 
nature, l'espèce, la qualité des marchandises, leur poids, le 
nom du navire et du capitaine, en marge les marques et 
numéros. 

2° Un permis d'embarquement délivré par la douane, su- 
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bordonné à la visite préalable des marchandises, visite qui 
sera tantôt sommaire, tantôt approfondie, suivant que la 
douane peut être appelée ou non à percevoir des droits. 

3° Une vérification destinée à constater la conformité entre 
les marchandises déclarées et les marchandises présentées à 
rembarquement. 

4° La constatation de rembarquement par les préposés de 
la douane. 

La déclaration, le permis d'embarquement, le résultat de 
la vérification, les attestations des préposés des douanes sont 
libellés sur la même feuille. 

Les formalités qui viennent d'être indiquées sont les for- 
malités générales ; on rencontrera dans l'exposé des diverses 
hypothèses quelques formalités particulières. Voici d'ailleurs 
l'exposé des principales hypothèses. 

123. — l rc Hypothèse : les marchandises sont embarquées 

POUR ÊTRE EXPÉDIÉES A L'ÉTRANGER, c'EST-À-DIRE POUR ÊTRE 

exportées. — Cette hypothèse comprend deux cas : 1° il s'agit 
de marchandises françaises ou de marchandises étrangères 
qui, ayant déjà payé les droits, sont assimilées aux marchan- 
dises françaises; 2° il s'agit de marchandises étrangères qui 
n'ont pas encore acquitté les droits. 

124. — 1 er Cas. Il s'agit de marchandises françaises ou de 
marchandises étrangères ayant déjà payé les droits. — L'expé- 
diteur fait au bureau des douanes la déclaration de son inten- 
tion d'embarquer à bord de tel navire, ayant tel capitaine, à 
destination de tel port, telles marchandises qu'il détaille. Sur 
le vu de cette déclaration, le receveur délivre le permis d'em- 
barquer les marchandises après visite. La visite a lieu * ; puis 
les marchandises sont embarquées, et les préposés constatent 
qu'ils ont vu opérer l'embarquement. 



l. Dans ce cas, la douane étant désintéressée, la visite généralement est tout 
à fait sommaire. Elle a lieu en fait sur le quai d'embarquement. 
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125. — 2 e Cas. Il s'agit de marchandises étrangères n'ayant 
pas encore acquitté les droits, ce qui peut se présenter: 1° quand 
les marchandises sont en entrepôt * ou dans une gare de che- 
min de fer d'où elles arrivent directement de l'étranger ou 
d'un autre entrepôt ; 2° quand les marchandises arrivées de 
l'étranger par navire ne sont pas encore débarquées de ce na- 
vire a . Il importe dans ces deux cas que la réexportation soit 
bien constatée, puisqu'elle affranchit définitivement la mar- 
chandise du paiement des droits. 

126. — 1° // s'agit de marchandises en entrepôt ou en gare, 
venant de l'étranger ou d'un autre entrepôt. — L'expéditeur 
fait aux bureaux de la douane la déclaration de son intention 
de faire sortir de l'entrepôt ou de la gare, pour être embar- 
quées à bord de tel navire, de telle nationalité, allant à tel 
endroit, et jaugeant tant de tonneaux 8 , telles marchandises 
qu'il détaille, venues de tel endroit. Par sa déclaration, l'ex- 
péditeur s'engage solidairement avec une caution à effec- 
tuer la réexportation dans un délai qui est ordinairement de 
30 jours, et à rapporter dans le même délai augmenté de 
20 jours sa déclaration-soumission revêtue des visas régle- 
mentaires*. A la suite de cette déclaration, la douane délivre 
le permis de retirer la marchandise de la gare ou de l'en- 
trepôt et de l'embarquer sur le navire désigné, après vérifi- 



1. L'entrepôt est un magasin dans lequel les marchandises étrangères sont 
admises avec dispense provisoire des droits d'entrée, qui ne sont dus que 
lorsque les marchandises en sortent pour être livrées à la consommation en 
France. Par suite, la réexportation de ces marchandises les affranchit défini- 
tivement du paiement des droits. 

2. Il faut encore ajouter le cas notamment où il s'agit de marchandises 
ayant bénéficié de l'admission temporaire. L'admission temporaire est un 
bénéfice accordé à certaines matières premières passibles de droits d'entrée, 
d'entrer cependant en franchise, à condition d'être réexportées sous forme 
d'objets fabriqués. 

s. Le tonnage du naviro doit être énoncé, parce que la réexportation n'est 
permise que par les navires d'un certain tonnage. 

4. Malgré la formule usitée, l'expéditeur n'a pas à rapporter sa déclaration 
qui, remise au vérificateur, reste dans les mains de la douane. 
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cation, et en présence de préposés désignés. Le vérificateur- 
vérifie la marchandise au point de vue de sa conformité avec 
la déclaration, et si cette conformité est reconnue, délivre 
un bon à escorter. Puis la marchandise est escortée par les 
préposés de la douane de la gare ou de l'entrepôt au navire, 
et les préposés constatent qu'ils ont vu sortir la marchandise 
de l'entrepôt ou de la gare, qu'ils l'ont vu conduire au navire, 
qu'ils l'ont vu embarquer, et qu'ils ont vu sortir le navire 
du port. 

127. — 2° // s'agit de marchandises arrivées de V étranger par 
navire, mais non encore débarquées. — C'est l'hypothèse du 
transbordement. 

Le réclamateur fait à la douane la déclaration de son inten- 
tion de faire transborder de tel navire, de telle nationalité, 
ayant tel capitaine, arrivé de tel endroit, sur tel navire, de 
telle nationalité, ayant tel capitaiue, telles marchandises qu'il 
détaille. 

Par sa déclaration, il s'engage, conjointement avec une 
caution, à réexporter dans un certain délai, et à rapporter dans 
le môme délai de 20 jours, sa déclaration revêtue des visas 
réglementaires 1 . 

Le receveur délivre le permis de transborder, en présence 
de préposés désignés, les marchandises qui font l'objet de la 
déclaration, à charge de remplir l'engagement précité. La 
marchandise est débarquée en présence des préposés qui le 
constatent, visitée la plupart du temps sommairement par le 
vérificateur qui se borne à vérifier les marques et numéros et 
délivre un bon à escorter. Puis la marchandise est conduite 
sous escorte au navire exportateur par les préposés qui cons- 
tatent l'embarquement 2 . 



i. V. n° 126, note 4 de la page précédente. 

3. Il peut arriver que les marchandises soient transbordées directement d'ua 
navire sur l'autre, sans toucher terre ; alors il n'y a pas d'escorte et les préposé* 
constatent simplement le débarquement et l'embarquement. 
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128. — 2° Hypothèse : les marchandises sont a destina- 
tion d'un port français. — C'est l'hypothèse de ce qu'on 
appelle, en douane, le cabotage. Ce genre de navigation ren- 
dait nécessaires des précautions particulières ; il fallait empê- 
cher que, à l'arrivée, on pût débarquer comme marchandises 
françaises des marchandises étrangères transbordées pendant 
la traversée, ou embarquer comme destinées pour la France 
des marchandises prohibées à la sortie, que l'on aurait trans- 
bordées en mer pour l'étranger. 

Pour empêcher ces fraudes, la loi veut qu'aucune marchan- 
dise ne soit embarquée sans une constatation de la douane, que 
le débarquement en France soit constaté ; que, d'un autre côté, 
aucune marchandise ne soit débarquée en France comme ve- 
nant d'un port français sans que son embarquement ait été cons- 
taté dans un autre port. Cette idée générale sera rendue plus 
claire par la revue des différents cas qui peuvent se présenter. 

129. — 1° // s'agit de marchandises françaises ou de mar- 
chandises étrangères ayant payé les droits et non prohibées à la 
sortie, destinées à la consommation. — L'expéditeur fait à la 
douane la déclaration de la présentation qu'il fait de telles 
marchandises qu'il détaille et évalue à telle somme, pour être 
conduites à tel port, sur ,tel navire, en se conformant aux lois 
et règlements relatifs au cabotage. Le receveur des douanes 
délivre un permis d'embarquement après visite. La déclara- 
tion revêtue de ce permis vaut expédition pour le transport 
des marchandises et porte le nom de passavant. Le passavant 
est la pièce qui constate que la marchandise a le droit de na- 
viguer par cabotage. La marchandise est visitée par le véri- 
ficateur qui constate le résultat de sa visite, puis est embar- 
quée. Au débarquement au port d'arrivée, les préposés de la 
douane constatent ce débarquement sur le passavant 1 . 



i. Quand il s'agit de marchandises prohibées à la sortie, le passavant est 
remplacé par un acquit-à-caution. Mais cette hypothèse est tellement excep- 
tionnelle que nous ne nous y arrêterons pas. 
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130. — 2° II s'agit de marchandises déposées dans un entrepôt 
et qui doivent être transportées par mer dans un autre entrepôt. 
— L'expéditeur fait la déclaration de son intention de retirer 
de l'entrepôt et d'expédier par mutation d'entrepôt par mer à 
tel bureau des douanes, telles marchandises qu'il détaille. 
Par cette déclaration il s'engage, solidairement avec une 
caution, à faire conduire les marchandises au bureau de des- 
tination dans un certain délai (ce qui a fait donner à sa décla- 
ration le nom d'aoquit-à-caution) et à rapporter cet acquit- 
à-caution, revêtu des visas réglementaires et du certificat de 
décharge, au bureau où la déclaration a été faite dans le même 
délai de 20 jours (en fait cette remise n'a pas lieu, la pièce 
restant entre les mains de la douane). Le receveur délivre le 
permis de sortie d'entrepôt et d'embarquement après visite. 
Une vérification approfondie a lieu dont le vérificateur cons- 
tate les résultats •, puis la marchandise est escortée au navire 
par les préposés de la douane qui constatent la sortie de l'en- 
trepôt, l'escorte et l'embarquement. 

131 . — 3° Il s'agit de marchandises importées par navire, 
mais non encore débarquées du navire importateur. — Le récla- 
mateur déclare vouloir faire transborder de tel navire, de telle 
nationalité, ayant tel capitaine, arrivé de tel port, sur tel na- 
vire français, ayant tel capitaine, les marchandises qu'il dé- 
taille ; il s'engage en outre par cette déclaration, solidaire- 
ment avec une caution, à faire conduire ces marchandises à 
tel bureau de douanes dans un certain délai et à rapporter 
dans le même délai sa déclaration au bureau où elle a été 
faite (V. n° 126, note 4 de la page 54), revêtue des visas ré- 
glementaires, etc. 

Le receveur délivre le permis de transborder, après visite, 
en présence de préposés désignés, les marchandises qui font 
l'objet de la déclaration. La marchandise est débarquée en 
présence des préposés de la douane qui le constatent, visitée 
avec soin par le vérificateur qui délivre un bon à escorter, et 
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escortée jusqu'au navire qui doit l'emporter par les préposés 
qui constatent l'embarquement (V. n° 127, note 2, p. 55). 

131 bis. — Expéditions aux colonies. — L'exportation 
aux colonies de marchandises françaises de toute nature a lieu 
en franchise sous les conditions du cabotage. 

Pour les marchandises étrangères sortant d'entrepôt, ou 
arrivées par chemin de fer ou par navire, on se sert des for- 
mules de réexportation, mais au lieu de présenter deux per- 
mis, le commerce doit en fournir trois, dont un accompagne 
la marchandise jusqu'à destination, et doit faire retour à la 
douane du port d'embarquement, dûment déchargée. 



Durée du chargement, jours de planche, surestaries 
et contre-surestaries. 

132. — Délai du chargement, jours de planche. — Le 
chargement d'un navire demande un certain temps ; le capi- 
taine ne saurait, surtout si le navire est d'un fort tonnage, 
émettre la prétention de partir 2 ou 3 jours après la signature 
de la charte-partie, alors que l'affréteur n'a manifestement 
pas eu le temps d'opérer l'embarquement de ses marchandises. 
D'un autre côté, le capitaine ne saurait être tenu d'attendre 
indéfiniment dans le port le bon plaisir de l'affréteur. Les 
chartes-parties fixent donc généralement un délai pendant 
lequel le navire doit demeurer à la disposition de l'affréteur 
pour opérer le chargement. Ce délai a reçu le nom de jours 
de planche ou staries. 

133. — Les jours de planche appartiennent en entier à V af- 
fréteur. — Le capitaine ne pourrait avant l'expiration de ce 
délai quitter le port, alors que le chargement est incomplet; 
l'affréteur, de son côté, ne saurait être contraint d'activer le 
chargement. Il peut attendre jusqu'au dernier jour, sauf à 
indemniser le capitaine ou à4e laisser partir si le chargement 
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n'est pas terminé dans le délai imparti. Pendant toute la du- 
rée des jours de planche, le navire doit demeurer à la dispo- 
sition de l'affréteur et il doit y demeurer gratuitement. Si les 
jours de planche sont au nombre de 15, que l'affréteur les 
emploie tous, ou qu'il termine le chargement en 2 jours, il 
n'aura jamais à payer que le fret convenu. 

133 bis. — Jours de planche à défaut de convention. — 
Lorsque la charte-partie ne fixe pas la durée permise du char- 
gement, la quotité des jours de planche est déterminée d'après 
l'usage du port. Les usages à cet égard sont extrêmement va- 
riables. M. Desjardins nous apprend qu'à Bordeaux aucun 
délai précis n'est admis par l'usage ; qu'il en est de même à 
Anvers; qu'à Marseille, le délai varie de 8 à 15 jours suivant 
le tonnage des navires par les voiliers; qu'à Nantes il est 
accordé 10 jours de planche. Au Havre, les jours de planche 
sont fixés par un arrêté préfectoral du 20 novembre 1889. Ils 
sont de 3 à 13 jours, d'après le tonnage, pour les navires à 
vapeur jusqu'à 2,000 tonneaux, de 10 à 25 jours pour les 
voiliers jusqu'à 2,000 tonneaux. Au delà de 2,000 ton- 
neaux, ces délais sont augmentés d'un jour par 250 tonneaux 
pour les steamers, d'un jour par 150 tonneaux pour les 
voiliers. 

134. — Jours courants, jours ouvrables. — En déterminant 
le nombre de jours accordés, les chartes-parties expriment 
souvent que ce sont des jours courants ou des jours ouvrables. 
Quand les jours de planche sont des jours courants, tous les 
jours comptent, même les jours fériés ; quand ce sont des 
jours ouvrables, les jours fériés ne comptent pas. Quand la 
charte-partie, en stipulant les jours de planche, n'exprime pas 
s'il s'agit de jours courante ou de jours ouvrables, les jours 
stipulés sont présumés des jours ouvrables. Au Havre, à dé- 
faut de stipulation dans la charte-partie, les jours de planche 
sont des jours ouvrables (arrêté préfectoral précité). Mais 
alors même que les jours de planche sont des jours courants, 
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le capitaine n'est pas tenu de travailler à l'embarquement les 
jours fériés. 

135. — Point de départ des jours de planche. — Il importe 
de préciser le point de départ des jours de planche. Les jours 
de planche commencent à courir du jour où la charte-partie 
est signée, si à cette date le navire est déjà à quai (ou ancré 
dans la rade, lorsqu'il s'agit d'un port où les navires se tien- 
nent en rade). Si, au moment de la charte-partie, le navire 
n'est pas encore à quai ou ancré dans la rade, les jours de 
planche commencent à courir du jour où l'affréteur est avisé 
de la mise à quai ou de l'ancrage. 

136. — Surestaries. — Lorsque, à l'expiration des jours 
de planche, le chargement n'est pas terminé, l'affréteur qui 
retarde ainsi le départ du navire est tenu d'indemniser le ca- 
pitaine, et l'indemnité qu'il lui doit porte le nom de suresta- 
ries. A première vue, les surestaries apparaissent comme de 
véritables dommages-intérêts, et c'est ainsi qu'elles ont été 
longtemps considérées. Mais, d'après le dernier état de la ju- 
risprudence, les surestaries doivent être considérées comme 
un accessoire, un complément du fret, comme un supplément 
de loyer à raison de la prolongation de jouissance du loca- 
taire 1 . 

137. — Les surestaries courent de plein droit à l'expira- 
tion des jours de planche, sans qu'il soit besoin d'une mise 
en demeure, au moins quand la durée des staries a été dé- 
terminée par la charte-partie. La question est plus délicate 
lorsque, la charte-partie étant muette sur la durée des jours 



1. Des conséquences pratiques importantes découlent de cotte assimilation 
des surestaries à un supplément de loyer : 1° Si les surestaries étaient de purs 
dommages-intérêts, elles se prescriraient par 80 ans; assimilées au fret, elles 
se prescrivent par un an à compter de la date du contrat (art. 433, C. corn.)-; 
2° si les surestaries étaient de purs dommages-intérêts, elles seraient duos, môme 
lorsque le fret cesse de l'être par suite de naufrage (art. 30^, C. corn.); assimi- 
lées au fret, elles en suivent le sort et cessent d'être dues en môme temps que 
lui; s assimilées au fret, les surestaries sont privilégiées comme lui. 
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de planche, cette durée est fixée par l'usage du lieu. Dans le 
doute, le capitaine fera bien de faire une mise en demeure 
aux affréteurs. 

137 bis. — Le taux des surestaries, s'il n'est pas réglé par 
la charte-partie, est en général de 50 cent, par tonne et par 
jour 1 . A Marseille, le taux est doublé pour les navires à va- 
peur 2 . A moins de stipulation contraire, les jours de suresta- 
ries sont des jours courants ou ouvrables, suivant que les 
jours de staries sont eux-mêmes des jours courants ou des 
jours ouvrables. 

Il n'est pas dû de surestaries quand c'est par le fait du ca- 
pitaine que le chargement a été retardé. 

138. — Observations communes aux staries et surestaries. — 
Le délai des staries et surestaries est suspendu quand un 
obstacle de force majeure rend, pendant un certain temps, le 
chargement impossible, et reprennent cours dès que cet obs- 
tacle disparaît. 

Le mauvais temps et l'encombrement des quais ne consti- 
tuent pas en principe des cas de force majeure suspendant le 
délai des staries et surestaries. 

139. — Contre-surestaries ou contre-staries . — Lorsque la 
convention est muette sur la durée des jours de surestaries, 
le navire continue indéfiniment à demeurer sous le régime 
des surestaries. Mais souvent la charte-partie, après avoir 
précisé la durée des jours de planche, précise aussi la durée 
des surestaries. Dans ce cas, si à l'expiration des surestaries, 
le chargement n'est pas terminé, on entre dans une nouvelle 
période, celle des contre-surestaries. L'indemnité stipulée 
pour cette nouvelle période de retard est généralement plus 
forte que celle qui est stipulée pour la période des suresta- 
ries. A défaut de convention entre les parties, l'usage des tri- 



i. Par tonneau do jauge officielle. 
2. Desjardins. 
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bunaux est d'allouer pour contre -surestaries une somme 
double de celle qui est fixée par l'usage pour les surestaries 1 . 

140. — Conséquence du chargement. — Le capitaine 
est responsable des marchandises (art. 222, C. com.), à moins 
qu'il ne prouve le cas de force majeure (art. 230, G. com.) 2 . 

Délivrance du connaissement. 

140 bis. — Ce que c'est que le connaissement. — Lors- 
que le capitaine a pris livraison des marchandises, il doit en 
fournir à l'affréteur une reconnaissance appelée connaisse- 
ment (art. 222, C. com.). 

141. — Le connaissement présente une grande importance. 
Il est destiné à prouver le fait du chargement ; or, il est très 
important de préciser ce qui a été chargé, d'abord pour dé- 
terminer ce qui doit être délivré au destinataire, à l'arrivée 



1. Nous avons exposé en matière de surestaries et de contre-staries le sys- 
tème généralement adopté, et qui est notamment exposé par MM. de Valroger 
et Desjardins. Mais depuis la publication des ouvrages de ces savants auteurs, 
un nouveau système a été mis au jour par un arrêt de la Cour de Rouen du 
20 octobre 18*5. Comme cet arrêt peut faire jurisprudence, nous devons 
foire connaître la théorie qu'il parait consacrer, car il est très brièvement 
motivé, et on est obligé de lire un peu entre les lignes. Il nous parait entraî- 
ner des conséquences graves qu'il ne formule pas. D'après l'opinion généra- 
lement admise, à la période des jours de planche succède la période des sures- 
taries qui dure indéfiniment, si la charte-partie n'en précise pas la durée. 
D après la Cour de Rouen, il n'existe de surestaries qu'autant qu'il a été stipulé 
un délai de surestaries. A défaut de stipulation de surestaries, on passe sans 
transition de la période dos jours de planche dans celle des contre-staries, et 
voici pourquoi 1 : en stipulant mi délai de surestaries, le fréteur autorise impli- 
citement le chargeur à retenir le navire pendant un certain lemps au delà des 
jours de planche, moyennant un loyer plus élevé. Mais si uu délai de surestaries 
n'a pas été prévu, l'affréteur n'a pas le droit de retonir le navire au delà des 
jours de planche ; s'il le fait, il viole le contrat, et doit des contre-staries. Cela 
suppose que les contre-staries, à la différence des surestaries, constituent de 
vrais dommages-intérêts. Comme cette distinction est repoussée parla Cour de 
cassation qui voit dans les contre-staries aussi bien que dans les surestaries un 
supplément de fret, nous douions que l'arrêt de Rouon fasse jurisprudence. 

2. La responsabilité du capitaine commence même à partir du moment où 
les marchandises lui sont remises sur le port pour être placées sur son na- 
vire (art. 1783, C civ.). 
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du navire ; ensuite pour déterminer, en cas de perte, les objets 
dont l'assurance, si une assurance a été contractée, doit rem- 
bourser la valeur et pour déterminer, en cas d'avaries grosses, 
la valeur de ce qui doit être remboursé ou de ce qui doit con- 
tribuer. 

142. — Néanmoins, à défaut de connaissement, le charge- 
ment peut être prouvé par tous les moyens de preuve admis 
en matière commerciale. 

143. — En principe, la délivrance d'un connaissement est 
obligatoire. Cependant, certaines tolérances sont admises 
pour les petits bâtiments faisant de courtes traversées. L'ad- 
ministration du timbre et de l'enregistrement elle-même, qui 
a le plus grand intérêt à ce que des connaissements soient 
délivrés, à cause du droit de timbre auquel ces documents 
sont soumis, n'exige pas de connaissement pour Tes transports 
de faible importance entre lieux très voisins de la même côte 
ou entre le continent et les îles du littoral 1 . 

144. — Ênonciations du connaissement. — L'article 281 
du Gode de commerce énumère les ênonciations que doit 
contenir le connaissement. Ces ênonciations peuvent se ra- 
mener à trois idées principales. 

Les unes se rapportent aux marchandises, d'autres aux 
parties, d'autres enfin aux conditions du transport. 

144 bis. — Mentions relatives aux marchandises. — Ce sont 
les plus importantes de toutes. 

Le capitaine devant, arrivé à destination, délivrer les mar- 
chandises mêmes qu'il a reçues, il importe de les bien dési- 
gner. Le connaissement doit donc faire connaître : 

1° La nature des objets à transporter. 



1. L'administration de l'enregistrement n'exige pas non plus de connais- 
sement pour les marchandises chargées par le capitaine pour son propre 
compte (Répertoire de C enregistrement, v° Marine marchande). Mais si le capi- 
taine fait assurer ses marchandises, un connaissement est nécessaire vis-à-vis 
de l'assurance. 
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Le connaissement doit énoncer qu'il s'agit de vin, de bois, 
etc., etc. ', 

2° Leur quantité, qui sera indiquée, suivant les marchan- 
dises, par leur nombre, leur poids ou leur volume ; 

3° Leurs espèces et qualités. — Il ne s'agit pas ici de la 
qualité bonne ou mauvaise de la marchandise, mais de la 
qualité générique et apparente, la seule que le capitaine 
puisse vérifier. Le capitaine qui s'aperçoit que la marchan- 
dise embarquée est déjà atteinte d'avaries, doit, s'il est pru- 
dent, faire mention de cette avarie sur le connaissement, 
autrement il serait exposé à voir décider qu'il a reçu les mar- 
chandises en bon état ; 

4° En marge, les marques et numéros de la marchandise. 

Ces marques serviront, lorsqu'il est embarqué un grand 
nombre de choses semblables, à les distinguer les unes des 
autres. 

144 ter. — Mentions relatives aux parties : 

1° Le nom du chargeur. Il permettra de savoir à qui la 
marchandise doit être retournée en cas de refus de la part du 
destinataire, à qui le fret doit être réclamé s'il n'est pas payé 
par le destinataire ; 

2° Le nom et l'adresse de celui à qui l'expédition est faite. 
Cette mention ne peut figurer sur le connaissement qu'autant 
que le connaissement n'est pas fait à l'ordre du chargeur ou 
au porteur ; 

3° Le nom et le domicile du capitaine. 

144 quater. — Mentions relatives aux conditions du trans- 
port : 

1° Le nom et le tonnage du navire ; 

2° Le lieu de départ et de destination ; 

3° Le prix du fret. 

145. — Énonciations complémentaires. — Les connaisse- 
ments contiennent souvent un grand nombre dénonciations 
supplémentaires, clauses « que dit être », « qualité et poids 
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inconnus », etc., dont nous nous occuperons lorsque nous 
traiterons de la délivrance des marchandises. 

148. — Mais le capitaine ne peut imposer au chargeur, 
pas plus que le chargeur ne peut imposer au capitaine, des 
énonciations étrangères au chargement, le connaissement 
n'étant destiné qu'à constater le chargement. C'est en ce sens 
seulement que rémunération de l'article 281 peut être Iraitôe 
de limitative. C'est ainsi que le capitaine ne peut contraindre 
le chargeur à recevoir un connaissement sur lequel' il men- 
tionnerait que des surestaries lui sont dues, pour retard au 
port de charge. Mais le capitaine est en droit d'insérer cer- 
taines clauses telles que «que dit être», «poids inconnu», 
etc., quand elles sont d'usage. 

147. — Le connaissement doit être rédigé en 4 originaux 
(art. 282, C. corn.): 

Un pour le chargeur ; 

Un pour le destinataire ; 

Un pour le capitaine ; 

Un pour l'armateur. 

Ce nombre de quatre est d'ailleurs un minimum ; souvent 
il est fait plusieurs exemplaires pour le destinataire, afin de 
diminuer les chances de perte. Lorsqu'il est fait plus de 4 ori- 
ginaux, mention du nombre des originaux doit être faite sur 
chacun des exemplaires, en conformité de l'article 1325 du 
Code civil (L. 30 mars 1872, art. 5). Cette dernière disposi- 
tion, résultant d'une loi fiscale, n'a d'autre sanction qu'une 
amende 1 . 

148. — La pluralité des exemplaires du connaissement 
peut donner lieu à une difficulté. 

Il peut arriver, en effet, que tous les exemplaires du con- 
naissement ne soient pas absolument semblables et qu'ils pré- 



l. Cette amende est d'un triple droit (voir, pour le droit de timbre applicable 
aux connaissements supplémentaires, n° 154). 
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sentent entre eux des divergences. L'article 284 du Code de 
commerce résout cette difficulté dans deux cas: en cas de 
diversité entre les connaissements d'un même chargement, 
on devra s'en rapporter à l'exemplaire qui est entre les mains 
du capitaine, s'il est rempli de la main du chargeur ou de 
son commissionnaire ; à celui qui est entre les mains du 
chargeur ou de son consignataire, s'il est rempli de la main 
du capitaine. Si le chargeur ayant entre les mains un exem- 
plaire rempli de la main du capitaine, le capitaine a lui- 
même un exemplaire rempli de la main du chargeur, et si 
ces deux exemplaires sont contradictoires, ils se neutralisent 
et on doit recourir, pour savoir lequel est le vrai, aux modes 
de preuve du droit commun ; il en est de même toutes les fois 
que, les divers exemplaires étant dissemblables, on ne se 
trouve dans aucun des deux cas prévus par l'article 284. 

149. — Le connaissement doit être daté, bien que la loi ne 
l'exige pas expressément, et signé sur chaque exemplaire par 
le capitaine 1 et par le chargeur (art. 282, C. com.). Toutefois, 
dans la pratique, le capitaine ne signe souvent que les exem- 
plaires destinés au chargeur et au destinataire, de même que 
le chargeur ne signe que les exemplaires destinés au capi- 
taine et à l'armateur. Gomme cette pratique peut donner lieu 
à des difficultés, on ne saurait trop engager les intéressés à 
se conformer rigoureusement aux dispositions du Code. 

150. — Les signatures 'peuvent être exigées dans les 24 heures 
de V embarquement. — Dans le même délai, le chargeur doit 
remettre au capitaine les acquits de douane relatifs aux mar- 
chandises chargées (art. 282, C. com.). 

151. — Lorsque lès marchandises chargées appartiennent 
au capitaine, celui-ci, ne pouvant se faire un titre à lui-même, 



l. Dans la pratique dos grandes compagnies de navigation à vapeur, les 
connaissements sont souvent signés non par le capitaine, mais par des em- 
ployés de bureau de la compagnie. 
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doit faire signer le connaissement par deux des principaux dé 
l'équipage (art. 344, C. com.) 1 . 

152.— Le connaissement peut être à personne dénommée, 
à ordre ou au porteur. Il est à personne dénommée, lorsqu'il 
désigne le nom de la personne à qui doivent être remises les 
marchandises. Le connaissement à personne dénommée pré- 
sente dans la pratique un inconvénient assez grave : le char- 
geur dispose ainsi, dès l'instant du chargement, de la marchan- 
dise, et ne peut plus changer de destinataire. Aussi le chargeur 
préfère-t-il souvent un connaissement à son ordre qui lui 
laisse, même une fois le navire parti, le choix du destinataire ; 
pour cela le chargeur n'a qu'à endosser le connaissement à 
l'ordre de celui à qui il veut faire remettre la marchandise. 
Le connaissement peut aussi être à l'ordre du destinataire et 
dans ce cas il est à la fois à personne dénommée et à ordre. 
Ce connaissement, comme le connaissement à personne dé- 
nommée, retire au chargeur dès le chargement la disposition 
de la marchandise. Quand on parle d'un connaissement à 
ordre, sans autre désignation, on entend un connaissement à 
Tordre du chargeur. 

153. — Enfin, lorsque le connaissement est au porteur, la 
marchandise doit être délivrée au porteur du connaissement. 
Ce connaissement présente les avantages et les inconvénients 
des titres au porteur : facilité de transmission, dangers de 
perte. 

154. — Dispositions fiscales. — Aux termes de la loi du 
30 mars 1872, articles 3, 4, 5, le connaissement est soumis à 
un droit de timbre. Celui des originaux qui est destiné à être 
remis au capitaine, appelé souvent connaissement chef, est 
assujetti à un droit de timbre de 2 fr. plus les décimes -, les 



1. Cette disposition n'a trait qu'aux assurances; elle suppose que la marchan- 
dise chargée par le capitaine a péri, et que celui-ci réclame la valeur aux 
assureurs. 
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autres originaux sont timbrés gratis. (Le droit de 2 fr. est 
réduit à 1 fr. pour les expéditions par le petit cabotage de 
.port français à port français.) S'il est créé plus de 4 connais- 
sements, chacun des connaissements supplémentaires est sou- 
mis à un droit de 50 cent. * Ce droit peut être perçu au moyen 
de timbres mobiles apposés sur le connaissement destiné au 
capitaine. Ces timbres mobiles (décr. 25 juin 1890) doivent 
être oblitérés, soit immédiatement par le chargeur ou l'expé- 
diteur, soit dans un délai qui ne peut excéder 2 jours aux 
bureaux des douanes par les agents de ce service, au moyen 
de l'apposition d'une griffe à Pencre grasse. Dans le cas où 
l'oblitération est faite par le chargeur ou par l'expéditeur, la 
griffe doit indiquer la date de l'oblitération, le nom ou la 
raison sociale de l'expéditeur ou du chargeur. L'infraction 
aux règles re^tives au timbre donne lieu à une amende de 
50 fr. plus les décimes, c'est-à-dire à une amende de 62 fr. 50: 
1° contre le chargeur ; 2° contre le capitaine ; 3° contre l'ar- 
mateur. 

155. — Pour assurer la perception de ce droit, la loi de 
1872 exige que tout transport par mer, et sur les fleuves, ri- 
vières et canaux dans les limites de l'inscription maritime, 
soit accompagné d'un connaissement et que les capitaines 
de navires français ou étrangers exhibent aux agents des 
douanes, lorsqu'ils en sont requis, soit à l'entrée, soit à la 
sortie, les connaissements dont ils doivent être porteurs à 
peine d'une amende de 100 à 600 fr. 

Mais on a vu au n° 143 que l'administration de l'enregis- 
trement n'exige pas de connaissement dans certains cas 2 . 



1. 60 cont. avec les décimes. 

2. Nous passons ici sous silence certain nombre de règles relatives au 
connaissement. Nous nous en occuperons à propos de la délivrance de la 
marchandise et du paiement du fret. C'est à cette période du voyage que se 
posent los questions que ces règles ont pour objet de résoudre. 
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Arrimage des marchandises. 

156. — Importance d'un bon arrimage. — Lorsque les 
marchandises sont embarquées, le capitaine doit les faire 
arrimer convenablement à bord, c'est-à-dire les disposer et 
les assembler de telle sorte qu'elles courent le moins de ris- 
ques de détérioration possible. Les règles de l'arrimage sont 
des règles techniques et non des règles de droit : elles sont 
de la compétence du praticien et non du jurisconsulte. 

Cependant certaines règles de droit doivent être posées en 
cette matière. 

157. — Le capitaine n'a pas le droit de charger des 
marchandises sur le tillac (pont supérieur de son navire) 

SANS LE CONSENTEMENT PAR ÉCRIT DU CHARGEUR (art. 229, 

Code com.). — Au tillac du navire il faut assimiler les cons- 
tructions couvertes édifiées sur le pont, mais qui ne font pas 
corps avec la membrure du navire. 

La raison de cette règle est facile à donner : les marchan- 
dises chargées sur le pont sont exposées à des risques excep- 
tionnels ; elles sont exposées aux intempéries ; elles peuvent 
être enlevées facilement par des coups de mer; en cas de jet, 
elles ne donnent pas lieu à contribution (V. n° 336), etc. 

157 bis. — Exception pour le petit cabotage. — Toutefois 
cette prohibition n'est pas applicable au petit cabotage (V. 
n° 41), les navires qui font cette navigation ne pouvant sou- 
vent, à cause de leurs faibles dimensions, preudre certaines 
marchandises autrement que chargées sur le pont. Mais, bien 
entendu, il pourrait être valablement convenu que, même 
sur les navires faisant le petit cabotage, les marchandises 
devraient être chargées dans la cale 4 . 

158. — Si le capitaine, malgré la disposition précise et 



1. Certaiues législations ont supprimé l'exception relative au petit cabotage 
(V. Cohendy, Code de commerce, art. 229). 
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impérative de l'article 229, charge sans le consentement par 
écrit des chargeurs des marchandises sur le tillac, il est res- 
ponsable de tous les sinistres qui affectent les marchandises 
et qui résultent de ce mode défectueux de chargement, par 
exemple, des dégâts causés par la pluie, par les coups de mer 
qui balayent le pont, etc. Mais il ne répond pas des dégâts 
occasionnés par fortune de mer aux marchandises et qui ne 
sont pas une conséquence du mode de chargement adopté. 

159. — Le Code paraît exiger que le consentement des 
chargeurs, pour dégager la responsabilité du capitaine, soit" 
donné par écrit. Mais il faut décider que, malgré les termes 
absolus de l'article 229, un consentement verbal serait suffi- 
sant s'il n'était pas méconnu. L'article 229, quand il exige 
un consentement par écrit, entend mettre simplement le ca- 
pitaine dans l'impossibilité de prouver ce consentement par 
témoins ou par présomptions. Le capitaine pourrait même, 
si le chargeur niait son consentement, lui déférer le ser- 
ment et, si le chargeur refusait de prêter ce serment, ce der- 
nier devrait être considéré comme avouant le consentement 
(art. 1361, G. civ.). 

160. — Quant aux règles proprement dites d'arrimage, 
nous nous bornerons à signaler que le capitaine doit arrimer 
les marchandises de telle sorte que leur stabilité soit assurée 
et puisse résister au roulis et au tangage, qu'il doit éviter de 
juxtaposer des marchandises dont les unes risqueraient par 
leur voisinage de détériorer les autres, etc., etc. 

±60 bis. — D'ailleurs, une loi du 20 décembre 1892 décide 
qu'à l'avenir, clés décrets d'administration publique pourront 
déterminer les règles d'après lesquelles devra être effectué 
l'arrimage à bord des navires de commerce. Un décret du 
1 er décembre 1893 a été rendu en exécution de cette loi. 

Le texte de ce décret est rapporté dans Champenois : Les 
Armements maritimes, p. 336. 
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CHAPITRE V 

PRÉCAUTIONS CONTRE LES RISQUES DE LA NAVIGATION 
CONCLUSION D'UNE ASSURANCE 



161. — § 1. Considérations générales. — Le navire est 
armé et affrété ; les marchandises sont chargées. Il semble 
qu'il ne reste plus qu'à partir. Cependant, avant que le navire 
prenne la mer, la prudence commande aux intéressés certaines 
mesures de précaution. Si le commerce comporte par sa na- 
ture même un certain aléa, qui motive et justifie ses bénéfices 
parfois considérables, cet aléa se trouve décuplé pour les 
opérations maritimes. Alors, en effet, aux risques de la spé- 
culation viennent s'ajouter ceux de la navigation, beaucoup 
plus fréquents et beaucoup plus étendus dans leurs effets que 
les premiers. Il était donc naturel que les négociants se li- 
vrant au commerce maritime cherchassent à mettre leur for- 
tune à l'abri de tant de hasards, et c'est ce qu'ils ont tenté de 
tout temps. Pendant une longue suite de siècles, le contrat à 
la grosse a été principalement employé dans ce but ; aujour- 
d'hui, il n'est plus guère employé que dans un but tout dif- 
férent (V. n 08 397 à 402) et encore assez rarement, et il est 
remplacé par le contrat d'assurance. 

162. — Ce que c'est que l'assurance. — L'assurance 
maritime est le contrat par lequel l'un des contractants (l'as- 
sureur) s'oblige envers l'autre (l'assuré), moyennant une ré- 
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numération (prime ou coût de l'assurance), à l'indemniser de la 
perte pouvant résulter des risques de mer. C'est là, pour le 
négociant, un contrat de garantie par lequel il sépare des 
chances de ses spéculations les risques des événements de 
mer, et s'en décharge sur l'assureur. 

L'assureur pourra prendre à sa charge les risques courus 
:soit par le navire, soit par la cargaison. Dans le premier cas, 
l'assurance est dite assurance sur corps, et s'étend, à moins 
de réserve expresse, à tous les accessoires du navire, quille, 
mâts, agrès, apparaux, victuailles, etc. L'assurance des mar- 
chandises est souvent désignée par les mots : assurance sur 
facultés. Parfois enfin, l'assurance est faite à la fois sur corps 
et facultés, et elle s'étend alors au navire et à son charge- 
ment. 

163. — Origine. — Quelle que soit l'utilité des assu- 
rances et si vivement que le besoin de leur institution ait dû 
se faire sentir, elles furent bien lentes à s'introduire et sont 
de date relativement récente. Inconnu dans l'antiquité, le 
contrat d'assurance n'apparut qu'au xiv e siècle. Ce n'est même 
qu'aux xv e et xvi e siècles, après que l'invention de la bous- 
sole eut permis aux navires de s'aventurer vers la haute mer 
et surtout après que la découverte de l'Amérique et de la 
route maritime des Indes eut multiplié dans des proportions 
inouïes les transports maritimes, que de nombreux textes lé- 
gislatifs commencèrent à réglementer cette matière. La raison 
•de cette tardiveté est facile à saisir : l'assurance repose sur le 
calcul des probabilités. Le hasard n'existe que pour' des faits 
isolés ; mais l'ensemble des faits d'un même ordre obéit à des 
lois, et il devient possible par exemple, en connaissant les 
sinistres qui .se sont produits dans une période de temps 
écoulé, en comparant leur nombre avec celui des voyages 
entrepris, de supputer les sinistres à venir et de déterminer 
leur nombre d'une façon approximative sans doute, suffisam- 
ment précise cependant pour servir dé base à une convention 
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sérieuse et qui ne soit point un simple pari. Une fois connu 
ainsi, sur un nombre de navires assurés, le nombre de ceux 
dont il faut attendre la perte, il ne reste plus qu'à calculer 
les primes en conséquence, de telle sorte que leur somme to- 
tale couvre tous les- sinistres et laisse même une marge soit 
pour rémunérer l'assureur, soit pour parer aux erreurs de 
calcul. Mais il fallait, pour arriver à ce résultat, des éléments 
d'appréciation qui ont longtemps manqué ; il fallait attendre 
qu'une science toute récente, la statistique, eût fait elle-même 
assez de progrès pour fournir des données exactes, et ce n'est 
guère que de nos jours, grâce à la multiplicité des moyens 
d'information, que ce résultat a pu être atteint. Aujourd'hui, 
le contrat d'assurance a pris dans les opérations commerciales 
une importance capitale ; c'est sur lui que reposent tout le 
commerce des armements et le transport des marchandises 
par mer ; il constitue sans contredit l'un des éléments qui ont 
le plus contribué au magnifique essor du commerce maritime 
moderne. 

164. — Assurances a primes. — - Assurances mutuelles. 
— On distingue deux grandes catégories d'assurances : les 
assurances à primes et les assurances mutuelles. 

L'assurance à prime est le contrat par lequel un individu, 
ou plus généralement, à cause des capitaux considérables né- 
cessités par ces sortes d'opérations, une compagnie s'engage 
à supporter les conséquences des risques auxquels une chose 
est exposée, moyennant un prix déterminé à l'avance ou une 
prime fixe. 

Au contraire, il y a assurance mutuelle lorsque plusieurs 
propriétaires s'associent et s'engagent réciproquement les 
uns envers les autres à supporter en commun la perte ou la 
détérioration survenue à la propriété de l'un d'eux, de sorte 
qu'ils se garantissent réciproquement par l'obligation de con- 
tribuer, chacun dans une proportion déterminée, au moyen 
d'une cotisation, au dommage éprouvé par l'un d'eux. 



Digitized by 



Google 



.74 LES TRANSPORTS MARITIMES. 

Dans chacune de ces assurances, l'assuré doit consentir un 
sacrifice pour obtenir la garantie désirée ; et au fond des 
choses, ce sont toujours les assurés qui se garantissent entre 
eux; car, en cas de sinistre, même dans les assurances à 
primes, Pindemnité n'est prélevée normalement que sur les 
primes payées par les assurés non sinistrés. Mais tandis que 
dans la première (assurance à prime) le sacrifice est certain, 
déterminé et fixé par avance, dans la seconde au contraire 
(assurance mutuelle), il est hypothétique, éventuel dans son 
existence et dans sa quotité. 

En effet, chaque partie remplissant dans ce cas un double 
rôle, étant à la fois assureur et assuré, ne devra payer de co- 
tisation que si un sinistre a atteint la propriété d'un membre 
de l'association, et cette cotisation devra être d'autant plus 
élevée que le nombre et l'étendue des sinistres auront été 
plus considérables. 

Assez fréquemment employées contre les risques de terre, 
les assurances mutuelles sont d'une application relativement 
rare aux risques maritimes. La raison en est que les dangers 
de la mer varient beaucoup avec les latitudes et que l'égalité 
des risques est une condition normale, sinon absolument né- 
cessaire, de la mutualité. D'ailleurs et sauf l'exception entre 
la prime et la cotisation que nous venons d'expliquer, les 
mêmes principes régissent nos deux classes d'assurances. 
Nous imiterons donc le Gode de commerce qui ne s'est oc- 
cupé que des assurances à primes (art. 332 et suiv., G. com, # ), 
et nous ramènerons à cette classe toutes nos explications sur 
les assurances. 

165. — § 2. Caractères juridiques. — Les grandes clas- 
sifications générales tracées par le Code civil s'appliquent 
à l'assurance maritime comme à tous les autres contrats, et 
il n'est point inutile de noter ses caractères particuliers, qui 
entraînent avec eux des conséquences pratiques. 

166. — a) L'assurance est un contrat consensuel: nous 
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voulons dire par là que le contrat d'assurance sera valable- 
ment formé et obligatoire entre les parties dès le moment où 
elles se seront mises d'accord sur les diverses clauses et con- 
ditions de ce contrat; et si cet accord sur les clauses et con- 
ditions persiste, la convention aura son exécution assurée 
aussi bien que si un écrit avait été rédigé et signé entre les 
parties 1 . 

Mais si une assurance peut être valablement créée par le 
seul concours de volontés, la loi n'en admet pas la preuve 
par témoins ; tel est le sens du § 1 de l'article 332 du Code 
de commerce : « Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. » 
Aussi en pratique, en vue d'un dissentiment pouvant surve- 
nir entre les parties sur les termes de leur convention, et 
pour leur mettre en main les moyens d'une preuve qu'elles 
auront à administrer* en cas de réclamation, le contrat d'as- 
surance sera toujours rédigé par écrit. (V. n 08 232 et suiv.) 

167. — b) L'assurance est un contrat synallagmatique ou 
bilatéral parfait, c'est-à-dire que dès le moment de sa forma- 
tion il produit des engagements réciproques de chacune des 
parties envers l'autre. Deux conséquences pratiques décou- 
lent de ce contrat, l'une relative à sa forme, l'autre à son 
existence môme : 

167 bis. — 1° Si les parties veulent constater leurs con- 
ventions par un acte sous seing privé, elles devront, confor- 
mément à l'article 1325 du Code civil, le répéter en autant 
d'originaux qu'elles seront de parties ayant un intérêt dis- 
tinct. En outre, chaque original devra contenir mention de 
l'accomplissement de cette formalité. 

167 ter. — 2° Les obligations prises par chacune des parties 
étant réciproques et corrélatives, il s'ensuit que si l'une d'elles 
devient insolvable et se trouve pour cette raison dans l'impos- 



1. Il en est autrement en Angleterre et en Espagne (V. Cohendy, Code de 
commerce, art. 382). 
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sibilité de faire, à l'époque fixée, honneur à ses engagements, 
l'autre sera bien fondée à lui demander des garanties pour as- 
surer l'exécution du contrat, et, à défaut, à demander môme 
la résolution (Art. 346 du Code de commerce) : « Si l'as- 
sureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini, 
l'assuré peut demander caution ou la résiliation du contrat. 
L'assureur a le même droit en cas de faillite de l'assuré 1 . » Le 
législateur s'est montré ici plus rigoureux qu'en toute autre 
matière ; car, en règle générale, l'insolvabilité, la faillite 
môme de la personne avec laquelle on a contracté n'entraîne 
pas la nullité du contrat. Mais cette sévérité particulière s'ex- 
plique. Que s'est en effet proposé l'assuré ? Uniquement d'a- 
voir un assureur qui le garantisse des sinistres et qui puisse 
lui rembourser les pertes qu'il en aura, éprouvées. Or, cette 
cause unique et linale de ses engagements venant à dispa- 
raître, le contrat lui-même doit suivre le même sort et s'éva- 
nouir. 

Deux conditions sont nécessaires à l'application de notre 
article 346 : d'abord que l'assureur ou l'assuré tombe en fail- 
lite ou liquidation judiciaire, parce que la simple crainte 
d'insolvabilité ne serait pas suffisante pour rompre un contrat 
librement consenti ; ensuite que le temps des risques ne soit 
pas encore fini, parce qu'on ne saurait résilier un contrat qui 
a reçu sa pleine et entière exécution et dont les conséquences 
sont désormais incommutablement acquises aux contractants. 

Ces deux conditions réunies, le contrat ne sera pas résilié 
de plein droit. Si, en effet, le failli peut fournir une caution 
qui garantisse l'exécution du contrat telle que se l'étaient pro- 
posée les parties, pourquoi lui en refuserait-on les bénéfices? 
Sinon, l'autre partie aura la faculté de faire résilier le contrat, 



1. En Allemagne, l'assuré peut à sou choix se désister du contrat ou en con- 
clure un nouveau aux frais de l'assureur (V. Cohendy, Code de commerce, ' 
art. 346). 
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parce que, si elle le laissait exécuter, son droit se trouverait 
réduit à un dividende dans la faillite. 

168. — c) L'assurance maritime est un contrat commer- 
cial (art. 633 du Code de commerce) sans qu'il y ait à établir 
entre les assurances à primes et les assurances mutuelles une 
distinction dont le Code de commerce ne parle point. Nous 
en conclurons que pour figurer valablement dans un contrat 
d'assurance maritime, soit comme assureur, soit comme as- 
suré, il est nécessaire d'avoir la capacité générale de faire les 
actes de commerce. Cette règle n'est toutefois applicable dans 
toute sa rigueur qu'aux assurances faites en vue de spécu- 
lations maritimes. Mais parfois ce contrat n'a, au moins au 
regard de l'assuré, que le caractère d'un acte simplement 
conservatoire ; c'est par exemple un passager qui fait assurer 
ses bagages ; on ne saurait voir là un acte commercial et, par 
suite, dans ce cas et autres analogues, où l'assurance n'est 
qu'un acte de bonne administration ne se rattachant pas à des 
entreprises commerciales, elle pourra être contractée par un 
mineur émancipé, par une femme séparée de biens, par un 
prodigue, sans les autorisations nécessaires à ces demi-inca- 
pables pour faire le commerce. 

169. — d) Comme tout contrat commercial, l'assurance 
est un contrat à titre onéreux, c'est-à-dire que de part et 
d'autre on y recherche son intérêt, et que chaque partie 
s'engage vis-à-vis de l'autre en vue de l'avantage qui lui est 
conféré. 

170. — e) C'est un contrat aléatoire, parce que ce que 
reçoit l'assureur (la prime) n'est pas et ne peut être considéré 
par lui comme l'équivalent de ce qu'il promet à l'assuré (l'in- 
demnité qu'il devra payer en cas de risque). 

171. — f) L'assurance, a-t-on dit, est un contrat condi- 
tionnel. Sans rechercher si cette expression est bien exacte 
et si cette particularité présente bien les caractères d'une vé- 
ritable condition, cela signifie que l'assurance n'est valable 
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que si le voyage, en vue duquel elle a été contractée, s'ac- 
complit et que s'il vient à être rompu, même par le fait de 
Passuré, avant le commencement du risque, l'assurance est 
résiliée de plein droit et s'évanouit. On dit alors qu'il y a 
ristourne. Dans ce cas, comme l'assureur a pu être empêché 
par l'affectation de ses capitaux à cette assurance ristournée 
d'en consentir une seconde, il est juste qu'il ne soit pas tenu 
de rendre tout entière la prime à percevoir, et l'article 349 
du Code de commerce l'autorise à retenir, à titre d'indem- 
nité, demi pour cent de la somme assurée 1 . 

172. — g) Mais le caractère essentiel et prédominant de 
l'assurance, c'est que c'est un contrat de bonne foi. 

Par là, il ne faut pas seulement entendre qu'en matière 
d'assurance, comme en toute autre matière dans notre droit 
français, on devra, pour interpréter la convention, s'attacher 
plus à l'intention des parties qu'à l'expression, ou à la lettre 
écrite ; mais ce caractère entraîne comme conséquences deux 
idées principales : d'abord la bonne foi la plus scrupuleuse 
devra présider aux stipulations des contractants, et en outre 
l'assurance ne devra jamais être pour l'assuré un contrat de 
spéculation et une cause de bénéfice. 

Arrêtons-nous un instant à ces deux règles. 

173. — Réticences. — Fausses déclarations. — Au 
moment de la signature du contrat, la situation n'est pas 
égale entre l'assureur et l'assuré. Celui-ci connaît exacte- 
ment la chose qu'il veut assurer, il sait à quels risques il va 
l'exposer, et ces éléments d'appréciation indispensables à 
connaître pour consentir au contrat, l'assureur ne peut les 
tenir que de l'assuré. Aussi comprend-on bien que celui-ci 
soit tenu de faire connaître à son cocontractant toutes les cir- 



1. Cette disposition de l'article Si9 ne peut pas en général recevoir d'appli- 
cation dans la pratique. En effet, la plupart du temps la prime est inférieure 
à demi pour cent, de sorte que l'indemnité due en cas de résiliation serait 
plus élevée que la prime à payer en cas de maintien de l'assurance. 



Digitized by 



Google 



CONCLUSION D'UNE ASSURANCE. 79 

constances de nature à modifier retendue du risque. De là la 
nécessité de l'article 348 du Code de commerce ainsi conçu : 
« Toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l'as- 
suré, toute différence entre le contrat d'assurance et le con- 
naissement qui diminueraient l'opinion du risque ou en 
changeraient le sujet, annulent l'assurance. L'assurance est 
nulle même dans le cas où la réticence, la fausse déclaration 
. ou la différence n'auraient pas influé sur le dommage ou la 
perte de l'objet assuré. » Ainsi donc, celui qui veut contrac- 
ter une assurance n'est pas seulement tenu de ne fournir à 
l'assureur sur sa demande que des renseignements conformes 
à la vérité ; la dissimulation, la réticence sont mises sur la 
même ligne que la fausse déclaration. Il y a plus: l'assuré, 
étant obligé de faire bien connaître à l'assureur l'objet du 
risque, ne serait pas suffisamment couvert par sa bonne foi, 
et le silence par lui gardé par simple inadvertance ou même 
par ignorance personnelle, sur certaines circonstances im- 
portantes, entraînerait la nullité du contrat. Il ne peut être 
question ici que des circonstances qui se sont déjà produites 
au moment de la signature de la police, mais nullement, sauf 
clauses expresses contraires, de celles qui pourraient posté- 
rieurement venir augmenter les risques. 

174. — La fausse déclaration ou la réticence n'annule 
l'assurance que si elle a été de nature à diminuer l'opinion 
du risque, ou en changer le sujet. 

Le sujet du risque, c'est la chose assurée elle-même, et il 
est manifeste que si les parties ne se sont pas trouvées d'ac- 
cord sur la chose à assurer, il n'y a point eu de consente- 
ment, partant point de contrat. Quant à savoir si l'opinion du 
risque a été diminuée par réticence ou fausse déclaration, 
c'est-à-dire si l'assureur a cru les risques moindres qu'ils ne 
l'étaient en réalité, c'est une question d'interprétation que les 
tribunaux trancheront souverainement. 

175. — Il n'est pas nécessaire qu'effectivement la fausse 
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déclaration ou la réticence ait eu une influence sur la perte 
ou le dommage de la chose assurée. Par exemple, on assure 
comme bâtiment neutre, en temps de guerre, un navire appar- 
tenant à des sujets belligérants et par suite exposé à la prise, 
risque non prévu à l'assurance ; le navire vient à périr par 
l'effet d'une tempête pendant qu'il suivait sa route. Il est évi- 
dent qu'ici la fausse déclaration n'a eu aucune portée sur la 
destruction du bâtiment; et cependant l'assureur pouvant dire 
que, s'il avait été renseigné d'une far on exacte et complète, 
il n'aurait point donné son consentement au contrat ou ne 
l'aurait donné qu'à d'autres conditions, sera bien fondé à en 
demander l'annulation. 

176. — Divergences entre la police d'assurance et le connais- 
sement. — Parmi les erreurs de déclaration pouvant influer 
sur l'opinion du risque, l'article 348 cite toute différence 
entre l'assurance et le connaissement. Souvent l'assurance sur 
facultés (c'est-à-dire l'assurance des marchandises) se fait 
sur la vue du connaissement. Dans ce cas, l'assureur ne 
pourrait se plaindre d'une différence entre la police et le con- 
naissement qu'il a eu entre les mains. Mais si, au contraire, 
l'assureur n'a pas vu le connaissement, il pourra demander 
la nullité de la police par cela seul qu'il existerait entre ces 
deux pièces une différence portant sur un point essentiel, tel 
que les marchandises 1 , le nom du navire, les points de dé- 
part et de destination. 

177. — Preuve à faire, t- Le fardeau de la preuve à faire 
d'une fausse déclaration ou d'une réticence ayant influé sur 
l'opinion du risque incombera, d'après les principes généraux, 
à l'assureur comme demandeur en nullité. Elle lui sera d'ail- 
leurs facilitée par l'article 1348 du Code civil: il pourra donc 
user de tous les moyens possibles, notamment de la preuve 



i. Cependant la cour d'Aix a décidé, par un arrêt du 16 juillet 1873, qu'une 
assurance faite pour des blés peut s'appliquer à des seigles. 
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par témoins ou des simples présomptions. Au contraire, Tas- 
sure qui prétendrait avoir fait une déclaration non insérée- 
à la policé, devant prouver outre et contre le contenu à un 
acte, ne pourrait faire sa preuve que par un écrit et ne pour- 
rait recourir aux témoignages et aux présomptions. 

178. — Sanction. — L'article 348 du Code de commerce- 
prononce en termes absolus la nullité de l'assurance conclue 
sur déclarations inexactes ou incomplètes. Quel est le carac- 
tère de cette nullité et qui aura le droit de s'en prévaloir? 11' 
résulte de ce que nous avons dit précédemment qu'il ne s'agit, 
là que d'une nullité édictée dans l'intérêt de l'assureur, par- 
conséquent d'une nullité relative, qui ne pourra en principe 
être demandée que par l'assureur seul. 

L'assuré ne pourra donc pas échapper à la nullité en offrant . 
un supplément de prime correspondant au risque plus consi- 
dérable qu'il a fait courir à l'objet, parce que l'assureur 
pourrait toujours objecter qu'il ne se serait pas chargé de ce 
risque. 

179. — L'erreur est involontaire. — Mais, d'un autre côté, 
si l'assuré, s'apercevant d'une erreur involontairement com- 
mise par lui, voulait la réparer, il ne serait pas complète- 
ment désarmé et à la merci de l'assureur. Il pourrait alors 
contraindre celui-ci à se prononcer immédiatement pour le 
maintien ou la nullité de la police. Cette renonciation de 
l'assureur à se prévaloir de la nullité de la police peut même 
s'induire de certaines circonstances et du silence par lui 
gardé après la dénonciation d'une omission précédemment 
commise. En un mot, un contrat d'assurance, entaché à l'ori- 
gine d'une nullité provenant d'une inexactitude de rensei- 
gnements, est susceptible d'une ratification soit expresse, soit 
tacite. 

180. — Si l'assureur, ainsi mis en demeure, se prononce 
pour la nullité, ou s'il l'invoque après la réalisation du risque, 
le contrat disparaît tout entier ; il n'y a donc. plus de cause* 

THANSP. MARI T. 6 
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au paiement de la prime, et si elle a été perçue au moment 
de la signature, elle devra être restituée. 

L'assureur n'aura môme pas droit, dans ce cas, à l'indem- 
nité de demi pour cent prévue par l'article 358 et générale- 
ment pour tous les cas où le contrat n'a pas reçu d'exécution, 
mais seulement et suivant les circonstances, à une somme de 
dommages-intérêts qui sera arbitrée par les tribunaux. 

181. — Sanctions pénales. — Nous ne nous sommes occu- 
pés, en étudiant le caractère de bonne foi qui doit présider 
aux contrats d'assurances, que des conséquences civiles des 
déclarations fausses, inexactes ou incomplètes. Mais la fraude 
de l'assuré pourrait parfois contenir les éléments constitutifs 
d'un délit et tomber alors sous l'application des articles 162 
ou 405 du Code pénal, si elle avait été accompagnée de ma- 
nœuvres constituant une escroquerie, ou étayée sur de faux 
certificats ou sur des pièces faussement fabriquées. 

182. — L'assurance ne peut être une cause de bénéfice. 
— La bonne foi qui est de l'essence de notre contrat défend 
encore, avons-nous dit, qu'il puisse être jamais une cause 
de gain pour l'assuré et que celui-ci puisse tirer avantage 
de la perte de la chose. Pour empêcher un tel résultat, les 
articles 357 et 358 du Code de commerce interdisent de faire 
assurer une chose pour une somme supérieure à sa valeur. 

183. — En pratique, il faut bien le dire, cette règle ne 
reçoit pas une application rigoureuse, et on y apporte géné- 
ralement des tempéraments qu'expliquent et justifient les dif- 
ficultés d'estimation. Un usage assez général pour être con- 
signé dans la nouvelle police française (V. n° 252) admet une 
surélévation de 10 p. 100 sur les prix courants. Il y aura 
donc à résoudre, sur la valeur réelle de la chose assurée, une 
première question laissée à l'appréciation du tribunal. Mais 
notre règle n'en subsiste pas moins ; elle atteint les polices 
réellement exagérées, et nous verrons (n° 652 bis) quelle en 
serait la conséquence. 
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184. — Un même objet ne peut être assuré deux fois. — 
Puisqu'on ne peut assurer une chose au delà de sa valeur, le 
bon sens dit qu'on ne pourrait de môme contracter à deux 
compagnies différentes deux assurances sur une même chose 
et pour les mêmes "risques, ce que Ton appelle 'une « double 
assurance » (art. 359 du C. com.) [V. n 09 652 bis et suiv.]. 

185. — Pour la même raison, serait nul le contrat par le- 
quel l'emprunteur à la grosse assurerait les choses affectées 
à la garantie de son emprunt (art. 347, C. com., modifié par 
la loi du 12 août 1885). En effet, celui qui aurait contracté 
une pareille assurance, en cas de sinistre, toucherait d'une 
part l'indemnité d'assurance et, d'autre part, serait dispensé 
de rembourser au prêteur les sommes empruntées sur les 
choses péries (V. n° 745). Il en toucherait donc deux fois la 
valeur, bénéfice immoral, comme dans le cas d'une double 
assurance. 

186. — Il est toutefois une situation qu'il importe de ne 
pas confondre avec la double assurance. C'est celle où il a été 
contracté plusieurs assurances sur une même chose, mais 
pour des causes différentes ; par exemple des assurances dis- 
tinctes couvrent les risques de mer et les risques de terre, ou 
bien une première police couvre du Havre jusqu'à Copenha- 
gue des marchandises devant être transbordées dans cette 
ville, alors qu'une seconde assurance doit les conduire jus- 
qu'à Saint-Pétersbourg, leur lieu de destination. 

187. — Enfin il est un cas plus fréquent, nécessité par la 
prudence que doivent observer les compagnies d'assurances. 

Pour ne pas faire acte de jeu et de spéculation pure et pour 
que leurs opérations restent soumises aux lois et résultats du 
calcul des probabilités qui en est la base, les compagnies d'as- 
surances doivent ne pas employer et compromettre tout leur 
capital dans un petit nombre de grosses entreprises ; elles 
doivent tendre au contraire à diviser leurs risques par la mul- 
tiplicité des affaires. C'est pourquoi les statuts de toutes les 
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compagnies sérieuses portent fixation d'un plein, c'est-à-dire 
d 7 un maximum de valeur pour lequel elles peuvent consentir 
assurance sur un même risque. 

Lorsque la valeur du sujet du risque dépasse le plein de 
la compagnie assureur, il y a nécessité de'recourir à une se- 
conde compagnie, pour compléter, par un second contrat, la 
garantie que n'avait point totalement donnée la première. 
Dans ce cas, il n'y a point ce que nous avons appelé « double 
assurance », puisque la môme chose n'est assurée qu'une 
se aie fois et pour sa valeur réelle par des contrats multiples. 

188. — § 3. Conditions essentielles du contrat. — 
Nous avons vu, par la définition que nous avons donnée de 
notre contrat, que l'assurance maritime est une convention 
par laquelle l'assureur prend à sa charge, au lieu et place 
do l'assuré et moyennant une rémunération, les risques de mer 
courus par une chose soumise aux dangers de la navigation. 

Il découle de cette idée générale que, pour être valablement 
formé, le contrat d'assurance doit nécessairement réunir les 
éléments suivants : 

1° Consentement et capacité des parties ; 

%° Une chose assurée ; 

3° Des risques auxquels cette chose est soumise ; 

4° Une somme assurée ; 

5° Une prime ou rémunération stipulée, encore appelée 
coût de l'assurance. 

Reprenons successivement ces éléments en fournissant sur 
chacun les explications qu'il comporte. 

189. — I. Consentement et capacité des parties. — Le 
consentement doit porter sur tous les éléments nécessaires 
au contrat. Quant à la capacité des parties, nous avons déjà 
indiqué quelle doit être son étendue soit pour l'assureur, soit 
pour l'assuré (V. n° 168). 

190. — Quelles personnes peuvent assurer les biens soumis aux 
risques de merf — On peut poser en principe que ce droit ap- 
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partient à -toute personne ayant intérêt à la conservation de 
ces biens 1 . Il s'ensuit que si le propriétaire est tout d'abord 
indiqué comme pouvant assurer sa chose, cette qualité ne 
lui suffit pas, car le défaut d'intérêt qu'il pourrait avoir à sa 
conservation (dans le cas par exemple où il aurait contracté 
un emprunt à la grosse sur cette chose et pour sa valeur to- 
tale), convertirait son assurance en un simple pari. Mais le 
propriétaire sous condition seulement contracterait une assu- 
rance valable qui devrait recevoir son exécution, si la con- 
dition s'était réalisée au moment du sinistre. 
L'intérêt étant ici la mesure du droit, nous dirons : 
1° Que les créanciers ayant hypothèque sur le navire 2 , que 
les simples créanciers chirographaires pourront faire assurer 
le navire de leur débiteur jusqu'à concurrence de leur créance; 
2° Que les copropriétaires d'un navire ne pourront faire as- 
surer que les parts leur appartenant, sans que la majorité puisse 
imposer à la minorité l'assurance du tout (V. n° 46). 

191. — La personne qui veut contracter une assurance 
peut procéder de trois manières : elle peut traiter avec l'as- 
sureur soit directement en son propre nom, soit au moyen 
d'un mandataire, soit au moyen d'un commissionnaire. 

192. — Il y a assurance par mandataire quand elle est 
contractée au nom d'un assuré qui n'intervient pas au contrat, 
mais sur la tête duquel doivent se produire tous les effets ac- 
tifs et passifs de l'assurance. Ce cas n'est soumis à aucune 
règle spéciale et ce sont les principes ordinaires du mandat 
qui lui sont applicables. 

192 bis. — L'assurance par commissionnaire est plus fré- 
quente; c'est celle où une personne agit pour compte d'un 



1. Loi du 12 août 1885, modifiant l'ancien article 331 du Code de commerce. 

2. Article 17, § 2, de la loi du 10 décembre 1874. Bien que cet article n'ait 
pas été reproduit dans la loi du io juillet 1885 abrogeant celle do 1874, noire 
solution n'en est pas moins incontestable, en présence du principe général 
posé dans l'article 334 du nouveau Code de commerce. 
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assuré, mais agit en son nom personnel, de sorte que c'est 
lui qui devient débiteur et créancier de l'assureur avec lequel 
il contracte. (V. n 08 241 et suiv.) 

193. — Du côté de l'assureur, les compagnies, dans la pra- 
tique, traitent directement avec l'assuré par l'intermédiaire de 
leurs agents. 

194. — II. Chose assurée. — Le contrat d'assurance ne 
saurait se comprendre sans un objet sur lequel il porte et que 
l'on appelle le sujet du risque. Si donc l'assurance portait sur 
une chose qui n'a jamais existé, cette convention n'aurait 
d'autre valeur que celle d'un jeu ou d'un pari, et serait tota- 
lement nulle en tant qu'assurance. 

195. — Assurance d'une chose perte. — Sans supposer une 
chose n'ayant jamais existé, il peut se faire que l'objet assuré 
n'existe plus au moment de la conclusion du contrat. Quel 
sera le sort d'une pareille convention ? Elle ne sera pas nulle 
de plein droit ; sa validité ou sa nullité dépendra du point de 
savoir si la perte était connue ou inconnue de l'assuré. S'il a 
traité de bonne foi dans l'ignorance des événements qui ont 
suivi le départ de la chose à assurer, l'assurance produira 
tous ses effets comme si la chose n'avait péri que postérieu- 
rement. Elle sera nulle dans le cas contraire (art. 365, C. 
com.) 1 . 

196. — Preuve à faire et présomptions légales. — Ce sera 
bien entendu à l'assureur qui viendra invoquer la mauvaise 
foi de l'autre partie à faire la preuve de ses allégations et, si 
cette preuve est rapportée, en outre de la nullité de l'assu- 
rance au profit de l'assureur, l'article 368 du C. de com. pro- 
nonce contre l'assuré de mauvaise foi une véritable peine au 
profit de l'assureur qui pourra exiger de lui double prime. 

197. — De plus, l'article 366 présume que l'assuré a 



1. Certaines législations étrangères n'admettent la nullité que s'il est prouvé 
que les parties connaissent la perte. (V. Cohendy, Code de commerce, art. 365). 



Digitized by 



Google 



CONCLUSION D'UNE ASSURANCE. 87 

connu la perte des objets assurés lorsqu'il a pu la connaître \ 
et il admet qu'il a pu la connaître quand, en supposant que la 
nouvelle de la perte parcoure trois quarts de myriamètre à 
l'heure, en partant du lieu où elle s'est produite ou du lieu 
où elle a été tout d'abord connue, elle aurait pu parvenir au 
lieu du contrat avant sa signature. C'est là une présomption 
qui, à un point de vue, n'est plus aujourd'hui rigoureuse avec 
les moyens rapides d'information dont dispose le commerce ; 
mais c'est une présomption contre laquelle il ne pourra être 
tenté aucune preuve contraire 1 , à moins toutefois que les 
parties n'aient contracté sur bonnes ou mauvaises nouvelles; au- 
quel cas l'article 367 du Code de commerce nous dit qu'on 
ne s'arrêterait plus à la présomption de l'article 366, mais 
seulement à la preuve faite que l'assuré connaissait la perte. 

198. — Quelles choses pourront être assurées ? — Une seule 
qualité est aujourd'hui nécessaire pour qu'une chose puisse 
faire l'objet d'un contrat d'assurance maritime ; c'est qu'elle 
soit estimable à prix d'argent, puisque l'assureur, en cas de 
sinistre, devra fournir de l'argent. Sous cette seule condition, 
toute chose peut être assurée contre les risques de mer. Mais 
il n'en a pas toujours été ainsi, et il ne sera point inutile de 
dire quelques mots de la législation antérieure à celle qui 
nous régit. 

199. — L'assurance, avons-nous déjà posé en principe, 
n'est pas un contrat de spéculation, mais une garantie, et la 
somme que l'assureur paiera à l'assuré en cas de sinistre ne 
devra jamais apporter à ce dernier un bénéfice, mais repré- 
senter seulement une indemnité équivalente à une perte par 
lui subie. Tel est le principe généralement adopté par toutes 
les législations, mais dont elles ont tiré parfois des consé- 
quences diverses. En effet, il y a deux sortes d" idemnités et 
deux manières d'évaluer la perte. On peut considérer que 



l. C'est ce que Ton appelle en droit une présomption juris et de jure. 
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Passoire est suffisamment protégé et indemnisé s'il est remis, 
-en cas de sinistre, dans la même situation qu'avant d'entre- 
prendre l'expédition, ou bien, au contraire, on peut faire en- 
trer dans la parte de l'assuré non seulement tous ses débour- 
sés mais encore le profit que lui eût légitimement procuré 
l'expédition à laquelle il avait consacré ses soins. 

200. — Or notre Code de commerce de 1807, dans ses ar- 
ticles 334 et 347, s'en était tenu à la première interprétation, 

et ne voyant de dommage que dans la perte de valeurs déjà 
•entrées dans le patrimoine de l'assuré et non dans le manque 
d'un gain qu'il avait seulement chance de recueillir, décidait 
♦que si le contrat d'assurance pouvait avoir pour objet le na- 
vire et son chargement (art. 334 ancien du Code de com.), il 
•était nul au contraire s'il avait pour objet : l°le fret des mar- 
chandises, parce qu'il n'est point encore acquis au proprié- 
taire du bâtiment qui ne saurait le réclamer qu'en cas d'heu- 
reuse arrivée ; 2° le profit espéré des marchandises ; 3° les 
loyers des gens de mer qui n'étaient pas dus en cas de nau- 
frage ; 4° les profits maritimes des sommes prêtées à la grosse 
pour des raisons analogues (art. 347 ancien du Code de com.). 
'Ce sont là, considéraient nos anciens auteurs, des gains qu'on 
manque de faire si le vaisseau et les marchandises périssent, 
plutôt qu'une perte qu'on éprouve. 

Ce même article 347 ancien du Code de commerce prohi- 
bait en même temps l'assurance des sommes empruntées à la 
grosse; mais la raison en était toute différente. C'est que 
l'emprunteur à la grosse qui n'a rien à rembourser en cas de 
perte, ne court pas de risques, et qu'il ne peut par suite avoir 
d'intérêt autre qu'un intérêt illégitime de spéculation à l'as- 
surance du capital emprunté. Aussi, malgré la suppression 
des prohibitions portées par l'article 347, a-t-on maintenu la 
nullité de l'assurance qui aurait pour objet les sommes em- 
pruntées à la grosse (art. 347 nouveau). 

201. — Ces prohibitions de l'article 347 du Code de com- 
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merce rendaient bien imparfaite et bien incomplète la garan- 
tie que notre commerce maritime aurait dû trouver dans le 
système des assurances ; elles forçaient nos négociants à re- 
courir à des compagnies étrangères, auxquelles la législation 
de leur pays permettait de passer des contrats interdits à nos 
compagnies françaises. Celles-ci, il est vrai, cherchaient par 
tous les moyens à pallier les inconvénients résultant pour 
elles des défenses qui leur étaient faites. Souvent même, 
contrairement aux prescriptions formelles du Code de com- 
merce, elles assuraient le fret à acquérir, l'intérêt des prêts 
à la grosse, les bénéfices espérés, en un mot tout ce que la 
loi leur interdisait d'assurer. Les polices qui constataient ces 
conventions illicites ne pouvaient être produites en justice ; 
on avait imaginé, pour leur donner une force qui leur man- 
quait, de les appeler polices d'honneur, et généralement elles 
étaient exécutées avec loyauté. Mais ce n'étaient là que des 
palliatifs insuffisants ; car en l'absence d'un tribunal pouvant 
trancher les difficultés naissant de bonne foi à l'occasion de 
ces polices, les cpmpagnies se trouvaient dans cette fâcheuse 
alternative ou de paraître manquer à leurs engagements ou 
de payer des indemnités qu'elles ne devaient pas en réalité. 

C'est pour remédier à ces inconvénients et pour mettre 
notre législation en matière d'assurance au niveau des légis- 
lations étrangères 1 , que lors du vote de la loi du 12 août 1885 
modifiant un certain nombre de dispositions de notre Code de 
commerce, l'article 347 fut supprimé, sauf sur un seul point 
que nous venons d'indiquer (n° 200), et l'article 334, énumé- 
rant les choses susceptibles d'assurance, largement complété. 

202. — Le nouvel article 334 pose comme principe géné- 
ral que peuvent faire l'objet d'une assurance toutes choses 
estimables à prix d'argent sujettes aux risques de la naviga- 
tion. Aussi rémunération à laquelle il procède n'est-elle pas 



l. V. Cohendy, Code de commerce, art. 334. 
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limitative et n'a-t-elle d'autre but que de mettre en évidence 
les choses qui, dans l'usage, sont le plus souvent l'objet d'une 
assurance. 

203. — 1° Le navire et ses accessoires, c'est-à-dire les corps 
et quille du bâtiment avec ses agrès et apparaux, câbles, cor- 
dages, etc. 

204. — 2° et 3° Les frais d'armement, les victuailles. Ces 
expressions font double emploi et désignent toutes les dé- 
penses nécessaires au navire (autres que les réparations d'a- 
grès et d'apparaux) pour le mettre en état d'effectuer le voyage. 
C'est ce que l'on appelle encore en pratique les mises de- 
hors. Elles comprennent, outre les avances faites à l'équipage, 
avances qui ne sont pas restituables en cas de naufrage 
(art. 258, § 3, G. com.) et constituent dans ce cas une perte 
pour l'armateur, les provisions de bouche, les provisions de 
charbon, etc. 

205. — 4° Les loyers des gens de mer. Les matelots pour- 
ront faire assurer leurs salaires, soit qu'ils aient été engagés 
au voyage ou au mois, soit qu'ils aient été engagés au profit 
ou au'fret (V. n° 66). Dans le premier cas ils pourront faire 
assurer soit les salaires acquis au jour du sinistre contre l'in- 
solvabilité de l'armateur 1 , soit même leurs loyers à échoir, 
ceux qu'ils auraient pu gagner après le naufrage, pourvu tou- 
tefois que la perte du navire ne soit pas le résultat de leur faute 
et de leur négligence, car il serait immoral et illicite qu'ils 
pussent se soustraire par une assurance à la déchéance, à cette 
sorte de peine civile, que l'article 258 du Gode de commerce 
inflige aux marins qui ne font pas leur devoir. Dans le se- 
cond cas surtout, l'assurance sera utile aux gens de mer pour 



1. En effet, l'insolvabilité de l'armateur, si elle provient de la réalisation 
des risques de mer, peut être considérée elle-même comme un risque de mer. 
Cependant nous devons dire que la question de savoir si l'assurance mari- 
lime, qui a seulement pour but de garantir un créancier contre l'insolvabilité 
de son débiteur, est valable ou nulle, est sérieusement controversée et que la 
jurisprudence se prononce pour la nullité. 
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leur assurer leurs salaires dus en vertu d'un engagement au 
profit ou au fret, parce que, associés aux résultats de l'expé- 
dition, ils en courent tous les risques. 

206. — 5° Le fret net. Le fret comprend deux éléments 
bien distincts. 11 est destiné en effet pour partie à rembourser 
à l'armateur ses frais d'armement, ses victuailles, l'usure du 
navire, les loyers des matelots, en un mot toutes les dépenses 
nécessitées par l'expédition maritime ; et pour le surplus il 
constitue le bénéfice qui est le but légitime de son entreprise. 
Or si l'armateur, après avoir fait assurer au lieu de départ son 
navire et toutes ses mises dehors, pouvait encore, au moyen 
d'un second contrat, s'assurer la totalité du fret, il est évi- 
dent qu'il arriverait par ce moyen à faire ce que l'article 334 
désigne et interdit sous le nom d'assurance cumulative. C'est 
précisément ce que notre article a voulu éviter en spécifiant 
que l'armateur ne pourra alors assurer que le fret net. 

En s'exprimant ainsi, l'article 334 n'a pas voulu prohiber 
d'une façon absolue l'assurance du fret brut, et rien n'empê- 
cherait un armateur qui ne serait point par ailleurs couvert 
pour ses victuailles et mises dehors, de contracter une assu- 
rance pour la totalité de son fret. Notre article n'a eu pour 
but que d'empêcher toute possibilité de spéculation et, pre- 
nant pour point de départ l'hypothèse la plus commune, celle 
d'une première assurance sur corps et victuailles, il décide 
que, dans cette hypothèse, le fret ne pourrait être assuré que 
sous la déduction du premier élément dont il se compose. 

207. — 6° Les sommes prêtées à la grosse et le profit ma- 
ritime. 

208. — 7° Les marchandises chargées à bord et le profit 
espéré de ces marchandises. Ici encore la loi de 1885, en 
supprimant une partie des prohibitions contenues dans l'ar- 
ticle 347 et en complétant l'article 334 du Gode de com- 
merce, a eu pour but et pour effet de combler une lacune 
de notre ancienne législation, en permettant aux chargeurs de 
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stipuler de leur assureur, pour le cas de perte, une indem- 
nité suffisante pour qu'ils soient complètement dédommagés 
du préjudice résultant des événements de la navigation. Ils 
pourront faire assurer non seulement leurs marchandises au 
prix coûtant lors de leur mise à bord, mais encore le béné- 
fice qu'ils espèrent légitimement de la revente de ces mar- 
chandises à destination. Pour atteindre ce but, la valeur 
des marchandises assurées est, dans la pratique, majorée de 
10 à 15 p. 100; elle peut l'être davantage, si toutefois cette 
surélévation a été formellement acceptée par les assureurs. 

209. — 8° Le coût de l'assurance. Au cas où un sinistre 
vient à se produire, l'assuré doit obtenir, ainsi que nous 
venons de le voir, la valeur de sa chose et môme les profits 
qu'il en comptait tirer. Mais cette indemnité ne serait pas 
encore complète, puisqu'elle laisserait à la charge de l'assuré 
le prix de l'assurance et les frais accessoires du contrat. C'est 
là une valeur exposée aux risques de la navigation, car, dans 
la généralité des cas, l'assuré doit compter se récupérer de 
ce débours par les bénéfices que lui procurera l'heureuse 
issue de l'expédition maritime. Il était donc naturel qu'en 
application du principe général posé dans le nouvel article 334, 
cette valeur pût être l'objet d'une assurance valable. 

210. — Ce n'est pas seulement le coût de l'assurancb prin- 
cipale que l'on pourra faire assurer, mais encore le coût de 
l'assurance de la première prime, puis le coût de l'assurance 
de la seconde prime ; et en multipliant ainsi les assurances 
secondaires, l'assuré arrivera au moyen de ce que l'on ap- 
pelle Y assurance de la prime et de la prime des primes, à s'assu- 
rer la même situation que s'il avait stipulé que la prime ne 
serait due qu'en cas d'heureuse arrivée. Un armateur conclut 
une assurance sur corps de 10,000 fr. moyennant une prime 
de 1,000 fr. ; il pourra faire assurer cette prime par le même 
assureur moyennant une autre prime de 100 fr., puis cette 
dernière moyennant 10 fr., enfin la prime de 10 fr. pourra 
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être assurée pour 1 fr. En cas d'heureuse arrivée, le coût de 
l'assurance s'élèvera à 1,111 fr. : mais, en cas de sinistre, il 
n'aura à supporter qu'une perte réellement insignifiante. 

211. — Telles sont les choses énoncées par l'article 334 
nouveau comme pouvant faire l'objet d'une assurance valable. 
Mais, ainsi que nous l'avons déjà dit, cette énumération n'est 
pas limitative, et d'ailleurs l'article 342, § 1, du Code de 
commerce parle d'une assurance que ne mentionne pas l'ar- 
ticle 334 nouveau et que l'assureur peut contracter en faveur 
de lui-même, c'est-à-dire la réassurance. 

212. — Réassurance. (Art. 342, C. com.) — La réassurance 
est un contrat par lequel, moyennant une certaine prime, 
l'assureur se décharge sur autrui des risques maritimes dont 
il avait assumé la responsabilité, mais dont il continue ce- 
pendant d'être tenu vis-à-vis de l'assuré primitif. Plusieurs 
motifs peuvent déterminer une compagnie à contracter, une 
réassurance. D'abord l'aggravation ou l'imminence des ris- 
ques survenue depuis l'assurance pourra décider l'assureur à 
se décharger sur autrui d'un contrat où les chances de perte 
lui paraissent l'emporter sur les chances de gain. Puis, dans 
le cas où un assuré voudrait contracter avec une seule com- 
pagnie une assurance pour une somme dépassant son plein 
(V. n° 187), une réassurance pour l'excédent permettra à cette 
compagnie de ne pas violer ses statuts, tout en donnant satis- 
faction à la demande qui lui est faite. La réassurance *peut 
encore avoir pour but et raison d'être une spéculation sur la 
différence des primes dont le taux varie avec les compagnies, 
spéculation que l'article 342, § 3, du Code de commerce dé- 
clare d'ailleurs parfaitement valable, puisqu'il autorise à sti- 
puler une prime de réassurance moindre ou plus forte que 
celle de l'assurance. Enfin, la réassurance permet à des com- 
pagnies dont la situation est mauvaise de transmettre à une 
autre les polices composant leur portefeuille, sans que leurs 
assurés puissent réclamer contre cette opération, puisque 
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l'assureur primitif reste le même, au moins dans ses rapports 
avec l'assuré qui conserve contre lui tous ses droits, et qui 
reste étranger au contrat de réassurance passé avec la com- 
pagnie nouvelle. 

213, — III. Risques. — Il est de l'essence du contrat 
■d'assurance maritime que l'objet du contrat soit soumis à des 
risques, de sorte que le contrat serait de plein droit annulé 
si la chose ne s'y trouvait pas soumise. 

Aussi avons-nous vu que l'assurance contractée est caduque 
et doit être résolue lorsque le voyage vient à être rompu 
avant le départ (V. n° 171). Il en pourrait être encore de 
même si l'assurance avait été consentie après l'achèvement 
du voyage. Cependant, cette assurance ne serait point nulle 
dans tons les cas, et nous trouvons ici des règles analogues à 
celles que nous avons indiquées pour l'assurance des choses 
déjà péries (V. n° 195); valable si l'assureur ignorait l'arrivée 
des objets, leur assurance serait nulle si, au contraire, il en 
avait été informé (art. 365, G. de com.). Dans ce second cas, 
l'assure ur aurait à payer à l'assuré, à titre de peine, une 
somme double de la prime convenue. Et il faudrait encore 
appliquer à cette hypothèse la présomption des articles 366 
et 367 du Code de commerce (V. n° 197). 

214. — Quels risques sont à la. charge de l'assureur? Risques 
maritimes. — Mais l'assureur ne répond pas de tous les dom- 
mages qui peuvent être subis par la chose assurée. L'assu- 
rance maritime est faite spécialement contre les risques de 
mer, auxquels on peut ajouter ceux de rivières et de canaux 
(art. 335 in fine, G. com.); mais elle ne saurait comprendre 
les risques de terre. Le caractère des uns et des autres résulte 
généralement de l'élément sur lequel ils se sont produits, et 
si l'on considère qu'un navire est toujours sur mer, sauf en 
temps de réparations, les marchandises ne seront soumises 
en général aux risques maritimes que dans le temps qui s'é- 
coulera entre leur embarquement et leur débarquement. 
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215. — En quoi consistent-ils ? — La règle générale posée 
par l'article 350 du Gode de commerce, sauf à y apporter des 
exceptions que nous indiquerons ultérieurement, c'est que 
l'assureur a la charge de tous les risques maritimes, de tous 
les accidents qui arrivent sur mer, quelque insolites et im- 
prévus qu'ils soient. Ce n'est donc qu'à titre d'exemple que 
notre article 350 énumère les causes les plus fréquentes des 
pertes subies par les objets assurés : la tempête, le naufrage, 
l'échouement, l'abordage fortuit (car celui qui proviendrait 
de la faute du capitaine resterait à sa charge personnelle, 
sauf clause contraire qui est fréquemment introduite dans les 
polices) [V. n° 219]; les changements forcés de route, de 
voyage ou de vaisseau, soit dans le but d'éditer une tempête 
ou des vents contraires, soit pour échapper à des ennemis, 
soit pour gagner un port de relâche ; le jet, que les marchan- 
dises jetées se trouvent être les choses assurées elles-mêmes, 
ou qu'elles soient d'autres marchandises jetées sur le même 
navire 1 ; le feu, si toutefois il provient d'un cas fortuit (car 
l'assureur ne répondrait pas en principe du vice propre de 
la marchandise, ni de la faute du capitaine, et, par suite, il 
aurait le droit de chercher à établir la cause de l'incendie, 
dans le but de dégager sa responsabilité) ; la prise, c'est-à- 
dire la capture des objets assurés par une nation ennemie 
comme conséquence d'une déclaration de guerre ; le pillage 
ou la soustraction des objets par des pirates et voleurs ; l'arrêt 
par ordre de puissance ou arrêt du prince, c'est-à-dire l'acte 
d'une puissance avec laquelle on n'est point en état de guerre 
et qui, cependant, dans un intérêt général, arrête les navires 
ou les marchandises se trouvant dans un port ou rade de sa 
domination; enfin, la déclaration de guerre et les actes de 
représailles. 



l. Dans ce dernier cas, en effet, il y aura lieu à un règlement d'avaries grosses 
et Tassure' pourra se faire rembourser par l'assureur sa pari contributive. 
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216. — Cette énumération n'est pas limitative, avons-nous 
dit, et nous retiendrons comme règle générale que les assu- 
reurs répondent en principe de toutes pertes et dommages 
provenant de fortune de mer. Cependant, cette règle serait 
trop large si nous ne la limitions par des exceptions. A côté 
des risques dont l'assureur sera déclaré responsable, même 
dans le silence de la convention, il en est d'autres dont il ne 
répondra pas, à moins d'en avoir assumé la charge par une 
stipulation expresse : tels sont la baraterie du patron et le vice 
propre. 

217. — Baraterie de patron. — On entend par baraterie de 
patron toutes les espèces de dol ou même de simple impru- 
dence, défaut de soins et impérities imputables tant au capi- 
taine qu'aux gens de l'équipage. Exemple : un abordage a eu 
lieu entre deux navires par suite d'une manœuvre maladroite 
ou de l'inobservation des règlements par l'un d'eux ; les mar- 
chandises ont causé des dégâts au navire par suite d'un dé- 
placement provenant d'un mauvais arrimage, etc. . . 

218. — Toute personne qui charge des marchandises sur 
un bâtiment est présumée avoir constitué le capitaine pour 
son mandataire en ce qui concerne le transport, la garde et 
la surveillance de ces marchandises ; il semble donc con- 
forme à l'intention des parties d'exclure des causes de res- 
ponsabilité de l'assureur les fautes du mandataire de l'assuré 
(art. 353, C. com.). Toutefois, comme les fautes ne se présu- 
ment pas, il appartiendra à l'assureur de prouver la baraterie 
du patron. 

219. — D'un autre côté, il n'est point interdit de s'assurer 
contre les fautes de ses préposés, et par conséquent les par- 
ties pourront convenir que les pertes causées par la faute du 
capitaine ou des gens de l'équipage demeureront aux risques 
de l'assureur. Il suffira pour cela d'une clause expresse que 
l'on nomme clause de responsabilité de baraterie du patron. En 
fait, cette clause est d'usage constant. Dans un cas seulement, 
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cette assurance est interdite : c'est quand elle est contractée 
par le capitaine propriétaire du navire, car elle aurait pour- 
effet, dans ce cas, de couvrir les propres fautes de l'assuré,, 
ce qui est formellement interdit (V. n° 224). 

220. — Vice propre. — On entend par vice propre de la 
chose, toute cause de destruction ou de détérioration qui est 
inhérente à la nature ou aux qualités mêmes de la chose as- 
surée; la perte ne provient donc plus, dans ce cas, d'un évé- 
nement de mer, et pour cette raison elle ne doit pas en prin- 
cipe être mise à la charge de l'assureur (art. 352, C. com.). 
Exemples : le navire avait un vice de construction qui a en- 
traîné sa perte-, les marchandises assurées consistaient en 
fruits qui sont arrivés pourris par suite d'une maturité trop 
accélérée, ou en liquides qui ont coulé, etc. 

221. — Toutefois, le vice propre ne met à la charge de 
l'assuré que la chose même atteinte du vice; au contraire, la 
perte d'une chose assurée provenant même du vice propre 
d'un autre objet est considérée comme un risque de mer qui 
doit être encouru par l'assureur. Si donc le navire périt par 
vice propre, les assurés sur facultés seront néanmoins fondés» 
à réclamer le bénéfice de leurs contrats. 

222. — Preuve à faire. — Dans l'incertitude sur le point 
de savoir si la chose a péri par cas fortuit ou par vice propre, 
à qui incombera le fardeau de la preuve? En ce qui concerne 
le navire, la production du certificat de visite fera présumer 
qu'il était en bon état lors de son départ (V. n° 108), et, par- 
suite, l'assureur devra établir l'existence du vice propre 
allégué; au contraire, l'absence de ce certificat obligerait 
l'assuré à prouver que la perte est uniquement due à un cas- 
fortuit. Pour ce qui est des marchandises, la jurisprudence 
distingue le plus généralement entre les marchandises qui 
sont de nature à se détériorer elles-mêmes et celles qui ne 
sont point sujettes à ce dépérissement spontané. Pour le& 
premières, l'assuré ne pourra se les faire rembourser qu'en 

TBAN8P. MARIT. 7 
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prouvant qu'elles ont péri par événement de mer, par cas 
fortuit ; pour les autres, au contraire, une présomption paraît 
admise en faveur de l'assuré, et c'est à l'assureur qu'il in- 
combera de prouver le vice propre. 

223. — D'ailleurs, une clause spéciale du contrat mettant 
le vice propre à la charge de l'assureur serait parfaitement 
valable, pourvu toutefois que ce vice ne provînt pas de fautes 
imputables à l'assuré. Ainsi le contrat pourrait valablement 
mettre à la charge de l'assureur les vices cachés du navire ou 
les risques d'une cargaison saine, mais fragile, et susceptible 
de se détériorer par le seul effet du transport. Mais le pro- 
priétaire d'un navire hors d'état de naviguer et non muni 
d'un certificat de visite ne pourrait mettre le vice propre à la 
charge de l'assureur. Une telle stipulation serait contraire à 
l'ordre public, à plus forte raison contraire à la bonne foi qui 
doit présider au contrat d'assurance. 

224. — Risques laissés à la charge des assurés. — Après 
avoir indiqué les risques qui sont normalement encourus par 
les assureurs et ceux qui ne sont à leur charge que par l'effet 
d'une stipulation spéciale, nous devons dire qu'il en est enfin 
qu'aucune convention ne saurait faire retomber sur les assu- 
reurs (art. 352, C. com.). D'une façon générale, ce sont les 
pertes et dommages provenant du fait de l'assuré (art. 351, 
C. com.) [V. n° 219]. Il n'y a point en matière d'assurance 
maritime de distinction à faire entre les fautes non intention- 
nelles et les fautes intentionnelles ; les unes et les autres 
sont mises sur la même ligne, et l'assuré ne peut pas plus se 
couvrir contre les conséquences de ses simples fautes que 
contre ses fraudes. On a p3nsé que cette sévérité particulière 
réussirait à tenir en éveil la vigilance des propriétaires de 
navires ou de marchandises et rendrait plus rares les acci- 
dents de mer. 

225. — Temps des risques. — Pour que l'assureur soit tenu 
de dédommager l'assuré d'une perte par lui éprouvée, il ne 
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suffit pas qu'elle ait pour cause un des risques que nous ve- 
nons d'énumérer ; il faut encore qu'elle se soit produite dans 
un certain temps et dans certains lieux. 

Quelle est la durée des risques à la charge des assureurs ? 
Elle est ÛKée le plus souvent par le contrat. Sinon il faudrait 
considérer, pour la' limiter, comment Passurance a été faite. 
Elle peut être faite pour un voyage déterminé et, dans ce 
cas, les risques sont à la charge de l'assureur, en ce qui con- 
cerne le navire, depuis le moment où il ar fait voile jusqu'à 
celui où il est ancré ou amarré dans le port de destination *, 
et pour les marchandises depuis leur embarquement sur le 
navire ou sur les gabares pour les y porter, jusqu'à leur dé- 
livrance (art. 328 et 341, C. com.). 

226. — Si, au contraire, l'assurance a été contractée pour 
un temps limité, ce même temps fixe la durée des risques 
courus par l'assureur (art. 363, C. com.). 

227. — Lieu des risques. — Enfin, ces risques, pour rester 
à la charge de l'assureur, doivent être courus dans les lieux 
qui ont pu être prévus lors du contrat ; aussi l'article 351 du 
Code de commerce décharge-t-il l'assureur de toute responsa- 
bilité dans le cas de changement de voyage, de route ou de 
vaisseau, si toutefois ces changements ont été volontaires; car 
les changements forcés n'auraient point la même conséquence 
(V. n° 215). 

• 228. — On entend par changement de voyage une modi- 
fication dans le point de départ ou le point d'arrivée, tels 
qu'ils ont été indiqués dans la convention. Il y a changement 
de route lorsque, les deux points extrêmes restant les mêmes, 
le navire se rend de l'un à l'autre par un détour non prévu, 
ou en faisant des escales non autorisées par le contrat ; mais 
l'assuré peut se réserver la faculté de faire échelle. 



1. Amarré dans les ports où les navires peuvent arriver à quai, ancré dans 
les ports où les navires ne peuvent que rester en rade. 
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Ces changements, lorsqu'ils sont volontaires, et sauf con- 
vention contraire, ont pour effet de résilier le contrat. Dans 
ce cas même, l'assurance n'est pas seulement ristournée 
comme au cas où le voyage n'a point été entrepris (V. n° 171), 
mais l'assureur ayant commencé à courir les risques, la prime 
lui sera acquise en totalité (art. 351, C. <5om.). 

229. — IV. Somme assurée. — C'est la valeur que les 
assureurs s'engagent à payer à l'assuré en cas de sinistre ; 
c'est la somme jusqu'à concurrence de laquelle l'assureur s'o- 
blige à supporter les risques. L'indemnité à recevoir en cas 
de sinistre étant le but même poursuivi par l'assuré et la 
cause de son obligation, le contrat ne saurait se comprendre 
sans une somme assurée ; mais il n'est pas indispensable que 
cette somme soit déterminée et définitivement arrêtée dès le 
moment de la conclusion du contrat, et l'assureur pourrait 
très valablement s'obliger à payer le prix des objets assurés 
suivant l'estimation qui en serait faite par les moyens légaux 
après le sinistre. On présumerait même que telle a été l'in- 
tention des parties au cas où la police ne limiterait pas la 
somme assurée. 

Cette somme ne peut en aucun cas être supérieure à la va- 
leur de la chose assurée. Nous nous sommes déjà suffisam- 
ment étendus sur ce point et il suffira, en ce qui concerne le 
montant de la somme assurée et les conséquences des assu- 
rances exagérées, de renvoyer à ce que nous avons dit n 0i 182 
et suivants. 

230. — V. Prime. — La prime ou coût de l'assurance est 
le prix du risque que l'assureur prend à sa charge ; c'est 
encore un élément essentiel de notre contrat : sans la prime 
l'obligation de l'assureur manquerait de cause. 

Fixation de la prime. — La prime consiste le plus habi- 
tuellement dans une somme d'argent fixée à raison de tant 
pour cent de la valeur assurée. Les parties ont toute liberté 
pour eu fixer le taux. Elle peut être de cette façon arrêtée à 
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une somme fixe pour tout le voyage ; mais elle peut aussi 
bien être fixée à tant par mois, pour tout le temps que du- 
rera le risque. Enfin elle peut être stipulée tout à la fois 
pour Palier et le retour •, on lui dbnne alors le nom de prime 
liée. 

230 bis. — En cas de guerre. — La prime est en principe 
fixée par la police de façon irrévocable, et il ne saurait y avoir 
lieu à augmentation ni à diminution. L'article 343 du Gode 
de commerce prévoit cependant une hypothèse où les tribu- 
naux pourront avoir un certain pouvoir d'appréciation sur la 
fixation de la prime: il suppose que la police, signée en 
temps de paix, ne contient pas une clause devenue d'usage 
courant et déchargeant l'assureur des risques de guerre ; que 
tout au contraire, cette police stipule qu'au cas où une guerre 
viendrait à éclater, la prime subirait une augmentation, sans 
toutefois la déterminer, et il décide que cette augmentation 
sera réglée par les tribunaux eu égard aux risques, aux cir- 
constances et aux stipulations de chaque police. 

231. — Quand la prime doit-elle être payée? En principe, 
au moment de la signature du contrat ; et c'était là l'usage 
ancien. Mais aujourd'hui le paiement comptant est rare : les 
assureurs font crédit aux assurés, se contentant de leur simple 
engagement de la payer ou leur demandant parfois un billet 
à ordre immédiatement négociable et qu'on appelle billet de 
prime 1 , 

232. — VI. Formes du contrat. — Nous avons vu 
quelle était l'utilité de rédiger par écrit le contrat d'assurance 
(V. n° 166). Cet écrit appelé la police d'assurance pourra être 
fait sous seings privés par les parties elles-mêmes (V. n° 167 
bis) ou dans la forme authentique, soit devant notaires, soit 
par l'intermédiaire de courtiers d'assurances. 



l. Dans la pratique, ces billets de prime revêtent la forme d'un reçu 
payable à trois ou six mois, que l'assureur conserve en portefeuille. 
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233. — En pays étranger, le contrat pourra être rédigé 
dans la forme exigée par la loi locale ou bien encore dans la 
forme française par les chanceliers des consulats qui, assistés 
de deux témoins, donneront au contrat l'authenticité. 

234. — Dans la pratique, les polices sont le plus souvent 
dressées par les courtiers d'assurances maritimes. Après avoir 
servi d'intermédiaire entre les assureurs et les assurés, après 
avoir arrêté le contrat, le courtier d'assurances délivre à l'as- 
suré une police qui ne contient pas d'autre signature que 
celle de l'assureur et du courtier. Le contrat est parfaitement 
valable bien qu'il n'ait pas été signé par l'assuré ; la jurispru- 
dence l'a maintes fois reconnu, malgré les dangers que paraît 
entraîner cette manière de procéder. Le courtier doit seule- 
ment prendre, sur un registre spécial, copie de la police dont 
il délivre des extraits aux intéressés. Ces extraits, à défaut 
de police, suffiraient pour faire preuve du contrat (art. 84 
et 192, § 8, C. corn. ; art. 7 de la loi du 25 août 1871). 

235. — De quelque manière que la police d'assurance soit 
rédigée, elle ne doit contenir aucun blanc pouvant permettre, 
par l'addition d'un mot, d'altérer les conditions arrêtées entre 

- les parties. L'existence d'un blanc dans la police ne saurait à 
elle seule faire prononcer la nullité du contrat, mais du 
moins pourrait donner naissance à des présomptions assez 
graves pour qu'il soit prudent de ne pas négliger de remplir 
par un trait tous les intervalles ménagés dans le corps de 
récriture. Cette recommandation est surtout utile pour les 
polices imprimées, dont l'usage est absolument général, et 
qui contiennent des blancs destinés à recevoir les clauses et 
conditions particulières à chaque contrat. 

236. — Rien ne s'oppose à ce que plusieurs assurances 
soient constatées par une même police. La même police peut 
donc contenir des assurances distinctes pour diverses natures 
de marchandises, ou différentes par le taux de la prime, 
ou même consenties par des assureurs différents (art. 333, 
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C. com.). Dans ce cas, il faudra considérer ces diverses assu- 
rances indépendamment les unes des autres et faire de cha- 
cune d'elles un règlement spécial. 

La question de savoir si une même police contient une 
seule assurance sur marchandises diverses ou par plusieurs 
assureurs est une question de fait qui ne peut être tranchée 
que par les tribunaux. 

237. — Quelles sont les énonciations que les polices 
doivent contenir ? — L'article 332 du Code de commerce 
en donne une énumération qui appelle deux observations : la 
première, c'est que toutes les mentions indiquées par cet ar- 
ticle ne sont pas exigées à peine de nullité, et que nous de- 
vrons par suite rechercher pour chacune d'elles quelle consé- 
quence entraînerait son omission ; la seconde, c'est .que cette 
énumération n'est point limitative et que les parties ont, en 
principe, toute liberté pour apporter aux règles interpréta- 
tives de leur volonté toutes les modifications qui ne seraient 
pas contraires à la nature du contrat d'assurance. 

238. — La date. — L'article 332 du Code de commerce 
parle d'abord de la date. Il ne se contente pas de l'indication 
des jour, mois et an, mais demande en plus qu'il soit déclaré 
si la police a été souscrite avant ou après midi. Ces indica- 
tions permettront d'établir facilement si, au moment du con- 
trat, la perte était connue de l'assuré ou l'arrivée connue de 
l'assureur (V. n 08 195 et 213). Elles permettront encore, au 
cas où il aurait été contracté sur un même objet plusieurs 
assurances dont le total excéderait la valeur de cet objet, d'é- 
tablir entre elles un ordre de priorité et par conséquent de 
déterminer, lesquelles doivent recevoir leur effet et lesquelles 
doivent être annulées (V. n°* 184 et 652 ter). 

239. — Cependant l'omission de la date dans le corps de 
la police ne saurait avoir pour effet d'annuler l'assurance. Il 
pourrait y être suppléé par toute preuve écrite, livres ou 
correspondance. A fortiori, la date incomplète pourrait être 
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complétée de la même façon, et même la question de savoir 
si la police a été souscrite avant ou après midi est laissée, 
•en cas de silence de la police, à l'appréciation des tribunaux. 

240. — Les noms, domiciles et qualités des contractants. 
— L'indication du nom de l'assuré est essentielle à la validité 
de l'assurance; on ne comprendrait même pas un contrat 
■entre personnes qui seraient inconnues Tune de l'autre, puis- 
qu'elles contractent des obligations réciproques. Par consé- 
quent, la police doit contenir aussi le nom de l'assureur ; car 
si notre article n'a parlé que de l'assuré, c'est qu'en pratique, 
ainsi que nous l'avons vu, celui-ci ne signe pas le contrat, 
tandis que la signature de l'assureur y figure toujours. 

La désignation du domicile de l'un et de l'autre aura pour 
effet de mieux préciser leur identité. 

241. — Assurance faite pour autrui. — L'article 332 pres- 
crit en outre d'indiquer dans la police si celui qui contracte 
une assurance maritime agit pour son propre compte, comme 
propriétaire de la chose assurée, ou s'il agit pour compte 
d'autrui, en qualité de commissionnaire. Nous avons vu en 
effet (V. n° 191) que l'assurance peut être contractée soit par 
l'intéressé lui-même, soit par son mandataire, soit par son 
commissionnaire. Dans ce dernier cas, les effets du contrat 
sont limités au commissionnaire, seul responsable des obli- 
gations de l'assuré. Or il peut être important pour l'assureur 
de savoir que celui avec qui il a traité n'a pas d'intérêt per- 
sonnel en risque. 

242. — Mais dans la pratique, cette indication n'est jamais 
faite d'une façon précise, les nécessités commerciales ne le 
permettant guère, par exemple dans les cas de ventes condi- 
tionnelles ou de ventes à livrer. Aussi emploie-t-on une for- 
mule vague qui permet, en cas de sinistre, d'invoquer le béné- 
fice de l'assurance, soit à celui qui l'a contractée, soit à un 
tiers. Dans ce but, celui qui veut faire assurer traite, soit pour 
lui-même, soit pour autrui, ou pour compte des intéressés, ou pour 
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compte de la personne désignée dans le connaissement, ou suivant 
une formule plus générale et plus fréquemment employée, 
pour compte de qui il appartiendra. Au moment de réclamer 
une indemnité de l'assureur, ce tiers devra alors préalable- 
ment justifier de son intérêt et établir que c'était bien pour 
son compte que l'assurance avait été passée. 

243. — Le nom et la désignation du navire. — Lorsqu'il 
s'agit d'une assurance sur corps, il est essentiel que le bâti- 
ment, objet du contrat, soit bien déterminé \ cela empêchera 
qu'on puisse, à l'aide d'une fraude, changer le sujet du 
risque ; en outre, cela permettra à l'assureur d'évaluer d'une 
façon plus précise le risque qu'il prend à sa charge. Le nom 
pourrait même parfois n'être pas une détermination suffisante, 
et c'est pourquoi notre article 332 ajoute : la désignation du 
navire, c'est-à-dire sa qualité, son tonnage, sa forme, en un 
mot toutes les indications pouvant fixer son individualité. En" 
effet, « les navires n'ont pas seulement leur état civil ; ils ont 
aussi une sorte de casier nautique. Pour la commodité des 
assureurs et des affréteurs, de grandes administrations tenues 
exactement au courant du genre de construction des navires, 
de leurs avaries et réparations, ont entrepris de classer les 
navires suivant leur âge, leur solidité et qualités nautiques. 
Telle est en France l'administration du Veritas, en Angle- 
terre, celle du Lloyd's shipping Register. Quand on propose 
une assurance, l'assureur se reporte à ces registres et fixe les 
conditions de l'assurance suivant l'âge et la cote du navire l . » 
Cependant l'indication du nom n'est pas exigée d'une manière 
tellement impérieuse que le contrat ne doive recevoir son 
exécution que si ce nom y figure, quand il est prouvé, d'autre 
part, que le navire pour lequel on réclame est bien celui à 
l'occasion duquel les parties sont tombées d'accord. 



1. Lucien de Valroger, Commentaire théorique et pratique du Livre II du 
Code de commerce. N° 1350. 
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244. — S'il s'agit d'une assurance sur facultés, l'indica- 
tion du navire sur lequel les marchandises doivent être char- 
gées est encore d'une grande importance, moindre cependant 
que dans le cas précédent. Aussi la police ne doit-elle plus 
contenir nécessairement la désignation du navire ; on peut 
pour marchandises contracter des assurances in quovis, c'est- 
à-dire sans désigner le navire sur lequel elles sont chargées. 
L'article 337 n'autorise formellement ces assurances que pour 
les chargements faits à destination de l'Europe dans une autre 
partie du monde ; mais la jurisprudence a généralisé cette 
règle. Souvent, en effet, celui auquel des marchandises sont 
expédiées ignore par quel navire elles doivent lui parvenir, 
et il y aurait pour lui impossibilité de se soumettre à cette 
prescription de l'article 332. 

245. — Le nom du capitaine. — On comprend en effet 
l'intérêt que l'assureur peut avoir à connaître le capitaine au- 
quel sera confiée la conduite des objets assurés. Toutefois, 
cette mention n'est pas de l'essence du contrat. Si le capitaine 
est désigné, on ne peut le changer avant le voyage, à moins 
d'une cause de force majeure, telle que le cas de maladie 
grave. Toutefois, pendant le voyage, le changement est per- 
mis ; souvent même les périls de la navigation en font une 
nécessité. 

D'ailleurs et alors même que le nom du capitaine est indi- 
qué, on le fait suivre de cette réserve, qui ne saurait cepen- 
dant être présumée : ou tout autre que lui. Par cette clause, 
l'assureur s'en rapporte à l'assuré sur le choix à faire d'un 
capitaine en remplacement de celui qui est désigné à la po- 
lice. Mais il ne faut pas que cette faculté dégénère en abus, 
et il n'est pas douteux que l'assuré serait responsable d'un 
choix mauvais, imprudent ou illégal. 

246. — Le lieu où les marchandises ont été ou doivent 

ÊTRE CHARGÉES. — Le PORT D'OÙ LE NAVIRE A DÛ OU DOIT PARTIR. 

— Les PORTS OU RADES DANS lesquels il doit charger ou 
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DÉCHARGER. CEUX DANS LESQUELS IL DOIT ENTRER. — LES 

TEMPS AUXQUELS LES RISQUES DOIVENT COMMENCER ET FINIR. — 

Plus simplement, la police doit indiquer le lieu et le temps 
des risques. Toutes les circonstances qui influent sur les 
risques sont en effet de nature à influer sur le consentement 
des parties et exercent une influence décisive sur la conclu- 
sion du contrat. 

Mais aucune de ces énonciations n'est exigée à peine de 
nullité et les parties ont ici pleine liberté pour régler, comme 
elles l'entendent, leurs conventions. En cas d'omission s'ap- 
pliquent les prescriptions de l'article 328 du Code de com- 
merce (V. n° 225). 

247. — La NATURE ET valeur ou l'estimation des choses 
qu'on fait assurer. — Il semble au premier abord qu'il soit 
indispensable de désigner bien nettement les objets assurés, 
puisqu'ils sont la matière du contrat ; mais il n'en est pas tou- 
jours ainsi. 

Parfois, à la vérité, la loi exige que cette désignation soit 
faite avec un soin particulier. S'il s'agit de marchandises su- 
jettes par leur nature à détérioration particulière ou à dimi- 
nution, comme des blés et des sels, ou de marchandises sus- 
ceptibles de coulage, et si l'assuré a eu connaissance delà 
nature de ce chargement, il ne pourra réclamer aux assureurs 
les dommages ou pertes survenues à ces denrées qu'autant 
qu'il en aura fait une désignation pour prémunir l'assureur 
contre toute surprise (art. 355, C. com.). 

Mais parfois aussi, et l'on pourrait dire le plus sou- 
vent, cette désignation des marchandises assurées sera assez 
vague ; car l'assuré peut ne pas connaître exactement la na- 
ture et la valeur des objets assurés. En pratique, la police se 
borne assez souvent à une indication large comme celle-ci : 
en quoi que le tout puisse consister. Dans cette hypothèse, l'as- 
suré devra, pour légitimer sa réclamation, justifier de la mise 
en risque. 
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Polices flottantes. — Enfin, il est possible qu'un négociant 
ayant donné en divers lieux plusieurs ordres d'achats, ne puisse 
savoir, assez longtemps à l'avance, quand ses ordres seront 
exécutés ni d'où des marchandises lui seront expédiées, pour 
couvrir, par une assurance spéciale, cette expédition. Ce né- 
gociant aura la ressource de contracter par avance une assu- 
rance pour toutes les marchandises qu'il recevra ou qu'il 
expédiera lui-même dans un temps fixé ; c'est une sorte de 
forfait ou d'abonnement que Ton contracte alors avec l'assu- 
reur. Les polices qui constatent ces conventions, dites polices 
flottantes ou polices d'abonnement, n'exigent aucune désigna- 
tion des marchandises assurées, aucune indication du navire 
sur lequel elles sont chargées, ni du port de départ, ni du 
lieu de destination ; toutefois, elles imposent le plus souvent 
à l'assuré l'obligation de dénoncer à l'assureur les charge- 
ments effectués dès qu'il en a été lui-même informé ; c'est ce 
que l'on appelle faire la déclaration d'aliment. 

247 bis. — Estimation de la valeur des objets assurés. — 
Quant à l'indication de la valeur de la chose mise en risque, 
elle n'aura pas pour effet de lier définitivement les parties ; 
mais du moins elle mettra à la charge de l'assureur l'obliga- 
tion de prouver la valeur réelle des choses péries. 

Le silence de la convention sur la valeur de la chose assu- 
rée laisserait au contraire à la charge de l'assuré le fardeau 
de la preuve. La valeur du navire serait appréciée au mo- 
ment du départ. Quant aux marchandises, leur valeur serait 
justifiée par la production des livres, des factures ou par 
l'appréciation des prix courants au temps et au lieu du char- 
gement, y compris tous droits et frais jusqu'à bord (art. 339, 
C. com.). 

247 ter. — L'estimation a été faite en monnaie étrangère. — 
L'article 338 du Code de commerce nous dit que l'objet ainsi 
estimé sera évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en 
monnaie de France à l'époque de la signature de la police. 
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Le législateur a voulu empêcher par cette disposition que 
Tassuré pût trouver, en cas de sinistre, dans une estimation 
en monnaie étrangère, une cause de bénéfice, alors que l'as- 
sorance ne doit jamais être qu'un contrat de garantie. C'est là 
une précaution dont nous retrouvons la trace et l'explication 
dans notre ancien droit : « Les marchandises qu'on charge en 
retour à l'assuré dans les îles de l'Amérique, disait Pothier, 
ne doivent pas être estimées suivant l'argent du pays sur le- 
quel il y a un tiers à perdre en France, mais seulement sur 
l'argent de France, car elles ne sont de valeur pour l'assuré 
que de ce qu'il en peut retirer en France. » 

247 quater. — Estimation de marchandises provenant de troc. 
— Si l'estimation n'a pu être faite en argent parce que les 
marchandises ont été embarquées dans un pays où l'usage de 
la monnaie est inconnu et où le commerce ne se fait que par 
le troc, la valeur de ces marchandises sera estimée d'après 
celle des marchandises qui ont été données en échange, aug- 
mentée toutefois des frais de transport (art. 340, C. com.). 

248. — La somme assurée. — C'est, avons-nous vu, la 
limite de l'obligation prise par l'assureur. Comparée à l'éva- 
luation de la chose, la somme assurée indique la proportion 
dans laquelle l'assureur doit couvrir la perte. La chose peut 
en effet être assurée par plusieurs assureurs. Soit un objet 
évalué 30,000 fr. Un assureur peut la garantir jusqu'à con- 
currence de 15,000 fr., un autre pour 5,000 fr., un autre 
pour 6,000 fr., enfin le propriétaire peut être resté son propre 
assureur pour une partie de la valeur qu'il n'aura point fait 
garantir. On comprend par suite l'intérêt considérable qu'of- 
fre cette mention : si l'évaluation a été exagérée et se trouve 
plus tard réduite, l'engagement des divers assureurs se trou- 
vera réduit dans la même proportion. 

A défaut d'évaluation, l'assureur qui a simplement déclaré 
assurer un objet déterminé est présumé l'avoir assuré pour 
sa valeur totale. 
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D'un autre côté, l'indication de la somme assurée n'a pas 
d'autre portée que de limiter l'étendue des engagements de 
l'assureur ,• mais si cette indication est réellement supérieure 
à la valeur de l'objet assuré, en vertu du principe que l'assu- 
rance ne saurait être une cause de bénéfice, l'assureur pour- 
rait faire réduire l'indemnité due par lui à la valeur réelle de 
la chose assurée (V. n° 652). 

249. — La prime ou le coût de l'assurance. — Une as- 
surance ne se comprendrait pas sans la fixation d'une prime. 
On devra donc trouver cet élément dans tout contrat; et c'est 
pourquoi, si la police est muette sur la fixation de la prime, 
on présume que les parties ont voulu s'en référer à l'usage 
ou au cours de la place où l'assurance a été contractée. 

250. — La soumission a des arbitres en cas de contes- 
tation, si elle a été convenue. — C'est ce qu'on appelle la 
clause compromis soir e. Une pareille clause en matière ordi- 
naire serait nulle et non avenue. D'après l'article 1006 du 
Code de procédure civile, les parties qui veulent déférer 
leurs contestations à des arbitres pour s'en remettre à leur 
décision, doivent préalablement déterminer, à peine de nul- 
lité, avec le nom des arbitres choisis, les objets du litige, ce 
qui exclut la possibilité de soumettre à l'avance, à des arbi- 
tres, l'interprétation générale d'un contrat. Une exception a 
été faite à cette règle en faveur des assurances maritimes ; 
mais la clause compromissoire ne peut toutefois être invoquée 
que jusqu'au moment où un débat a été ouvert et accepté de- 
vant le tribunal. 

251. — Enfin l'article 332 du Code de commerce se ter- 
mine par ces mots: « Généralement toutes les autres con- 
ditions dont les parties sont convenues. » C'est qu'en 
effet, comme nous l'avons dit en commençant, cette énumé- 
ration de notre article n'a rien de limitatif, et qu'à côté des 
énonciations essentielles, les parties peuvent insérer toutes 
les conventions qu'il leur plaît, sous la seule condition que 
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ces conventions restent conformes à l'ordre public et à la 
nature du contrat d'assurance. Certaines stipulations sont 
môme entrées dans la pratique usuelle. Elles se retrouvent 
dans les formules imprimées qui servent de point de départ 
à tous les contrats d'assurance, et ont fini par constituer des 
usages locaux qui modifient les conditions des contrats d'as- 
surance suivant les lieux où ils sont contractés. 

252. — Polices usuelles. — Chaque port de quelque impor- 
tance a eu ainsi sa police, et si aujourd'hui les formules sont 
moins nombreuses, il existe encore entre elles des divergen- 
ces assez considérables pour qu'il soit nécessaire d'étudier de 
très près les clauses particulières d'une police avant de la 
signer. Il est de jurisprudence que toutes les clauses géné- 
rales d'une police imprimées d'avance sont obligatoires pour 
les parties, tout aussi bien que les clauses particulières ajou- 
tées à la main, au moment de la signature du contrat, sans 
qu'il y ait à rechercher si les clauses imprimées ont été ou 
n'ont pas été comprises et acceptées par l'assuré. Toutefois, 
si quelques-unes de ces clauses imprimées se trouvent être en 
contradiction avec des clauses manuscrites, celles-ci doivent 
être préférées. En Angleterre il n'y a qu'une seule police 
dont la formule, assez complexe, s'adapte aux assurances sur 
corps et aux assurances sur facultés, et qui est suivie égale- 
ment par les États-Unis. Hambourg a sa police, Brème a la 
sienne. En France, il y a deux polices distinctes, l'une pour 
les assurances sur corps, l'autre pour les assurances sur fa- 
cultés, et encore ces formules ne sont point identiques pour 
tout le territoire français. Si, depuis le 15 juillet 1872, une 
même formule a été adoptée par les assureurs de Paris, 
Nantes, Bordeaux et Marseille, ceux du Havre et de Saint- 
Malo ont conservé certaines stipulations qui leur sont par- 
ticulières. De cette diversité il peut résulter de graves in- 
convénients et des difficultés inextricables lorsqu'un même 
risque est couvert par des assureurs de diverses localités •, 
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aussi est-il éminemment souhaitable que ces divergences dis- 
paraissent peu à peu pour faire place à une entente interna- 
tionale. 

253. — Changements apportés à la police. — Il peut se faire 
qu'après la signature de la police, les parties sentent le besoin 
d'y apporter des additions ou des modifications. Le contrat 
nouveau qui constatera leur accord sur ces points prend le 
nom ^avenant. 

254. — Timbre et enregistrement. — Les polices, de même 
que les avenants, lorsque toutefois ils constatent une prolonga- 
tion de l'assurance, une augmentation dans la prime ou dans 
le capital assuré, et quelle que soit leur forme, authentique 
ou sous seings privés, doivent être portées sur papier timbré. 
Elles sont en outre soumises, par la loi du 23 août 1871, au 
paiement d'une taxe obligatoire, moyennant laquelle la police 
est enregistrée sans autres droits. Cette taxe est de Ofr. 52 c. 
pour 100 fr., décimes compris, du montant dès primes çt ac- 
cessoires de la prime. Elle est calculée sur le montant de la 
prime par fractions de 20 fr. en 20 fr. avec un minimum de 
perception fixé à fr. 30 c. 

254 bis. — Conformément à la méthode adoptée, nous 
n'avons examiné dans ce chapitre que les questions qui se 
posent au moment de la conclusion de l'assurance ; nous exa- 
minerons au retour du navire (V. n ' 597 et suiv.) toutes les 
autres questions auxquelles donne nécessairement lieu le 
règlement des comptes entre l'assureur et l'assuré. 
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EXPÉDITION ET DÉPART DU NAVIRE 



Expédition du navire. 

255. — Ce que c'est qu'expédier un navire. — Expédier 
un navire, c'est remplir les formalités nécessaires pour que 
ce navire puisse prendre la mer. Nous supposons le navire 
armé, affrété, chargé, visité. Il ne s'agit plus que d'assurer 
son départ. 

256. — 1 . Le capitaine doit remettre à la douane son ma- 
nifeste, à l'effet de le faire viser par les préposés de cette ad- 
ministration. Le manifeste est la nomenclature, l'inventaire 
des marchandises chargées, indiquant la nature, l'origine et 
la destination de ceô marchandises. 

En même temps qu'il présente son manifeste, le capitaine 
doit présenter ses connaissements. Le visa n'est donné qu'a- 
près pointage. 

. 257. — II. Le capitaine doit se faire délivrer par la douane 
certaines pièces : 

1° L'acte de francisation (V. n° 32) j 
. 2° Le congé (V. n° 36) ; 

3° Le manifeste dont il vient d'être parlé et qui est remis 
par la douane revêtu de son visa. Aucun navire ne peut sor- 
tir de France sans un manifeste ; 

TRIKBP. MARIT. S 
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4° L'inventaire du mobilier dont il a été parlé au n° 78 ; 

5° Les passavants et acquis-à-caution, si le navire est expé- 
dié pour le cabotage ou les colonies. 

(Les navires étrangers, au lieu de l'acte de francisation, de 
"l'inventaire du mobilier et du congé, reçoivent un passeport 
constatant qu'ils ont acquité tous les droits dus par le na- 
vire.) 

La douane ne doit remettre ses permis que sur le vu d'une 
licence délivrée par l'autorité sanitaire (Décret du 4 janvier 
1896, art. 33). 

258 v — III. Le capitaine doit se faire délivrer par l'admi- 
mistration de la marine : 

1°. Un rôle d'équipage (V. n° 73) qui ne lui est remis que 
•sur la présentation du certificat de visite, délivré par le gref- 
fier du tribunal de commerce (V. n° 106) ; 

2°* 'Certains documents d'une importance secondaire (exem-> 
jplarre de divers règlements, etc.). 

258 bis. — Si , l'armateur veut profiter des primes à la 
navigation, le décret du 25 juillet 1893 lui impose certaines 
formalités spéciales. 

Au moment de l'armement, l'armateur doit remettre en 
trois expéditions, dont une sur papier timbré, au commissaire 
de l'inscription maritime du port d'armement, une déclara- 
tion contenant certaines énonciations énumérées par l'ar- 
ticle 15 du décret et dont l'objet est de préciser les circons- 
tances qui peuvent donner droit aux primes. Cette déclaration 
est transcrite sur un registre à souche fourni par l'armateur,, 
registre dit des traversées, qui doit accompagner le navire. 
Au moment de son expédition, le capitaine doit faire consi- 
gner par le commissaire de l'inscription maritime la date du 
départ, la destination du navire et les points d'escale inter- 
médiaires. 

259. — IV. Le capitaine doit se faire délivrer par l'auto- 
rité sanitaire du port une patente de santé constatant l'état- 
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sanitaire de ce port. Si le navire est à destination de l'étran- 
ger, il est prudent de faire viser cette patente de santé par le 
consul de la nation. Sans cette pièce, le capitaine serait ex- 
posé à n'être pas admis à la libre pratique dans le port de 
destination et à être rais en quarantaine. Si le navire est à 
destination d!un port de France, d'Algérie ou de la Tunisie, 
la patente de santé n'est pas obligatoire (Décret du 4 janvier 
1896, ait. 13). 

260. — Enfin, le capitaine doit obtenir du commandant 
du port un bulletin de sortie (paraît tombé en désuétude). Au 
Havre, en vertu du règlement du port, le capitaine est obligé 
de fournir à l'officier de service un bulletin donnant le nom 
et la jauge du navire, ainsi que le tirant d'eau, sans quoi il 
ne serait pas admis à passer l'écluse. 

261 et 262. — Les pièces délivrées par la douane portent 
plus spécialement le nom d'expéditions. Lorsque le capitaine 
a reçu ces expéditions, le navire e6t réputé prêt à faire voile, 
et ne peut pi lis être saisi, si ce n'est à raison de dettes con- 
tractées pour lé voyagé qu'il va faire (V. d'ailleurs ce qui 
sera dit au n° 285). 



Départ du navire. 

,263. — Quand le départ peut et doit être effectué, 
— Le navire peut et doit partir à l'époque convenue entre, le 
fréteur et l'affréteur. A défaut de convention, le navire doit 
partir aussitôt qu'il en a la possibilité, après l'expiration du. 
délai ftioral nécessaire pour expédier le navire, et à supposer 
que l'état de la mer le permette. 

264. — La question de savoir à quel moment le navire 
peut partir présente plus de difficulté. Le capitaine ne peut 
attendra indéfiniment que les affréteurs aient complété leur 
chargement. 
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Voici les solutions que nous proposons 1 : 
1° La charte-partie accorde un certain nombre de jours de 
planche et de surestaries. 

Dans ce cas, le capitaine ne peut partir avant que ces délais 
soient expirés (car ils appartiennent aux chargeurs), à moins 
que ceux-ci n'aient terminé leur chargement avant l'expira- 
tion des délais. Cependant, le capitaine n'est pas tenu d'at- 
tendre, lorsque l'affréteur refuse de faire aucun chargement 
ou de compléter le chargement commencé, et si le capitaine 
ne part pas alors, il s'expose à des dommages-intérêts envers 
l'armateur et les autres chargeurs s'il y en a. 

Une fois les jours de planche et de surestaries expirés, le 
Capitaine n'est pas tenu d'attendre davantage, et l'affréteur ne 
saurait le forcer d'attendre en offrant de payer des cohtresta- 
ries. Mais avant de partir, le capitaine agira prudemment en 
mettant l'affréteur en demeure, bien que la jurisprudence ne 
paraisse pas l'exiger. 

265. — 2° La charte-partie accorde un certain nombre de 
jours de planche, mais non de jours de surestaries. Le capi- 
taine, sous les réserves précédentes, doit attendre l'expiration 
des jours de planche. Ce délai expiré, il peut partir après une 
mise en demeure. 

3° La charte-partie est absolument muette sur la durée 
du chargement. 11 faut calculer la durée des jours de planche 
d'après l'usage du port et appliquer la solution précédente. 

266. — Le capitaine doit être présent a bord. — 
Le capitaine est tenu d'être en personne dans son navire à 
l'entrée et à la sortie dès ports, havres et rivières (art. 227, 
C. com.), sous peine d'être responsable de tous les événe- 
ments envers les intéressés au navire et au chargement. En 
cas de contravention à cette disposition, le capitaine encourt 



i. Cette question est en général traitée très sommairement par les au- 
teurs. 



Digitized by 



Google 



EXPÉDITION ET DÉPART DU NAVIRE. 117 

une amende de 25 fr. à 300 fr. (Décret-loi du 24 mars 1852 '), 
amende prononcée par le tribunal maritime commercial. 

267. — Il doit être muni de certaines pièces. — Le 
Code de commerce exige que le capitaine soit, en partant, 
muni de certaines pièces (art. 266, C. com.). — Ces pièces 
sont : 

1° L'acte de propriété du navire 2 ; 
2° L'acte de francisation (V. n° 32) ; 
3° Le rôle d'équipage (V. n° 73) ; 

4° Les connaissements et les chartes-parties (V. n os 97 et 
140 Ut); 
5° Une expédition des procès-verbaux de visite (V. n°107); 
6° Les acquits de paiement et à caution de la douane. 

268. — Faute d'être muni de ces pièces, le capitaine est 
responsable des dommages que leur absence peut causer aux 
intéressés dans les navire et chargement (retards, confisca- 
tions, etc.) [art. 228, C. com.]. 

269. — Les pièces énumérées par l'article 226 ne sont pas 
les seules dont le capitaine doive être muni. 

Il convient d'ajouter : 

1° Le congé (V. n° 36) ; 

2° Le livre de bord, registre coté et paraphé par l'un des 
juges du tribunal de commerce, ou par le maire ou son ad- 
joint dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, 
livre-journal sur lequel le capitaine devra relater, ainsi qu'on 
le verra au n° 300, tout ce qui concerne le fait de sa charge, 
tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre ou à une 
demande à former ; 

3° Le manifeste de sortie (V. n° 256) ; 

4° La patente de santé (V. n° 259) ; 



1. V. G. Paulet, Code annoté du commerce et de F indus trie, p. 297. 

8. C'est par erreur que le Code exige cette pièce, l'acte de propriété, qui 
consiste dans .le certificat du constructeur (V. n° 26) ou dans un acte de vente, 
demeure à la douane annexé au registre des francisations. 
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5° Si le navire est un navire à vapeur, un permis de navi- 
gation délivré par le préfet (Décret du 1 er février 1893) ; 

6 J Différentes pièces d'une importance secondaire au point 
de vue du contrat de transport maritime (livre de punitions, 
etc.); 

7° Un exemplaire de certains règlements. 

Enfin, si l'armateur veut bénéficier (et il n'y manquera 
jamais) des primes accordées par la loi de 1893, le capitaine 
doit avoir à bord un registre dit registre des traversées (V. 
n° 258 bis) sur lequel sont consignées les distances parcou- 
rues (Décret du 25 juillet 1893). 

270. — Le capitaine doit être assisté d'un pilote 1 . — 
Tout capitaine entrant dans un port ou en sortant doit avoir 
un pilote, sous peine d'être responsable des événements ; si 
un pilote se présente et que le capitaine le refuse, le capitaine 
est tenu de le payer comme s'il s'en était servi (Décr. 12 déc. 
1806, art. 34)*. Le capitaine est tenu, aussitôt que le pilote 
est à bord, de lui déclarer combien son navire tire d'eau, 
sous peine d'être responsable des événements, s'il a recelé 
plus de 3 décimètres ; le capitaine doit aussi faire connaître 
la marche du navire, ses qualités et ses défauts. Sont affran- 
chis de l'obligation de prendre un pilote les navires à voile ne 
jaugeant pas plus de 80 tonneaux, et les navires à vapeur ne 
jaugeant pas plus de 100 tonneaux, lorsqu'ils pratiquent l'em- 
bouchure des rivières (L. du 30 janvier 1893, art. 8). 

271: — Il importe de bien préciser pourquoi le législateur 
a imposé aux capitaines l'assistance d'un pilote, car on aura 
ainsi la clé qui servira à résoudre la question fort délicate de 
la responsabilité respective du capitaine et du pilote quand 
ils s<> trouvent tous deux sur le navire. 



1. Sur le pilotage, V. Champenois, les Armements maritimes, t. II, n 08 60 el 
suiv. 

2. V. G. Paulet, Code annoté du commerce et de l'industrie, p. 297. 
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En pleine mer, le bâtiment navigue par de grandes profon- 
deurs d'eau ; sa direction n'exige que la connaissance des- 
règles générales de la navigation ; peu importe, au point de vue 
de sa sécurité, qu'il passe par tel point ou par tel autre. A. 
proximité dés côtes, il en est autrement : il* paut exister des 
récifs cachés, des bancs de sable, des courants que jrien ne 
révèle à l'œil. On ne peut naviguer dans ces parages dange- 
reux comme on navigue en pleine mer ; on doit suivre une 
route précise : une déviation de 10 mètres peut occasionner 
un sinistre. Il existe donc, à côté dès règles générales de la 
navigation, des règles de navigation spéciales à chaque port. 
Or, si on est en droit d'exiger du capitaine la connaissance 
des règles générales de la navigation, on ne peut raisonnable- 
ment exiger de lui, appelé à naviguer sur tous les points du 
globe, la connaissance de ce que nous dénommons les règles 
spéciales. Le rôle du pilote est de les lui faire connaître. 

272. — Théoriquement, le rôle du pilote devrait se borner 
à indiquer au capitaine la route à suivre et les conditions de 
vitesse, etc., à observer, le capitaine commandant les ma- 
nœuvres nécessaires. Mais en fait, les choses ne se passent 
pas et ne peuvent pas se passer ainsi; les manœuvres doivent 
s'exécuter souvent dans un temps trop court pour que le ca- 
pitaine et le pilote puissent se cantonner dans leur rôle théo- 
rique. Le pilote sera donc, la plupart du temps, amené à. 
prendre la direction effective du navire. 

273. — Responsabilité respective du capitaine et du 
pilote. — Alors, si une imprudence est commise et entraîne 
un sinistre, qui du capitaine ou du pilote sera responsable?" 
Le pilote et le capitaine seront toujours respectivement res- 
ponsables des ordres donnés spontanément par eux ; mais 
le capitaine sera-t-il responsable, en cas de sinistre, des 
ordres donnés par le pilote ou des ordres donnés par lui sur 
les indications du pilote ? Le capitaine demeurera respon- 
sable des fautes commises contre les règles générales de la na- 
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vigation, car la présence du pilote ne lui retire pas le com- 
mandement du navire ; mais il ne sera pas responsable des 
fautes commises contre les règles de navigation spéciales au 
port dans lequel il entre, car s'il est obligé de prendre un 
pilote, c'est précisément parce qu'il est censé ignorer ces 
règles. 

Ainsi je suppose que le navire ait en face de lui 3 bouées 
A, B, C, indiquant des profondeur d'eau différentes. Le pi- 
lote dirige le navire entre les bouées A et B, lorsqu'il aurait 
dû passer entre les bouées B et C, et le navire s'échoue. Le 
capitaine n'est pas responsable, car il y a faute contre les règles 
locales de la navigation. Je suppose au contraire que le pi- 
lote, sachant bien que c'est entre les bouées B et G que le 
navire doit passer, et voulant diriger le navire sur ce point, 
commande une manœuvre qui doit le faire passer entre les 
bouées A et B. Si le capitaine laisse accomplir cette manœu- 
vre, il est responsable, car elle constitue une faute contre les 
règles générales de la navigation 1 . 

- 274. < — Dans tous les cas, le capitaine demeuré chef de 
l'équipage, reste responsable de l'inexécution des manœuvres, 
même commandées par le pilote, et à plus forte raison de 
toutes ses fautes personnelles. 

Les salaires auxquels ont droit les pilotes sont fixés pour 
chaque arrondissement maritime par des règlements spé- 
ciaux. 



X. La distinction présentée par nous comme critérium de la question et qui 
n'a été à uotre connaissance formulée par aucun auteur, permet de concilier 
.les jugements et arrêts, en apparence contradictoires, rendus sur la matière. 
Quand on examine avec soin les faits sur lesquels ils ont statué, on voit que 
les décisions qui déclarent le capitaine responsable malgré la présence du 
pilote ont été rendues en présence de fautes contre les régies générales de 
la navigation, notamment en matière d'abordage, tandis que celles qui exo- 
nèrent le capitaine visent des fautes contre les règles locales. 
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Le navire ne part pas ou est retardé dans son départ. 

275. — Nous supposerons dans ce paragraphe qu'un voyage 
a été décidé et que la volonté d'effectuer ce voyage a reçu un 
commencement d'exécution. *Le navire a été affrété, ou bien 
un équipage a été engagé, ou bien encore il y a eu tout à la 
fois affrètement et engagement d'un équipage, et cependant 
le navire ne part pas, ou bien encore il est retardé dans son 
départ. Quel va être l'effet du non-départ sur les contrats 
conclus en vue du voyage, contrat d'affrètement, contrat d'en- 
gagement des gens de mer, assurance, etc. ? 

276. — 1" Hypothèse : Le navire ne part pas par suite 
d'une résolution volontaire. — 11 y a dans ce cas C3 qu'on 
appelle rupture du voyage. 

La rupture peut émaner soit du fréteur, soit de l'affréteur. 

276 bis. — 1 er Cas : la ruptixre du voyage provient du, fait du 
fréteur. — Le fréteur refuse de laisser partir son navire. Vis- 
à-vis de l'affréteur, le fréteur est passible de dommages-inté- 
rêts. Vis-à-vis des marins, il faut distinguer suivant qu'ils 
sont engagés soit au mois ou au voyage, soit au fret (V. 
n os 66 et 72). 

S'ils sont engagés au mois ou au voyage, l'armateur leur 
doit : 1° les journées par eux employés à l'équipement du na- 
vire (art. 252, G. com.) ; 2° une indemnité fixée à forfait et 
qui consiste, si des avances ont été versées aux marins, dans 
le droit de garder ces avances, et si des avances ne leur ont 
pas été versées, en un mois de gages. Aucune difficulté pour 
déterminer le quantum de ce mois, si les marins sont engagés 
au mois, c'est-à-dire à tant par mois. Si les marins ont été 
engagés au voyage, ils ont droit au montant des salaires pro- 
mis pour la durée du voyage divisée par le nombre de mois 
que devait, selon toutes probabilités, durer le voyage projeté. 
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S'ils sont engagés au fret, ils ont droit à une indemnité à ar- 
bitrer par les tribunaux. 

Quant à l'assurance, si une assurance a été contractée, elle 
est ristournée (V. n° 171) et l'assureur reçoit à titre d'indem- 
nité demi pour cent de la somme assurée. 

277. — 2 e Cas : la rupture du voyage a lieu par le fait de 
l'affréteur. — L'affréteur ne peut pas empêcher le départ du 
navire 5 mais il peut rompre le voyage vis-à-vis du fréteur 
en refusant de charger les marchandises, et alors celui-ci 
n'ayant plus d'intérêt à 7 faire effectuer le voyage y renon- 
cera *. 

Dans ce cas, on l'a vu au n° 114, l'affréteur doit, à titre 
d'indemnité au propriétaire du navire, la moitié du fret con- 
venu pour la totalité du chargement qu'il devait faire (art. 288, 
C. coin.) aux termes de la charte-partie 2 . 

En ce qui conce-ne les marins, il faut appliquer la solution 
énoncée au numéro précédent. 

L'assurance est ristournée (V. n° 171) et l'assureur reçoit 
à titre d'indemnité demi pour cent de la somme assurée. 

278. — A l'hypothèse de la rupture par suite d'une réso- 
lution volontaire du fréteur ou de l'affréteur, il faut assimiler, 
au point de vue des marins, les cas où le navire est empêché 
de partir par suite d'un fait qui, sans être précisément volon- 
taire, est imputable à l'un ou à l'autre. Par exemple, le navire 
est reconnu innavigablè (cas imputable au fréteur), ou bien 
l'affréteur, sans refuser de charger, ne peut se procurer le? 
marchandises nécessaires. 



1. Cela suppose un affrètement total, car s'il existe d'autres affréteurs char- 
geant les marchandises dont ils sont convenus, le fréteur ne pourra renoncer 
au voyage sans s'exposer à dos dommages-intérêts vis-à-vis de ceux qui ont 
chargé leurs marchandises. 

2. Si l'affréteur ayant déjà charge les marchandises les retire ensuite, le fret 
entier est dû (art. 888, C com.),'à moins que le chargement ne soit à cueil- 
lette, auquel cas il n'est dû que le demi-fret (art. 291, C. com.). [V. n 09 116 
et 117.1 
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279. — 2* Hypothèse : Le navire ne *»art pas par suite 
d'un cas de forge majeure. — Interdiction du commerce. Blo- 
cus du port de destination. — IL y a interdiction de commerce 
lorsqu'un acte du Gouvernement interdit, pour quelque cause 
que ce soit, le commerce avec le pays auquel appartient le 
port de destination ; l'interdiction du commerce résulte vir- 
tuellement de l'état de guerre entre le pays du port de départ 
et le pays du port de destination. 11 faut assimiler à l'inter- 
diction de commerce le blocus soit du port de départ, soit du 
port de destination 1 . _ 

L'interdiction de commerce résout le contrat d'engage- 
ment des gens de mer; ceux-ci n'ont droit qu'au paiement 
des journées employées à équiper le bâtiment ; il n'est rien 
dû aux marins engagés au fret (art. 253 et 257, G. Gom.). 

L'interdiction de commerce résout également le contrat 
d'affrètement : le fréteur et l'affréteur sont désormais libres 
de tout engagement l'un envers l'autre. Le fréteur ne doit 
aucuns dommages-intérêts, l'affréteur ne doit aucun fret 
(art. 276, G. corn.). 

Mais l'affréteur doit supporter les frais du chargement et 
du déchargement du navire, si l'interdiction de commerce se 
produit ap.ès le chargement opéré. 

L'assurance est ristournée (V. n° 171) et l'assureur reçoit 
à titre d'indemnité demi pour cent de la somme assurée. 

280. — 3" Hypothèse: Le départ est retards par arrêt 
du prince. — Le gouvernement du pays dont dépend le port 
d'armement met obstacle au départ du navire, par exemple 
pour tenir secrets certains événements; dans ce cas, la mesure 
est commune à tous les navires nationaux ou étrangers qui se 
trouvent dans le port. Quelquefois la mesure s'applique aux 
bâtiments d'une seule nation pour exercer une pression sur 



1. Nous supposons que le blocus du port de destination est connu au mo- 
ment fixa pour le départ. Si le blocus est établi pendant la durée du voyage, 
il existe d'autres règles (V. n° 288). 
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son gouvernement ; elle prend alors le nom d'embargo. Enfin 
on appelle angarie la fait d'un gouvernement qui s'empare 
provisoirement d'un navire pour l'employer. Toutes ces me- 
sures, qui n'ont qu'un caractère temporaire, sont comprises 
sous la dénomination générique d'arrêt. 

281. — L'arrêt rompt le voyage à l'égard de l'équipage et 
résout le contrat d'engagement. Il faut donc, en ce qui con- 
cerne les marins, appliquer tout ce qui a été dit à propos de 
l'interdiction de commerce. Mais l'arrêt laisse subsister le 
contrat d'affrètement (art. 277, G. com.), et l'affréteur n'a 
droit à aucune indemnité à raison du retard. Il peut seule- 
ment (art. 278, G. com.) décharger sa marchandise pendant 
la durée de l'arrêt afin de pouvoir là soigner, etc., à la condi- 
tion do la recharger. Les frais occasionnés par le décharge- 
ment sont à sa charge ; le chargeur peut également être pas- 
sible de surestaries (V. n° 136) si de cas opérations il est 
résulté quelque retard pour le navire. Si l'affréteur ne re- 
charge pas ses marchandises, il doit indemniser le capitaine 
(art. 278, C. com.). Le Gode ne dit pas en quoi consiste l'in- 
demnité. L'indemnité consiste dans le demi-fret par applica- 
tion de l'article 288 du Gode de commerce. Cette solution, 
conforme aux précédents, est controversée. 

282. — 4* Hypothèse : Le départ est retardé par d'au- 
tres cas de force majeure. — Le navire est empêché de 
partir par suite de vçnts contraires. Ces retards n'exercent 
aucune influence ni sur le contrat d'engagement des gens de 
mer, ni sur le contrat d'affrètement. 

283. — 5 e Hypothèse : Le départ est retardé par lb 
fait de l'armateur ou du capitaine. — L'affréteur et les 
marins ont droit à une indemnité. Il n'y a retard, quant aux 
marins, que pour le temps postérieur à la clôture du rôle. 

284. — 6 e Hypothèse : Le navire est retardé par le 
fait de l'affréteur. — Il est dû au navire des surestaries. 
Les marins engagés au fret ont droit à une part des surestaries 
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proportionnelle à la part du fret à laquelle ils ont droit (art. 
257, G. com.). Quant aux marins engagés au mois ou au 
voyage, il paraît juste de leur faire allouer par l'armement 
une indemnité, car le propriétaire a précisément droit â des 
surestaries à cause des dépenses occasionnées par le retard. 
285. — 7 e Hypothèse : Le navire est arrêté par une 
saisie. — On a vu que, lorsque le capitaine est nanti de ses 
expéditions, le navire n'est plus saisissable que pour les 
dettes relatives au voyage qu'il entreprend. Encore, dans ce 
cas, les intéressés peuvent faire lever la saisie en donnant 
caution (art. 215, C. com.). 
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CHAPITRE VII 
TRAVERSÉE DU NAVIRE 



286. — Quelle route doit suivre le capitaine? — Le 
-capitaine est tenu de se diriger vers le port de destination 
par la route la plus directe que comportent les nécessités de 
la navigation. 

SU est entendu que le navire doit toucher successivement 
à plusieurs ports, il doit suivre Tordre indiqué ou, à défaut 
d'indication, celui qui exige le trajet le moins long. Quelque- 
fois, aucun port n'est spécialement désigné, et une certaine 
latitude est laissée au capitaine •, certaines limites lui sont 

seulement indiquées : il devra se rendre à la côte de Le 

capitaine aura à choisir le point d'atterrissement d'après les 
commodités qu'il rencontrera pour le débarquement de ses 
marchandises. 

Le capitaine engagerait gravement sa responsabilité en 
s'écartant de la route tracée par la convention ou les circons- 
tances. Le déroutement, en effet, peut exposer le navire à 
certains dangers, il est une cause de retard, enfin il peut 
entraîner une déchéance vis-à-vis des assureurs et des prê- 
teurs à la grosse. Mais la convention peut accorder au capi- 
taine la faculté de dérouter ; toutefois, cette convention ne 
lui confère pas le droit de dérouter capricieusement, mais 
-seulement dans une mesure juste et raisonnable. 
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287. — Le capitaine ne doit pas s'arrêter sans néces- 
sité. — Le capitaine ne peut s'arrêter dans des ports inter- 
médiaires si cette faculté ne lui est pas accordée par le con- 
naissement ou la charte-partie. S'il le fait, il est responsable 
du préjudice qui peut en résulter tant pour l'armateur que 
pour les affréteurs. Mais cette règle ne s'applique pas lorsque 
le capitaine est contraint par la nécessité de s'arrêter dans 
un port intermédiaire, soit pour se soustraire aux dangers de 
la mer, soit pour faire réparer son navire, soit pour acheter 
des choses indispensables. .Nous ferons connaître, en nous 
occupant des avaries, à quelles conditions sont subordonnées 
les relâches. 

288. — Le capitaine ne peut atteindre ï,e port de des- 
tination. — Des événements inattendus peuvent mettre le ca- 
pitaine dans l'impossibilité d'atteindre le port de destination. 
Cô sont l'interdiction de commerce et le blocus. (V. h° 279.) 

En cas d'interdiction de commerce, le capitaine doit reve- 
nir à son port de départ. 

On verra, à l'arrivée du navire, les conséquences qu'en- 
tra tilé cette éventualité sur le paiement du fret et des salaires 
des marins. 

En cas de blocus du port de destination, le capitaine doit, 
à moins d'ordres contraires, se rendre dans un des ports voi- 
sins de la môme puissance où il lui sera permis d'aborder. 

Si tous les'ports du pays sont bloqués, on ne se trouve plus 
dans l'hypothèse prévue par l'article 279 C. com., et alors le 
capitaine doit, suivant les circonstances et sous sa responsa- 
bilité, ou conduire le navire dans un port d'une puissance voi- 
sine ou revenir à son port de départ avec les marchandises. 

La solution à adopter dépendant des circonstances, il est 
impossible de poser a priori des principes absolus. 

289. — Conduite nautique du navire. — Pouvoirs du 
capitaine. — En ce qui concerne la conduite nautique du 
navire, le capitaine est investi d'un pouvoir absolu, sauf à: 
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répondre ultérieurement de ses fautes : il est, suivant la for- 
mule consacrée, « maître après Dieu du bâtiment ». Toute 
convention tendant à restreindre ces pouvoirs est nulle. La 
présence dn propriétaire ne diminuerait même pas les pou- 
voirs du capitaine ; le propriétaire, à ce point de vue, ne se- 
rait qu'un simple passager à bord. 

Sans doute, au point de vue commercial, au point de vue 
de l'administration du navire et des intérêts qui y sont enga- 
gés, le capitaine est le préposé de l'armateur, obligé de se 
conformera ses instructions ; mais en ce qui concerne la con- 
duite nautique du bâtiment, le capitaine ne dépend de per- 
sonne : il est le maître absolu, mais le maître responsable \ 

290. — Précautions contre les abordages. — Un dé- 
cret du 1 er septembre 1884 2 a édicté un ensemble de mesures 
destinées à prévenir les abordages. ' 

Ces mesures consistent en feux qui doivent être allumés 
depuis le coucher jusqu'au lever du soleil, en signaux pho- 
niques pour les temps de brume, en certaines directions que 
doivent prendre les navires quand ils s'aperçoivent, et que la 
route suivie par chacun d'eux serait de nature, si elle n'était' 
pas modifiée, à amener un abordage. 

291. — Pouvoirs disciplinaires du capitaine. — Pour 
assurer la conduite nautique du navire, il faut que le capi- 
taine soit obéi. Pour qu'il soit obéi, il faut mettre en se& 
mains des moyens coercitifs immédiats, afin qu'il puisse vain- 
cre, au moment même où elles se produisent, les résistances 
qu'il peut rencontrer. Aussi le décret du 24 mars 1852 8 per- 



1. On verra bientôt que dans certains cas le capitaine a l'obligation de- 
consulter les principaux de l'équipage ; mais cela n'a d'importance que pour 
l'établissement des responsabilités. Quand le capitaine commande, il doit être 
obéi. 

2. V. G. Paulet, Code annoté du commerce et de l'industrie, p. 721..Y. aussi 
Champenois, t. II, pp. 73 et suiv. 

3. V. G. Paulet, Code annoté du commerce et de l'industrie, p. 113. Ce dé- 
cret vient d'être modifié par une loi du 19 avril 1893. 
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met-il au capitaine d'infliger et de faire subir immédiatement 
certaines peines disciplinaires à tous ceux qui se trouvent 
sur le navire, marins ou passagers. 

Les passagers (et au besoin l'armateur s'il est présent) ne 
sont tenus d'obéir aux ordres du capitaine qu'autant que ces. 
ordres sont donnés pour le salut du navire ou de la cargaison 
ou pour le maintien de Tordre. 

292. — Les vivres viennent a manquer. — Si les vivres 
deviennent insuffisants, le capitaine peut, après avoir pris- 
l'avis des principaux de l'équipage, forcer ceux qui ont des 
vivres en particulier à les mettre en commun (art. 249, C» 
com.) et, à plus forte raison, se servir, sous la même condition,, 
des vivres embarqués comme marchandises. Il peut aussi, tou- 
jours en prenant l'avis des principaux de l'équipage, relâcher 
pour en acheter. Mais si la nécessité de la relâche provient de 
l'insuffisance des provisions au départ, le capitaine est res- 
ponsable des frais et des retards occasionnés par la relâche. 

293. — Le navire court des dangers. — Abandon du 
navire. — Le capitaine et l'équipage doivent demeurer sur 
le navire jusqu'à la dernière extrémité. 

Le capitaine, dit l'article 241 G. com., ne peut abandonner 
son navire pendant le voyage, pour quelque danger que ce 
soit, sans l'avis des principaux de l'équipage. Dans ce cas, il 
est obligé d'emporter avec lui l'argent et ce qu'il pourra des, 
marchandises les plus précieuses (il faut ajouter : et les pa- 
piers du bord) 1 . La délibération, lorsqu'elle est favorable à. 
l'abandon, crée en faveur du capitaine une présomption que 
l'abandon s'imposait, de même que l'absence de délibération 
ou une délibération défavorable à l'abandon créerait une 
présomption contraire. Mais l'une et l'autre présomption 
peuvent être combattues et détruites par la preuve contraire. 



1. La loi du 19 avril J898 modifiant l'article 80 du décret du 24 mars 1852 
ijjoule los dépêches postales et le journal de route. 
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Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus par quelque 
•cas fortuit, le capitaine en demeure déchargé. Lorsque le ca- 
pitaine et l'équipage abandonnent le navire, le capitaine doit 
demeurer à bord le dernier (Dec. 24 mars 1852, art. 80, 
onodifié par la loi du 19 avril 1898). Les contraventions aux 
•dispositions qui précèdent sont punies d'un emprisonnement 
d'un mes à un an prononcé par le tribunal maritime com- 
mercial, qui peut de plus prononcer contre le capitaine l'inter- 
diction de commandement pour une durée de un à cinq ans. 
294. — Sacrifices volontaires pour conjurer les dan- 
gers. — Le capitaine peut, après délibération des princi- 
paux de l'équipage, lorsque le navire et la cargaison sont 
exposés à un péril commun, faire les sacrifices nécessaires, 
Jeter des marchandises à la mer, couper des mâts, relâcher, 
etc. Ces sacrifices sont ce qu'on appelle des avaries grosses. 
Ici devrait trouver logiquement sa place la théorie des ava- 
ries. Cependant, comme cette matière exige d'assez longs 
développements, nous la rejetterons à la fin de ce chapitre 
»(V. n° 306) afin de ne pas interrompre le récit de la traversée. 

295. — Les sacrifices sont vains, le navire se perd. — 
Si le navire se perd près d'une côte, et qu'il soit possible 

►d'en sauver quelque partie, le capitaine et l'équipage doivent 
s'employer à en sauver le plus qu'ils peuvent (art. 258 et 
381, C. corn.). 

296. — Devoirs du capitaine dans ce cas. — Au premier 
llieu où le capitaine aborde (art. 246, C. com.), seul ou avec 
une partie de son équipage, il est tenu de se présenter, pour 
faire son rapport, en France, devant le président du tribunal 
-de commerce ou, à défaut de tribunal de commerce, devant le 
juge de paix ; à l'étranger, devant le consul (Ord. 29 oct. 
1833, art. 55)'. Si aucune de ces autorités n'est présente sur 
les lieux, le capitaine doit se présenter, en France, devant 



l. V. G. Paulet, Code annoté du commerce et de l'industrie, p. 175. 
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toute autorité civile, à l'étranger devant le juge du lieu ou, 
à défaut déjuge, devant toute autorité civile. 

Le rapport du capitaine n'est pas un rapport verbal, c'est 
un rapport écrit, signé et affirmé par lui. Il doit indiquer 
avec détails le lieu du sinistre : il donnera les noms des ma- 
rins ou passagers qui ont péri, etc. S'il y a un échouement 
avec bris, le capitaine doit, si son rapport est fait à un con- 
sul, indiquer tout ce qui peut faciliter le sauvetage, afin que 
le consul puisse prendre les mesures nécessaires à cet effet. 

Pour vérifier le rapport du capitaine, le juge ou consul, 
etc., reçoit l'interrogatoire des gens de l'équipage et, s'il est 
possible, des passagers, sans préjudice des autres preuves 
(art 247, G. com.). Sur la force probante du rapport de mer, 
voir n° 464. 

Le capitaine doit en outre, si le naufrage a lieu sur les 
côtes de France, ou dans les autres cas à son retour en France, 
faire à son arrivée dans un port, tant au bureau des douanes 
qu'à celui de l'inscription maritime, la déclaration des évé- 
nements de son voyage. (Règl. 1866, art. 212.) 

297. — Rapatriement des marins 1 . — L'équipage des 
navires naufragés doit être rapatrié par les soins des consuls 
généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires de 
France, s'ils se réfugient dans un port étranger, des gouver- 
neurs, commandants particuliers et commissaires de l'ins- 
cription maritime s'ils se réfugient dans une possession fran- 
çaise d'outre-mer (Dec. du 22 septembre 1891). Si le navire 
qui les rapatrie les débarque dans un port autre que le port 
d'armement, les marins ont en outre droit à une indemnité 
de routa nommée conduite*, pour s 3- rendre dans le quartier 



1. Ces dispositions sont applicables au capitaine aussi bien qu'aux hommes 
- d'équipage. Sur les détails de rapatriement, voir Champenois, les Armements 

maritimes, n os 62 et suiv. 

2. Dans son engagement, le marin peut renoncer et renonce souvent à la 
conduite, mais ne peut renoncer au rapatriement. 
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maritine où ils sont inscrits. Cette indemnité de route leur 
est due encore si, après la perte du navire, ils se réfugient 
dans un port de France autre que le port d'armement. 

Les frais de rapatriement sont à la charge de l'armateur, 
mais seulement jusqu'à concurrence de la valeur du navire et 
de ses débris et du montant du fret des marchandises sauvées l . 
(Art. 258 G. com. modifiant sur C3 point l'article 14 du dé- 
cret du 7 avril 1860; Dec. du 22 septembre 1891, art. 16). 

298. — Salaires des marins en cas de naufrage. — 
Nous traiterons des salaires des marins lors du retour du 
navire en France, époque à laquelle ils sont payés. A la 
vérité, dans l'hypothèse qui nous occupe, le navire ne doit 
pas rentrer en France. Nous renvoyons néanmoins la ques- 
tion au chapitre consacré au retour du navire pour pouvoir 
réunir tout ce qui concerne les salaires des marins dans les 
diverses hypothèses. (V. n os 571 et suiv.) 

299. — Le navire est capturé. — Le navire peut être 
capturé par les pirates ou, en cas de guerre, par les corsaires* 
et navires de guerre de l'ennemi. 

La prise donne lieu à des formalités analogues à celles qui 
doivent être remplies en cas de naufrage. Les effets de la 
prise sur les loyers des marins, le fret, le prêt à la grosse 
seront indiqués ailleurs. 

Sur la question du rapatriement, voir ce qui vient d'être 
dit au n° 297. 

300. — Constatation des incidents de la traversée. — 
Livre de bord. — Le capitaine (art. 224, C. com.) tient un 
livre coté et paraphé par l'un des juges du tribunal de com- 
merce ou par le maire ou son adjoint dans les lieux où il n'y 
a pas de tribunal de commerce. Sur ca registre, il consigne 
les résolutions prises pendant le voyage, la recette et la dé- 



1. Il n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues (art. 302, C com.). 

2. La course a été abolie en 1856 par le traité de Paris. Mais les Étals-Unis 
n'ont pas adhéré à ce traité, non plus que l'Espagne. 
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pense concernant le navire, et généralement tout ce qui con- 
cerne le fait de sa charge, tout ce qui peut donner lieu à une 
demande à former. 

Il est très important pour le capitaine de tenir avec soin 
son livre de bord, car ce livre fait foi jusqu'à preuve con- 
traire de tout ce qu'il contient. 

Théorie des avaries 1 . 

(Renvoi du n* 994.) 

301. - — Les avaries sont des dommages matériels ou 
des dépenses. — Le mot avarie a, dans la langue du droit 
maritime, un sens plus large que dans la langue usuelle. 

Dans la langue usuelle, le mot avarie désigne exclusive- 
ment une détérioration matérielle subie par une chose. Dans 
la langue du droit maritime, le mot avaries qualifie non seu- 
lement les dommages éprouvés par un navire ou sa cargaison, 
ou par l'un at par l'autre, mais encore certaines dépenses 
faites pour le navire ou pour la cargaison, ou simultanément 
pour le navire et pour la cargaison : ainsi un navire est dé- 
semparé par la tempête ; le capitaine se trouve dans la néces- 
sité d'opérer une relâche ; on devra considérer comme avaries 
non seulement les dégâts occasionnés par la tempête au na- 
vire, mais encore les frais de toute nature occasionnés par la 
relâche. Les avaries se divisent donc en avaries-dommages et 
avaries-frais. 

302. — Quels dommages, quelles dépenses constituent 
des avaries. — Tous les dommages éprouvés par un navire 
ou sa cargaison, ou par l'un et par l'autre, toutes les dé- 
penses faites pour le navire ou la cargaison ou pour l'un et 
pour l'autre ne sont pas des avaries. 



1 . Il ne sera traité ici que de la distinction entre les avaries grosses et les 
avaries particulières, les autres parties de la matière trouvant leur place lo- 
gique dans le règlement d'avaries (V. n° 687). 
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La langue du droit maritime réserve exclusivement cette 
qualification aux dommages et dépenses qui doivent entraîner 
au moins Tune des conséquences pratiques suivantes : 

1° Permettre au propriétaire d'une chose exposée aux 
risques de la navigation, dans le cas où cette chose est assurée, 
d'exercer un recours contre son assureur, à l'effet de se faire 
indemniser du dommage subi, ou de se faire rembourser la 
dépense faite ; 

2° Permettre au propriétaire de cette chose, navire ou 
marchandises, d'obliger les autres intéressés exposés en 
même temps que lui aux mêmes risques (propriétaires de la 
cargaison s'il s'agit d'un navire, propriétaires du navire et 
du surplus de la cargaison s'il s'agit de marchandises), à 
supporter en commun avec lui les dommages subis ou les dé- 
penses faites. 

303. Ne CONSTITUENT DES AVARIES QUE LES DOMMAGES 

ou dépenses extraordinaires. — Or, parmi les dommages 
et dépenses, n'entraînent l'une ou l'autre de ces conséquen- 
ces, ou toutes les deux réunies, que celles qui ont un caractère 
extraordinaire. 

Ne sont donc pas des avaries les dommages et dépenses 
qui sont une conséquence naturelle de la navigation entre- 
prise, qui ont dû être prévus par les divers intéressés comme 
partie intégrante de leurs frais généraux. 

Ainsi l'usure du navire provenant d'une navigation pro- 
longée n'est pas une avarie. 

304. — Ne sont pas avaries, dit l'article 406 G. com., 
mais simples frais à la charge du navire, les lamanages, 
louages, pilotages pour entrer dans les havres ou rivières ou 
pour en sortir, les droits de congé, visite, rapports, balises, 
ancrages et autres frais de navigation. L'armateur n'a donc 
aucun recours contre son assureur à raison de ces dommages 
et dépenses-, il n'a aucun recours contre les propriétaires de 
la cargaison, bien que peux-ci aient profité des dépenses de 
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pilotage, etc. Cependant, il est quelquefois stipulé dans les- 
chartes-parties et connaissements que ces frais de navigation 
seront supportés pour une certaine part par les marchandises* 

305. — Mais les différentes dépenses que l'article 406 
C. com. signale comme étant de simples frais de navigation 
à la charge du navire, peuvent devenir des avaries lorsqu'elles 
revêtent un caractère extraordinaire et n'ont pu entrer dans 
les prévisions des intéressés. 

C'est ainsi qu'il a été jugé que les droits dus à des pilotes 
dont les efforts réunis ont été employés à sauver le navire et 
son chargement ne sont pas, comme ceux de pilotage ordi- 
naire, de simples frais de navigation, mais de véritables ava- 
ries. Il en est de même des frais de remorquage d'un navire 
à vapeur désemparé de sa machine en pleine mer et devenu 
incapable de gagner seul un port de relâche. 

306. — Les avaries se divisent bn avaries grosses ou 
communes et en avaries simples ou particulières. — on 
appelle avaries grosses ou communes les avaries qui doivent 
être supportées en commun par les propriétaires du navire 
et de la cargaison, dans des proportions qui seront détermi- 
nées ultérieurement'. On appelle atoaries simples ou parti- 
culières celles qui doivent être supportées exclusivement par 
le propriétaire de la chose 2 qui a essuyé le dommage ou 
occasionné la dépense. En principe, le dommage subi par 
une chose ou la dépense faite à l'occasion de cette chose est 
à la charge exclusive de son propriétaire. 

L'avarie simple est donc la règle et l'avarie grosse l'excep- 
tion. Il suffit, par suite, de bien caractériser l'avarie grosse. 
Toute avarie qui ne présente pas les caractères constitutifs 
de Favarie commune est nécessairement une avarie simple. 



l. La qualification de grosses donnée à ces avaries provient do ce qu'elles- 
sont supportées par le gros, c'est-à-dire par l'ensemble des intéressés. 
s. Sauf recours contre l'assureur, s'il y en a un. 
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307. — Si certaines avaries sont supportées en commun 
par le propriétaire du navire et celui des marchandises, c'est 
parce qu'elles constituent des dommages subis ou des dé- 
penses faites dans l'intérêt commun du navire et du charge- 
ment. Ainsi, par exemple : un navire est menacé de sombrer; 
ie capitaine, pour l'alléger, jette à la mer une partie du 
chargement ; ce sacrifice étant fait dans l'intérêt commun du 
navireet du chargement, doit être supporté en commun par 
le propriétaire du navire et par celui du chargement. 

La théorie des avaries grosses repose sur ce principe d'é- 
quité que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. Les 
propriétaires du navire et des marchandises que le jet à la 
mer d'une partie de la cargaison a sauvés, s'enrichiraient aux 
dépens du propriétaire des marchandises jetées, s'ils n'étaient 
tenus d'indemniser ce dernier 1 . 

308. — Quels caractères doit présenter une avarie 
pour être une avarie grosse ? — Pour qu'un dommage ou 
une dépense constitue une avarie grosse, il doit présenter un 
certain nombre de caractères qui résultent des exemples d'a- 
varies grosses énumérées par le Gode et de la définition de 
ces avaries : « En général, les dommages soufferts volontai- 
rement et les dépenses faites après délibérations motivées 
pour le bien et le salut commun du navire et des marchan- 
dises, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour 
et débarquement » (art. 400, G. com.). 

309. — 1 er CARACTÈRE. Le DOMMAGE ÉPROUVÉ OU LA 

DÉPENSE FAITE DOIT CONSTITUER UN SACRIFICE VOLONTAIRE. 

— Ne sont donc pas avaries grosses les dommages subis et 
les dépenses faites qui ont un caractère purement fortuit : 
par exemple, si un mât est rompu par la tempête, il n'y a là 
qu'une avarie particulière à la charge exclusive de l'armateur 



l. Mais ils ne sont pas tenus de l'indemniser intégralement; le propriétaire 
des marchandises sacrifiées doit supporter une partie du sacrifice (voir, sur ce 
point, ce qui sera dit à propos du règlement des avaries, n os 687 et suiv.). 
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(art. 403, G. corn.) 1 ; de même, les détériorations fortuites 
subies par les marchandises sont à la charge exclusive de 
leur propriétaire, qui n'a aucun recours contre l'armateur* ni 
contre les autres propriétaires de marchandises chargées à 
bord. 

310. — Il faut donc, pour qu'il y ait avarie grosse, qu'il 
y ait un acte de volonté, une résolution prise par le capitaine 
de faire un sacrifice, et qu'entre le dommage éprouvé (ou la 
dépense faite) et la résolution prise, il y ait un rapport de 
cause à effet. Il faut que le dommage ou la dépense soit une 
conséquence de la décision arrêtée. 

Ainsi, lorsque en présencs de dangers qui menacent à la 
fois le navire et la cargaison, le capitaine se décide à relâ- 
cher dans un port intermédiaire, les frais de toute nature 
occasionnés par la relâche sont des avaries grosses, parce 
qu'ils sont une conséquence directe de la décision prise. 
Mais si, en entrant dans le port de refuge, le navire s'échoue, 
cet échouement n'est pas une avarie grosse, parce qu'il n'a 
pas pour cause la résolution de relâcher. La relâche est 
Voccasion et non la cause de l'échouement. (V. cependant ce 
qui sera dit au n° 311 a.) 

311. — Mais il n'est pas nécessaire que le dommage ou la 
dépense ait été spécialement voulu. — Il suffit qu'il soit une 
conséquence possible, quoique non certaine, de la résolution 
prise et que l'éventualité ait pu en être prévue. De là deux 
principes. 

1° — Toutes les fois qu'une chose est volontairement exposée à 
des dangers extraordinaires, les dommages éprouvés par suite de 



1. Toujours sauf son recours contre l'assureur s'il y en a un. Cette obser- 
vation est faite pour la dernière fois. 

2. A moins que la détérioration subie par les marchandises ne soit la con- 
séquence d'une faute du capitaine ; par exemple, des marchandises ont été 
avariées par l'eau de mer qui a pénétré dans la cale, faute par le capitaine 
d'avoir bien fermé les écoulilles. (Les écoutilles sont les panneaux qui ferment 
l'ouverture de la cale sur lo poat.) [Article 405.] 
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ces dangers sont des avaries grosses, bien qu'ils eussent pu ne pas 
se réaliser. — Voici quelques exemples : 

a) Pour échapper à la poursuite de l'ennemi ou des pirates, 
un capitaine engage son navire dans un passage dangereux à 
cause des bancs de sable qui l'encombrent, passage qu'il eût 
évité dans toute autre circonstance, mais qu'il prend néan- 
moins parce que son adversaire ne pourra l'y suivre à raison 
de son tirant d'eau. Gomme il a volontairement exposé son 
navire à des chances extraordinaires d'échouement, Péchoue- 
ment dans ce cas est une avarie grosse. 

b) Le capitaine, pour échapper à un péril imminent, 
relâche dans un port dont l'accès est particulièrement dange- 
reux, Téchouement sera encore dans ce cas une avarie grosse. 

c) Le capitaine a décidé, pour alléger le navire,, de jeter 
des marchandises à la mer et à cet effet les a extraites de la cale. 
Pendant que les marchandises sont stir le pont, un coup de 
mer les emporte; la perte de ces marchandises, bien que 
fortuite en apparence, est une avarie commune, car les mar- 
chandises ont été volontairement exposées sur le pont à un 
danger extraordinaire. 

d) Le capitaine, pour échapper à un péril pressant, force 
ses voiles (V: n° 341) ; il n'est pas certain que la mâture se 
rompe ; mais si elle se rompt, il y aura avarie commune, car 
la rupture provient de l'effort extraordinaire qu'on lui a vo- 
lontairement imposé. 

é) En cas de perte de marchandises mises dans des barques 
pour alléger le navire entrant dans un port ou dans une ri- 
vière, la perte de ces marchandises est avarie commune, 
parce qu'elle est une conséquence du danger auquel ces mar- 
chandises ont été exposées volontairement 1 (art. 400-7°). 



1. Il en serait autrement s'il s'agissait d'entrer au port de destination. Dans 
ce cas, en effet, l'allégement serait une opération normale de l'expédition et 
qui a dû être prévue ; il n'a pas le caractère extraordinaire que doit présenter 
une avarie. 
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311 bis. — 2° — Les suites directes d'une avarie grosse sont 
elles-mêmes avaries grosses. — Ainsi, à la suite d'avaries com- 
munes subies par le navire, une relâche est décidée. Si, pour 
réparer les avaries subies par le navire, il est nécessaire de 
débarquer des marchandises, les frais de débarquement, de 
magasinage sont des avaries grosses. 

312. — Mais, parmi les suites d'une avarie grosse, ne 
doivent être considérées elles-mêmes comme avaries grosses 
que les suites diredles et nécessaires ; ainsi, comme il a été dit 
précédemment, une relâche a été décidée : le navire s'échoue 
en entrant dans le port de refuge ; cet échouement n'est pas 
une avarie commune : la relâche, en effet, avons-nous dit, a 
été Y occasion mais non la cause de l'échouement. 

La jurisprudence a quelquefois poussé très loin le principe 
que les suites d'une avarie grosse sont elles-mêmes avaries 
grosses. 

Un capitaine ayant fait le sacrifice de sa mâture et le navire 
arrivé à destination n'ayant pu être réparé, Pinnavigabilité 
fut déclarée avarie grosse. 

313. 2 e CARACTÈRE. II* FAUT QUE LE SACRIFICE 

VOLONTAIRE SOIT FAIT POUR LE BIEN ET SALUT COMMUN. — 

Les mots « pour le salut commun » qu'emploie l'article 400 G. 
com. indiquent que le sacrifice volontaire doit avoir pour but 
de conjurer un péril commun auquel sont exposés le navire et 
les marchandises. Tl ne suffirait pas que le sacrifice volon- 
taire fût fait dans Yintérét commun, en l'absence de tout péril, 
pour obtenir un résultat avantageux aux propriétaires du 
navire et de la cargaison. C'est ainsi qu'un navire étant 
arrêté par les glaces, mais ne courant aucun danger, et le 
capitaine ayant fait couper la glace pour dégager le navire et 
lui permettre de continuer sans retard son voyage, le tribunal 
de commerce de Marseille refusa de voirdans les frais néces- 
sités par cette opération une avarie grosse, bien qu'elle pût- 
être considérée comme faite dans l'intérêt commun. C-ette 
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mesure, en effet, ne pouvait être considérée comme prise 
pour le salut commun, puisque, le navire et la cargaison ne 
courant aucun danger, il ne pouvait être question de les 
sauver. 

314. — II n'est pas nécessaire, bien qu'on Vait dit, que le 
péril commun soit imminent, c'est-à-dire que le navire et la 
cargaison se trouvent exposés à une perte certaine, si le sa- 
crifice volontaire n'est pas immédiatement fait. 

Le capitaine ne doit pas attendre à la dernière minute pour 
faire les sacrifices nécessaires, autrement il risquerait de les 
faire trop tard. Mais il ne suffit pas non plus qu'un danger 
commun commence à se manifester pour que le capitaine 
puisse faire des sacrifices dont l'événement aurait peut-être 
démontré l'inutilité. Il faut donc, et il suffit, pour que les 
sacrifices faits par le capitaine constituent des avaries com- 
munes, que le danger commun ait un degré de gravité tel 
que le capitaine ne puisse, sans imprudence, se dispenser de 
prendre des mesures extraordinaires pour le conjurer et 
pourvoir ainsi à la sécurité commune. Ainsi une voie d'eau 
se déclare ; c'est là assurément une menace pour la sécurité 
commune ; mais si l'envahissement de l'eau est lent et paraît 
pouvoir être combattu au moyen des pompes, les frais de la 
relâche à laquelle se déciderait en ce moment le capitaine ne 
seraient pas avaries grosses ; mais si la voie d'eau augmente, 
si les pompes semblent devenir impuissantes, le capitaine 
n'est pas tenu d'attendre pour relâcher que le navire soit 
près de couler bas. 

315. — La question de savoir à quel degré de gravité ou 
d'imminence du danger les sacrifices deviennent avaries 
grosses est une question de fait qui peut présenter de grandes 
difficultés d'appréciation. 

316. — Le navire et les marchandises ne peuvent être 
exposés à un péril commun qu'autant que les marchandises 
sont à bord. Il ne peut donc y avoir d'avaries grosses qu'à 
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partir du chargement et jusqu'au déchargement des marchan- 
dises. C'est ce que dit l'article 400 G. com. ; mais c'est à tort 
que cet article ajoute « depuis leur chargement et départ jus- 
qu'à leur retour et déchargement ». Des avaries grosses peu- 
vent se produire avant le départ du navire et après son arri- 
vée. C'est ainsi qu'il a été jugé : 

a) Que lorsqu'un incendie se déclare à bord d'un navire 
encore dans le port de départ, mais après le chargement des 
marchandises, les dommages occasionnés au navire ou aux 
marchandises, qui sont une conséquence immédiate des me- 
sures prises pour parvenir à l'extinction de l'incendie, consti- 
tuent des avaries grosses. 

b) Que l'échouage d'un navire, même dans le bassin de son 
port de destination, dans lequel il doit opérer son décharge- 
ment, peut donner lieu à des sacrifices volontaires et à des 
dépenses pour le bien et le salut communs et qui constituent 
dès lors des avaries grosses. 

Lorsque le déchargement n'est que provisoire, il peut se 
produire des avaries grosses pendant la séparation du navire 
et des marchandises. 

317, 3 e CARACTÈRE. Le SACRIFICE FAIT DOIT AVOIJl 

donné un résultat utile. — Il faut, pour que le sacrifice fait 
puisse être traité comme une avarie grosse, qu'il ait donné un 
résultat utile, qu'il ait sauvé tout ou partie de ce qu'il était 
destiné à sauver. Si le salut est dû, non au sacrifice, mais à 
d'autres circonstances, les dommages éprouvés par les objets 
sacrifiés ne constituent pas une avarie commune. Un navire 
est drossé 1 vers la côte par la tempête. Afin de pouvoir ga- 
gner le large 2 , le capitaine croit nécessaire d'alléger le bâti- 
ment et à cet effet jette à la mer une partie du chargement. 
Malgré ce sacrifice, le navire est cependant jeté à la côte, et 



1. Poussé. 

2. La pleine mer. 
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se brise. Mais, la tempête apaisée, les marchandises peuvent 
être extraites de la coque et sauvées. Le jet n'est pas dans ce 
cas une avarie commune et les propriétaires des marchandises 
sauvées ne sont pas tenus d'indemnis3r les propriétaires des 
marchandises jetées à la mer. Le jet n'a pas donné le résultat 
espéré, ou, pour employer l'expression consacrée, le jet n'a 
pas opère. 

Le jet avait été pratiqué pour éviter que le navire fût jeté 
à la côte, et cependant le navire a été jeté à la côte. Sans 
doute, le chargement a été sauvé; mais ce n'est pas au jet 
qu'il doit son salut, car le jet n'a pas empêché le sinistre qui 
le mettait en péril, et qu'il s'agisssait d'éviter, l'échouement. 
Le chargement a été sauvé par une circonstance fortuite in- 
dépendante du jet; le chargement est sauvé parce que l'é- 
chouement qu'on s'efforçait de conjurer, mais auquel on n'a 
pu échapper, s'est effectué dans des conditions moins désas- 
treuses que celles qu'on pouvait redouter 1 . Ce principe n'a 
été formulé qu'à propos du jet : c Si le jet ne sauve le na- 
vire, dit l'article 423 du Gode de commerce, il n'y a lieu à 
aucune contribution. * Mais il est universellement admis que 
cette règle n'est pas spéciale au jet, et doit au contraire être 
étendue à toutes les avaries communes. 

318. — Il n'est pas nécessaire* que le sacrifice volontaire 
sauve à la fois le navire et les marchandises } il suffit qu'il sauve 
soit le navire, soit les marchandises 8 . L'article 423 du Gode 
de commerce semble, à la vérité, dire le contraire, puisque, 
d'après cet article, le jet ne donne pas lieu à contribution 
quand il ne sauve pas le navire. Mais les rédacteurs du Gode 



1. Cette solution, dont l'exactitude juridique ne saurait être contestée, peut 
être quelquefois injuste, car si certaines marchandises n'avaient pas été jetées 
à la mer, peut-être auraient-elles pu être sauvées comme les autres. 

2. Bien que le contraire ait été soutenu. 

3. Mais ce qui est sauvé, soit le navire, soit les marchandises, contribue 
seul à Ta varie commune. 
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sont partis de cette idée généralement vraie que la perte du 
navire entraîne la perte des marchandises, et que si le sacri- 
fice ne sauve pas le navire, ce n'est pas à lui qu'est dû le salut 
des marchandises. 

319. — Cependant il est possible de rencontrer des hypo- 
thèses dans lesquelles un sacrifice peut, sans sauver un na- 
vire, sauver au moins le chargement. Un navire est menacé 
de sombrer; le capitaine ne peut espérer gagner un port. 
Mais il est possible, à la condition de-jeter à la mer une 
partie du chargement, d'échouer le bâtiment sur une côte 
voisine, et si les circonstances sont favorables, de sauver à la 
fois le navire et son chargement. Le capitaine dirige donc son 
navire vers la côte ; l'événement trompe ses prévisions : le 
navire 83 brise; cependant les marchandises sont sauvées. Le 
jet est alors une avarie commune. Le sauvetage de la cargai- 
son n'a été possible que parce que le navire a été échoué, et le 
navire n'a pu être échoué que grâce au jet. Le jet a donc 
donné au moins en partie le résultat espéré. « D'ailleurs, 
a-t-on dit, le navire est suffisamment sauvé quand il sauve 
la marchandise l . » • 

" A l'inverse, si le navire seul est sauvé par suite du sacri- 
fice, il y a encore avarie commune : par exemple, le capi- 
taine ne peut sauver son navire qu'en jetant à la mer la tota- 
lité du chargement*. 

320. — Mais une fois que le résultat utile a été obtenu, les 
événements postérieurs sont sans influence sur le caractère de l'a- 
varie. — Cette règle est formulée à propos du jet par l'ar- 
ticle 424 du Code de commerce dont la disposition doit être 
généralisée. 

« Si le jet sauve le navire, et. si le navire, en continuant 
sa route, vient à se perdre, les marchandises sauvées du nau- 



1. Desjardins. 

2. La plupart de ces solutions font l'objet de vives controverses. 
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frage contribuent au jet. » Mais pour qu'il en soit ainsi, il 
faut que la perte du navire ne soit pas une conséquence des 
dangers que le sacrifice avait pour objet d'éviter. Si le sacri- 
fice n'a fait que soulager le navire qui se perd, même plu- 
sieurs jours après, par suite des mêmes causes qui avaient 
motivé le sacrifice, il n'y a pas avarie grosse. Le sacrifice n'a 
pas sauvé le navire, il n'a fait que retarder sa perte. Il faut 
donc, pour que le sacrifice soit avarie grosse, que la perte 
postérieure du navire soit due à des circonstances absolument 
étrangères aux circonstances qui l'avaient motivé. Par 
exemple, à la suite d'un jet, le navire est remis en état de 
continuer sa route, mais quelques jours après il est coulé à 
la suite d'un abordage. Dans bien des cas la distinction sera 
souvent difficile à faire en fait. 

. 321. — Le sacrifice doit être précédé d'une délibéra- 
tion. — Aux termes des articles 400 et 410 du Code de com- 
merce, le sacrifice devrait, pour constituer une avarie grosse, 
être précédé d'une délibération des principaux de l'équipage, 
constatant que la mesure est nécessaire pour le bien et le 
salut commun. Mais il est universellement admis que l'ab- 
sence de cette délibération ne retirerait pas à l'avarie son ca- 
ractère d'avarie grosse, si l'imminence du danger - exigeait 
une décision immédiate et ne laissait pas au capitaine le loisir 
de provoquer la délibération. 

Certaines décisions, notamment du tribunal de commerce 
du Havre, vont même plus loin et reconnaissent au sacrifice, 
en l'absence de toute délibération, le caractère d'avarie grosse, 
par cela seul qu'il est démontré en fait que le bien et le salut 
commun le rendaient nécessaire. 

322. — Mais il ne suffirait pas qu'un sacrifice fût précédé 
d'une délibération motivée portant qu'il est fait pour le salut 
commun, pour donner à ce sacrifice le caractère d'avarie 
grosse, si en fait il n'en présente pas les caractères, s'il n'était 
pas en réalité nécessaire pour le bien et le salut communs. 
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Quand les principaux de Péquipage se prononcent contre 
le sacrifice, le capitaine n'en demeure pas moins maître de 
l'opérer, mais alors la présomption est que le sacrifice n'était 
pas nécessaire, et c'est au capitaine qu'il incombe de prouver 
le contraire. 

323. — L'avarie présentant les caractères qui pré- 
cèdent n'est pas toujours une avarie grosse. — 11 peut 
arriver qu'une avarie, bien que présentant tous les caractères 
qui viennent d'être signalés, ne soit pas cependant une ava- 
rie grosse. C'est ce qui a lieu dans les cas suivants : 

324. — 1° Le péril commun auquel le sacrifice avait pour objet 
d'échapper a eu pour cause une faute du capitaine. — Par exem- 
ple, le navire étant trop chargé, il devient nécessaire de prati- 
quer un jet -, le capitaine d'un navire à vapeur ayant fait une 
provision insuffisante de charbon se trouve dans la nécessité 
d'employer comme combustible des matériaux de l'armement 
ou des marchandises ; le navire étant parti en mauvais état 
de navigabilité et ne pouvant continuer sa navigation sans 
péril pour lui-même et pour la cargaison, une relâche est 
décidée, etc. Dans tous ces cas, le sacrifice fait est avarie 
particulière à la charge exclusive de celui dont la chose a 
subi le dommage, sauf recours contre le capitaine. Que si le 
capitaine, pour échapper au péril commun, sacrifie une chose 
qui soit la propriété de l'armement, par exemple coupe un 
mât, abandonne une ancre, il n'y a rien que de très logique 
à décider que le sacrifice est une avarie particulière à la 
charge exclusif du navire. Il serait en effet bizarre que l'ar- 
mateur pût se faire indemniser par les chargeurs, envers qui il 
est responsable, des sacrifices que le capitaine, son préposé, a 
dû faire pour échapper aux conséquences de ses fautes. Mais 
il est moins logique de décider que si le capitaine a sacrifié 
des choses qui ne sont pas la propriété de l'armement, les 
propriétaires de ces choses ne peuvent faire entrer en avaries 
grosses le préjudice qu'ils subissent, alors que leur perte a 

TRAN8P. MARIT. 10 
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assuré le salut commun. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence 
est fixée sur ce point. 

he propriétaire d'une chose sacrifiée pour le salut com- 
mun, alors que le péril commun dérive d'une faute du. ca- 
pitaine, n'a de recours que contre l'armateur et le capitaine; 
il n'a aucun recours contre les autres chargeurs. 

325. — Il en serait toutefois autrement si, par une clause 
de la charte-partie ou du -connaissement, l'armateur s'était 
exonéré des fautes du capitaine. Dans ce cas, les sacrifices 
faits pour échapper au péril commun occasionné par la faute 
du capitaine n'en constitueraient pas moins des avaries 
grosses. La jurisprudence n'a eu l'occasion de poser ce prin- 
cipe que relativement aux sacrifices faits aux dépens de l'ar- 
mement ; mais on doit décider par a fortiori qu'il en serait de 
même des sacrifices faits aux dépens du chargement. 

326. — 2° Le péril commun auquel le sacrifice avait pour 
objet d'échapper était le résultat d'une faute du chargeur ou du 
vice propre de la marchandise 1 . — Par exemple, un négociant a 
chargé sur un navire des allumettes chimiques, en les décla- 
rant comme article de mercerie, pour échapper à un supplé- 
ment de fret. Les allumettes s'enflamment ; les sacrifices faits 
pour conjurer le danger d'incendie ne sont pas des avaries 
grosses, mais des avaries particulières' à la charge exclusive 
de l'expéditeur. 

327. La CIRCONSTANCE QUE LE PÉRIL COMMUN DÉRIVE 

D'UNE AVARIE PARTICULIÈRE NE RETIRERAIT PAS A L'a VARIE SON 

caractère d'avarie grosse. — Sans doute, en principe, les 
suites d'une avarie particulière sont elles-mêmes avaries par- 
ticulières comme les suites d'une avarie grosse sont elles- 
mêmes avaries grosses. 



1. Il n'est pas traité en particulier des sacrifices faits par suite du vice 
propre du navire. Ce cas se confond avec le précédent : le capitaine étant 
tenu de procurer un navire en bon état de navigabilité, le vice propre du 
navire implique une faute du capitaine. 
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Mais ce principe doit être restreint à ce qui est une consé- 
quence forcée de l'avarie particulière. Ainsi, un navire ayant 
été endommagé par la tempête, les dépenses faites pour le 
réparer sont avarie particulière. Mais si, à la suite de cette 
avarie particulière, le navire et la cargaison se trouvant pla- 
cés dans un péril commun, des mesures extraordinaires sont 
prises pour le salut commun, telles que : relâche, destruc- 
tion d'agrès, etc., ces sacrifices constituent des avaries 
grosses. Gela paraît incontestable lorsque le péril commun, 
bien que se manifestant à la suite de l'avarie particulière, 
n'en dérive pas particulièrement et résulte des circonstances 
étrangères qui ont aggravé les suites possibles de l'avarie. 
Par exemple, une voie d'eau se manifeste et ne constitue 
pas dès à présent un péril commun ; le navire pourrait conti- 
nuer son voyage par un temps calme. Mais une tempête sur- 
vient qui, étant donnée la voie d'eau, rend une relâche 
nécessaire. Cette relâche doit être incontestablement consi- 
dérée comme une avarie grosse. Il faut cependant aller plus 
loin, et la jurisprudence de la chambre civile de la Cour de 
cassation paraît considérer comme avarie grosse toute me- 
sure extraordinaire volontairement prise pour le salut com- 
mun, alors même que le péril commun est la conséquence 
directe d'une avarie particulière. 

328. — Maintenant que les caractères distinctifs de l'ava- 
rie grosse et de l'avarie particulière sont connus, nous allons 
•passer en revue les diverses avaries grosses et particulières qui 
peuvent se produire en cours de route. Le Gode de commerce 
donne une énumération des unes et des autres : des avaries 
grosses dans l'article 400, des avaries particulières dans l'ar- 
ticle 403. Mais aucune de ces deux énumérations n'est limi- 
tative : il ne faut voir dans les deux énumérations qu'une 
série d'exemples. 

Au lieu de donner, comme on le fait habituellement, ré- 
numération des avaries grosses et ensuite rénumération des 
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avaries simples, nous allons donner rémunération des prin- 
cipaux événements de la navigation qui constituent des ava- 
ries, en expliquant, à propos de chacun d'eux, ceux qui 
rentrent dans l'une ou l'autre catégorie. En effet, la plupart 
de ces événements peuvent, suivant les circonstances, être 
tantôt des avaries communes et tantôt des avaries particu- 
lières. Il serait donc difficile, sans s'exposer à des redites et 
des contradictions, de présenter successivement le tableau 
des deux classes d'avaries 1 . 

329. — Jet. — Le jet est un sacrifice qui consiste à jeter 
à la mer, pour alléger le navire, une partie du chargement, 
ou même certaines parties du navire, tels que mâts, agrès, 
ou à laisser à la mer certains objets qui s'y trouvent déjà, 
tels que chaînes, ancres, etc., mais que dans des conditions 
ordinaires il serait possible d'amener sur le navire. Tel est 
l'objet du jet tel qu'il résulte de l'article 410 du Code de 
commerce. 

330. — Cependant, on appelle plus spécialement jet, le 
sacrifice qui consiste à jeter à la mer une partie du charge- 
ment, et c'est de ce seul sacrifice qu'il sera traité sous ce 
titre ; les autres cas de jet, tel que l'entend l'article 410, 
seront traités séparément. 

331. — Le jet, sauf dans quelques cas exceptionnels, est 
toujours une avarie commune. Il est même le type de l'ava- 
rie commune, et quand un auteur est amené à donner des 
exemples de ces avaries, c'est presque toujours au jet qu'il a 
recours. 

332. — Comme tous les autres sacrifices volontaires, le 
jet doit, pour constituer une avarie commune, être précédé 



l. Il est bien entendu que lorsque nous déclarons une dépense ou un dom- 
mage avarie grosse, nous supposons toujours que ce dommage ou cette dé- 
pense n'est pas la conséquence d'une faute du capitaine, ou du chargeur, du 
vice propre du navire ou de la marchandise. Il serait fastidieux de répéter 
cela à propos de chaque avarie. 
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d'une délibération motivée des principaux de Péquipage ; 
mais les principaux de l'équipage ne doivent pas être appelés 
seuls à la délibération : le capitaine doit y appeler également 
les intéressés au chargement (propriétaires des marchandises 
ou leurs représentants) qui se trouvent sur le vaisseau. En 
cas de diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux 
de l'équipage doit être suivi (art. 410). Ainsi qu'il a été dit 
plus haut, l'absence de délibération ne retirerait pas au jet 
son caractère d'avarie grosse si le;3 circonstances ne permet- 
taient pas de la provoquer. Le capitaine (art. 412, G. com.) 
est tenu de rédiger par écrit la délibération aussitôt qu'il en 
a les moyens. La délibération doit exprimer: 1° les motifs 
qui ont déterminé le jet ; 2° les objets jetés ou endommagés ; 
elle doit être signée des délibérants ou énoncer les motifs de 
leur refus de signer; elle doit être transcrite sur le registre, 
c'est-à-dire sur le livre de bord. 

Le capitaine n'est pas tenu de suivre les avis formulés; 
mais, s'il jette des marchandises contrairement à l'avis de 
l'équipage, la présomption sera que le jet n'était pas néces- 
saire et la preuve du contraire incombera au capitaine. 

333. — Le jet peut entraîner deux sortes de dommages 
qui seront étudiées successivement. 

1° Dommages occasionnés aux marchandises jetées : ce 
dommage consistera la plupart du temps dans leur perte 
totale ; 

2° Dommage occasionné au navire ou aux marchandises 
non jetées. Par exemple, pour pratiquer le jet, le capitaine 
est dans la nécessité de saborder 1 le navire: ou bien, pour 
jeter certaines marchandises, le capitaine est obligé d'ouvrir 
les panneaux d'écoutille (V. n 08 309, note 2, et 378) et l'eau 
de mer, pénétrant dans la cale, détériore d'autres marchan- 
dises que celles qui sont destinées à être jetées. 



l. Pratiquer une ouverture dans les flancs du navire. 
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; 333 bis, — Dommage causé aux marchandises jetées. — Le 
capitaine n'est pas absolument libre dans le choix des mar- 
chandises qu'il convient de sacrifier. Il doit d'abord jeter les 
marchandises chargées sur le pont supérieur ou tillac du 
navire. Gomme le jet de ces marchandises, ainsi qu'on le 
verra plus loin, ne donne pas lieu à contribution, c'est le 
sacrifice le moins onéreux pour l'ensemble des intéressés. 
Quelquefois il existe sur le pont du navire des constructions 
qui servent d'abri et qui ne font pas corps avec la membrure du 
navire. Les marchandises chargées dans ces constructions 
doivent être considérées comme chargées sur le pont. A dé- 
faut de marchandises chargées sur le pont, l'article 411 du 
Code de commerce détermine l'ordre à suivre : les marchan- 
dises les moins nécessaires, de moindre prix et les plus 
pesantes, doivent être sacrifiées les premières, ensuite les 
marchandises du premier pont, au choix du capitaine et sur 
l'avis des principaux de l'équipage. Le Code, dénommant 
tillac le pont supérieur du navire, le premier pont dont il 
s'agit ici est le pont qui se trouve immédiatement au-dessous 
de ce dernier. 

334. — Si le capitaine ne suivait pas cet ordre, les objets 
jetés n'entreraient pas en avaries grosses ; leurs propriétaires 
auraient seulement un recours contre le capitaine. Mais il 
n'en serait ainsi que si le capitaine avait eu la possibilité de 
suivre cet ordre ; si les circonstances ne l'avaient pas permis, 
le sacrifice n'en serait pas moins une avarie grosse. Ainsi, 
par exemple, si les marchandises les plus pesantes et de 
moindre prix se trouvaient à fond de cale et qu'il fallût, pour 
les atteindre, désarrimer les marchandises supérieures, le 
capitaine pourrait, dans le cas où cette opération demande- 
rait trop de temps, eu égard à l'imminence du péril, jeter à 
la mer d'autres marchandises. 

335. — Dommage causé par le jet soit au navire, soit aux 
marchandises non jetées (art. 422, C. coin.). — Ce dommage 
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est avarie grosse : c'est la conséquence du principe déjà for- 
mulé que les suites d'une avarie commune sont elles-mêmes 
avaries communes. Par exemple, pour extraire les marchan- 
dises qu'il était devenu nécessaire de jeter, on a dû saborder 
le navire (art. 426, G. com.). Pour jeter certaines marchan- 
dises, on a dû ouvrir les écoutilles, et les autres marchan- 
dises ont été avariées par Peau de mer qui a pénétré par cette 
ouverture. L'article 422 G. com. semble n'attribuer au dom- 
mage causé par le jet au navire le caractère d'avarie grosse, 
qu'autant que ce dommage est volontaire et a eu pour objet 
de faciliter le jet, comme dans le cas précité où, pour extraire 
les marchandises, il a fallu saborder le navire. Mais il est 
universellement admis que, malgré les termes de l'article 422, 
tout dommage, volontaire ou non, occasionné par le jet au 
navire est une avarie commune. 

336. — Par exception, le jet n'est pas dans certaines hypo- 
thèses spéciales une avarie commune même quand il réunit tous 
les caractères qui précèdent. C'est ce qui a lieu : 1° lorsque 
le jet est devenu nécessaire par suite d'une faute du capitaine 
(le péril commun résulte d'une fausse manœuvre, du mauvais 
état du navire au moment du départ, etc.) oii du vice propre 
de la marchandise (une marchandise dangereuse a été jetée à 
la mer). Cette solution est une conséquence des principes 
posés plus haut sur les caractères généraux des avaries com- 
munes ; 2° lorsque les marchandises jetées étaient chargées 
sur le tillac ou pont supérieur du navire, ou dans les cons- 
tructions édifiées sur ce pont et qui lui sont assimilées ; ce 
sacrifice n'est pas avarie commune (art. 421, C. com.). Le 
jet de ces marchandises n'est pas une avarie commune même 
quand les marchandises ont été chargées sur le pont du con- 
sentement de l'affréteur. Cependant, cette règle n'est pas 
applicable au petit cabotage, parce que le chargement sur le 
pont est, dans la navigation au petit cabotage, un mode 
normal de chargement (V. n° 157 bis) ; 3° lorsqu'il n'y a pas 
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de connaissement des marchandises jetées, les marchandises 
dont il n'existe pas de connaissement étant réputées embar- 
quées en fraude (art. 420, G. com.). 

La fraude peut émaner du capitaine qui, par exemple, 
ayant loué son navire en totalité, charge des marchandises 
appartenant à des tiers et en dissimule la présence en ne 
rédigeant pas de connaissement. Elle peut aussi émaner du 
-chargeur qui, déclarant un certain nombre de colis, à raison 
desquels un connaissement est dressé, en embarque une 
quantité supérieure. 

337. — Il pourrait être suppléé au connaissement par une 
déclaration du capitaine inscrite sur le livre de bord. Cette 
déclaration, à supposer qu'elle ne doive pas être antérieure 
au départ, doit ê:re tout au moins antérieure au jet. 

337 bis. — Mats et agrès rompus ou coupés. — Cette 
avarie est présentée par l'article 410 comme une hypothèse 
de jet. Elle constitue tantôt une avarie simple, tantôt une 
avarie grosse. Elle constitue une avarie commune lorsqu'elle 
est volontaire, lorsque les mâts et agrès ont été volontaire- 
ment coupés pour le salut commun. Le même dommage sur- 
venu par tempête ou autre fortune de mer ne serait qu'une 
avarie particulière. La rupture d'un mât par la tempête serait 
pourtant une avarie commune, conformément aux principes 
généraux exposés plus haut, si ce mât avait été volontairement 
exposé à des dangers extraordinaires comme dans l'hypothèse 
du forcement de voiles (V. n° 341). 

338. — Abandon des débris. — A catte question se rattache 
celle des débris volontairement coupés. Un mât est rompu 
par la tempête; il devient nécessaire d'achever la fracture. 
Un mât rompu par la tempête ou volontairement coupé tombe 
à la mer ; mais il reste attaché au navire par ses haubans et 
autres agrès, et, pour dégager le navire, le capitaine coupe 
les agrès qui le retiennent, etc. 

Doit-on voir dans ces sacrifices une avarie grosse? Les 
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règles d'York et d'Anvers ne l'admettent pas. Dans notre 
droit, la question doit, il nous semble, être résolue par une 
distinction : les débris qu'il s'agit de couper constituent-ils 
une simple gêne pour le navire, ou un péril commun pour le 
navire et pour la cargaison? 

S'ils constituent une simple gêne, si, sans courir aucun 
danger, le capitaine voit simplement la marche de son navire 
ralentie par les débris qu'il traîne à sa suite, le sacrifice do 
ces débris ne sera qu'une atarie particulière. Mais si les dé- 
bris mettent le navire et son chargement dans un péril com- 
mun, dans le cas notamment où le mât coupé, poussé à 
chaque instant par les vagues contre les flancs du navire, 
menace de l'éventrer, le sacrifice de ce mât sera ufie avarie 
commune. 

Toutefois, les débris abandonnés n'entreront dans le règle- 
ment d'avarie que pour la valeur qu'ils avaient au moment 
de l'abandon. 

339. — Ancres ou autres effets abandonnés pour le 
salut commun. — Il faut un certain temps pour relever une 
ancre. Or, il peut arriver qu'un vent violent soufflant tout à 
coup vers la côte menace d'y jeter le navire. Le capitaine 
peut se trouver alors dans la nécessité, sous peine de voir 
périr le navire et le chargement, d'appareiller au plus vite 
et de gagner le large sans avoir le temps de relever son 
ancre 1 . L'abandon de l'ancre est dans ce cas une avarie com- 
mune. 



1. Décret du 18 décembre 1806, art. 39 (G. Paulet, Code annoté du com- 
merce et de l'industrie, p. H3). — Les maîtres et capitaines de navires et 
les pilotes qui auront été forcés par la tempête ou autre accident de couper 
leurs cables et de laisser leurs ancres en rade, seront teuus d*y attacher, si 
faire se peut, des orins et bouées en bon état et capables de relever lesdites 
ancres (l'orin est un cordage que Ton fixe à l'ancre et qui doit servir à la re-- 
lever ; à l'autre extrémité l'orin est fixé à une bouée ou flotteur destiné à main- 
tenir cette extrémité à la surface de la mer, et en môme temps à signaler l'en- 
droit où l'ancre est restée) et d'en faire la déclaration prescrite par les articles 36 
et 37 (déclaration à l'officier militaire des mouvements maritimes, au bureau 
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Mais si l'ancre était abandonnée pour toute autre cause 
que pour conjurer un péril commun, l'avarie serait particu- 
lière ; tel serait, par exemple, le cas où l'ancre serait aban- 
donnée volontairement en l'absence de tout péril, à cause 
de la difficulté que l'on éprouverait à la tirer du fond. La 
valeur de l'ancre abandonnée n'entre parmi les avaries com- 
munes que lorsqu'elle est définitivement perdue ; lorsqu'elle 
peut être ensuite relevée et rentrer en la possession du capi- 
taine, les frais de sauvetage sont Seuls avarie grosse. 

340. — Le capitaine qui a négligé de fixer sur l'ancre 
abandonnée des bouées et orins ne peut faire classer la perte 
de l'ancre en avarie grosse ; il y a là une conséquence de la 
règle d'après laquelle la faute du capitaine retire à une avarie 
son caractère d'avarie grosse. 

341. — Forcement de voiles. — Le forcement de voiles 
est une manœuvre qui consiste à déployer ou à maintenir 
déployées plus de voiles que ne comporte normalement la 
force du vent, afin d'imprimer au navire une grande vitesse. 
Le forcement de voiles n'est pas en lui-môme une avarie, 
mais il est une source d'avaries, et la question est de savoir si 
les avaries qui sont une conséquence du forcement de voiles 
sont des avaries communes. 

Le forcement de voiles peut avoir pour conséquence la rup- 
ture des mâts ; même si les mâts résistent, ils éprouvent une 
fatigue qui se communique au navire et peut entraîner des 
voies d'eau ; les voiles peuvent être emportées par le vent, etc. 



du pilotage et au capitaine de port du commerce). Les ancres et câbles seront 
levés au premier temps opportun par les pilotes et conduits à bord des bâti- 
ments auxquels ils appartiennent, dans le cas où il n'y aurait pas été déjà 
pourvu par les équipages mômes desdits bâtiments ou par d'autres bâtiments. 
— Lorsque lesdites ancres seront trouvées sans bouées, il sera payé, si le bâti- 
ment est français, pour droit de sauvetage, le quart de la valeur desdits 
ancres et câbles, le sixième si elles sont trouvées avec des bouées. Pour un 
bâtiment étranger, il sera payé la moitié si l'ancre est trouvée sans bouée, et 
le tiers s'il a une bouée, le tout à dire d'experts qui seront nommés l'un par 
le chef des pilotes, l'autre par le capitaine ou maître du bâtiment. 
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342. — La jurisprudence française, conforme d'ailleurs à 
nos anciennes traditions maritimes, admet comme avaries 
communes les avaries résultant du forcement de voiles. 

Cette jurisprudence est conforme au principe précédemment 
posé que toutes les fois qu'une chose est volontairement ex- 
posée pour le salut commun à des dangers extraordinaires, 
les dommages qui sont la conséquence de ces dangers sont 
des avaries grosses (V. n° 311 bis). Mais cette jurisprudence 
est vivement attaquée par certains auteurs qui ne voient 
dans le forcement de voiles qu'une manœuvre de navigation, 
comparable à la manœuvre d'un postillon qui, pour échapper 
à une mauvaise rencontre, lance ses chevaux au galop et 
s'expose ainsi à ce que les traits se brisent, à ce que les che- 
vaux s'abattent, à ce que la voiture se disloque ou verse dans 
les cahots, mais qui n'a pas eu la volonté de sacrifier les 
chevaux ni la voiture. Plusieurs législations étrangères refu- 
sent pour cette raison de considérer le forcement de voiles 
comme avarie grosse. 

Telle était la décision des règles d'York et d'Anvers ; mais 
dans le congrès tenu à Liverpool en 1890, les règles d'York 
ont été modifiées sur ce point, et le forcement de voiles, tout 
en restant en principe une avarie particulière, devient une 
avarie grosse quand il a été opéré pour déséchouer le navire. 
Les rédacteurs des règles d'York admettent donc que, dans 
certains cas, le forcement de voiles cesse d'être une manœu- 
vre de navigation et devient un véritable sacrifice pour le 
salut commun. 

343. — La vérité paraît se trouver entre les deux solutions 
extrêmes. 11 ne faut pas dire, soit que le forcement de voiles 
est toujours une avarie commune, soit qu'il n'a jamais ce 
caractère. Les circonstances peuvent être telles que le force- 
ment de' voiles ne soit qu'une manœuvre de navigation à 
laquelle le capitaine a le devoir de recourir, et alors il est 
une avarie particulière ; mais toutes les fois que l'imminence 
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du péril et les dangers auxquels le forcement de voiles expose 
la mâture sont tels que Ton peut voir dans cette mesure un 
véritable sacrifice, il ne faut pas hésiter à classer le forcement 
de voiles parmi les avaries communes. 

344. — Forcement de vapeur. — Le forcement de vapeur 
est pour les navires à vapeur ce que le forcement de voiles 
est pour les voiliers. C'est un effort extraordinaire demandé 
à la machine. Il faut appliquer au forcement de vapeur tout 
ce qui vient d'être dit du forcement de voiles. 

345. — Échoue ment. — Les avaries résultant de l'é- 
chouement sont de deux sortes : 

1° Dommages causés directement au navire et aux mar- 
chandises par le fait môme de l'échouement; 2° frais faits 
pour soustraire le navire et les marchandises aux consé- 
quences de l'échouement, notamment frais de renflouement 
du navire. 

346. — 1° Dommages causés directement au navire ou aux 
marchandises par le fait même de Vèchouement. — L'échouement 
d'un navire entraîne généralement des détériorations maté- 
rielles du navire. 

Il peut aussi entraîner des détériorations matérielles des 
marchau dises : par exemple le navire, en touchant sur le 
fond, éprouve une voie d'eau et l'eau de mer, pénétrant dans 
la cale, endommage les marchandises. 

Ces dommages sont, suivant les circonstances, avaries 
grosses ou avaries particulières. 

347. — Si l'échouement est fortuit, ces dommages sont 
avaries particulières. Il en est pourtant autrement, en vertu 
des principes posés au n° 311, quand le navire a été volontai- 
rement exposé pour le salut commun à des dangers extraor- 
dinaires d'échouement, par exemple quand, pour échapper à 
la poursuite de l'ennemi ou des pirates, le navire a été volon- 
tairement engagé dans un passage parsemé de bas-fonds et 
qui eût été évité dans toute autre. circonstance. 
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348. — Les dommages causés au navire ou au charge- 
ment par Péchouement sont au contraire, en principe, avaries 
communes quand le navire a été volontairement échoué pour 
le salut commun (V. exemple au n° 319)» 

349. — L'échouement volontaire est, comme le forcement 
de voiles, unes des avaries auxquelles on a contesté le plus 
vivement le caractère d'avarie commune. Les règles d'York 
et d'Anvers refusent de considérer comme avarie commune 
Péchouement volontaire lorsque les circonstances sont telles 
que si ce parti n'était pas pris, le navire sombrerait infail- 
liblement ou serait infailliblement drossé 1 à la côte. Nous 
admettons bien la deuxième de ces solutions, mais non la 
première. 

Lorsqu'un navire est inévitablement jeté à la côte, et que 
le capitaine le dirige volontairement vers l'endroit le moins 
périlleux de cette côte, on ne saurait voir là une avarie com- 
mune. Le capitaine, en effet, dans ce cas, n'échappe pas au 
péril commun qui menace le navire et la cargaison, mais at- 
ténue simplement les conséquences du sinistre. On peut le 
comparer à un homme qui, se sachant inévitablement voué à 
la mort, cherche simplement à rendre sa mort moins doulou- 
reuse. 

Mais refuser de reconnaître à un échouement volontaire le 
caractère d'avarie grosse lorsque sans l'échouement le navire 
viendrait infailliblement à sombrer, c'est renverser la théo- 
rie des avaries grosses. 

350. — 2° Frais et sacrifices faits pour soustraire le navire et 
les marchandises aux conséquences de Vèchouement, notamment 
frais de renflouement du navire. — Le navire étant échoué, 
différents frais, différentes dépenses, doivent être faits pour 
retirer le navire et les marchandises de la situation dans la- 
quelle ils se trouvent (allégement du navire, remorquages 
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extraordinaires, emploi de scaphandriers, etc.). Ces frais et 
dépenses sont-ils des avaries grosses ? Il faut distinguer. 

351. — a) Si l'échouëment a eu lieu dans des circons- 
tances telles qu'il doive être considéré, aux termes des prin- 
cipes posés dans le numéro précédent, comme une avarie 
grosse, tous ces frais et dépenses doivent être classés en ava- 
ries communes, les suites d'une avarie empruntant à cette 
avarie son caractère (V. n° 311 bis). 

352. — b) Mais si l'échouement constitue en lui-même 
une avarie particulière, tous ces frais et dépenses constituent 
aussi une avarie particulière. Cependant, il en serait autre- 
ment si, à la suite de l'échouement, le navire et la cargaison 
se trouvaient placés dans un péril commun. Les mesures 
prises pour conjurer ce péril seraient des avaries grosses. Les 
tribunaux admettent presque toujours ce péril. 

353. — Pansement et nourriture des matelots blessés 
en défendant le navire. — Aux termes de l'article 262 du 
Code de commerce, les frais de pansement, traitement, nour- 
riture et rapatriement du matelot malade ou blessé pour le 
service du navire sont à la charge de l'armement. Ces frais 
deviennent au contraire avarie grosse lorsque c'est en défen- 
dant le navire contre l'ennemi ou les pirates que le matelot a 
été blessé. Il y a, en effet, dans ce cas, sacrifice volontaire 
pour le salut commun. 

L'article 400 du Code ne classait en avaries grosses que 
les frais de pansement et de nourriture et était muet sur les 
frais de rapatriement. La loi du 12 août 1885, en remaniant 
le texte de l'article 263 C. com., a rangé expressément ces 
frais parmi les avaries communes. 

354. — Dommages causés au navire par le combat con- 
tre l'ennemi et les pirates. — Ces dommages, quoique 
cela ait été contesté, sont aussi avaries communes, à la con- 
dition qu'il y ait eu véritablement combat, résistance contre 
la prise. 
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355. — Nourriture et loyers de l'équipage pendant 
les arrêts forcés du navire. — Ces arrêts peuvent résul- 
ter : 1° d'un fait de prince ; 2° d'une relâche ; 3° d'une qua- 
rantaine. 

356. — Détention par ordre d'une puissance. — A ne con- 
sulter que les principes généraux de la matière, on devrait 
considérer ces dépenses comme des avaries particulières, 
la détention par ordre d'une puissance étant un cas fortuit 
et de force majeure. Mais l'article 400 les range expressé- 
ment parmi les avaries grosses quand le navire est affrété au 
mois. 

Si donc le navire est affrété au voyage, la nourriture et le 
loyer des matelots pendant la détention sont des avaries par- 
ticulières. 

357. — Relâche. — La relâche est, suivant le cas, tantôt 
une avarie grosse et tantôt une avarie particulière (V. n° 367). 
Lorsque la relâche constitue une avarie simple, la nourriture 
de l'équipage pendant l'arrêt est sans difficulté une avarie 
simple ; quand la relâche constitue une avarie grosse, les 
principes généraux commanderaient de considérer toujours la 
nourriture de l'équipage comme une avarie grosse. Mais les 
articles 400 et 403 ne lui reconnaissent ce caractère que 
quand le navire est affrété au mois ; lorsque le navire est 
affrété au voyage, l'avarie est particulière. 

358. — Quarantaine. — Aux termes de l'article 403 G. 
com., la nourriture des matelots pendant une quarantaine 
serait toujours avarie particulière. Il n'en est rien. Sans 
doute, l'avarie est presque toujours particulière, la quaran- 
taine étant de sa nature un événement fortuit. Mais si une 
quarantaine est la conséquence d'une avarie grosse anté- 
rieure, elle emprunte le caractère de cette avarie. Par exem- 
ple, un capitaine, pour le salut commun, relâche dans un 
port contaminé : la quarantaine à laquelle il sera soumis à 
son arrivée au port de destination sera avarie grosse. 
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359. — Indemnité de rachat des matelots pris et faits 
esclaves. — Depuis la conquête de l'Algérie et la destruc- 
tion des pirates barbaresques, l'hypothèse d'un matelot fait 
esclave ne peut plus guère se présenter. Mais comme le Code 
prévoit cette hypothèse (art. 266 et suiv., C. com.), nous ne 
pouvons la passer entièrement sous silence. Si le matelot est 
pris dans le navire, il n'a droit à aucune indemnité ; mais s'il 
est pris alors qu'il est envoyé en mer ou à terre pour un ser- 
vice commandé, il a droit à l'indemnité de rachat fixée à 
600 f r. ; et cette indemnité est due par le propriétaire du na- 
vire et par ceux de la cargaison, si le matelot a été envoyé pour 
le service commun du navire et des marchandises. 

Les principes généraux de la matière des avaries ne com- 
mandaient pas cette solution ; en effet, ainsi qu'il a été dit 
précédemment à propos d'une autre avarie, l'envoi du mate- 
lot en mer ou à terre est l'occasion et non la cause de la 
capture. 

360. — Réparations. — Les réparations étant une suite 
directe et forcée du dommage éprouvé empruntent nécessai- 
rement à ce dommage son caractère. Les frais faits pour ré- 
parer une avarie commune sont avaries communes ; les frais 
faits pour réparer une avarie particulière sont avaries particu- 
lières. Ce principe reçoit son application la plus intéressante 
lorsqu'une avarie particulière, telle qu'une voie d'eau, met- 
tant dans un péril commun le navire et le chargement, une 
mesure extraordinaire, par exemple une relâche, est décidée 
pour conjurer ce péril. Dans ce cas, les frais de la relâche 
sont avaries grosses ; mais la réparation de la voie d'eau 
demeure toujours avarie particulière. 

361. — Déchargement, magasinage et rechargement de 
marchandises. — Pour que le déchargement des marchan- 
dises puisse être considéré comme une avarie, il faut de toute 
nécessité qu'il ait lieu en cours de voyage, car le décharge- 
ment au port de destination est une conséquence indispensa- 
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ble de l'expédition et n'a pas ce caractère de mesure extraor- 
dinaire constitutive de l'avarie. 

Mais quelquefois il est indispensable de décharger provi- 
soirement les marchandises dans un port intermédiaire. 
Tantôt, c'est pour pouvoir réparer une avarie du navire \ 
tantôt, c'est pour alléger le navire ; tantôt encore, c'est pour 
donner des soins à la marchandise. 

362. — Ordinairement, les auteuis traitent de ces mesures 
accessoirement aux relâches dont elles ne seraient que des 
incidents. Que l'hypothèse du déchargement, du magasinage 
et du rechargement des marchandises se présente plus parti- 
culièrement dans un port de relâche, cela est incontestable. 
Mais elle peut se présenter aussi dans un port où le navire 
doit toucher aux termes de la charte-partie, quoique n'étant 
pas celui de déchargement. Il suffit donc que le décharge- 
ment soit effectué dans un port autre que le port de déchar- 
gement pour que la question puisse naître. 

Nous distinguerons, pour plus de clarté, le déchargement 
effectué pour alléger le navire, et le déchargement effectué 
pour cause d'avarie. 

363. — Déchargement pour Mèger le navire. — Sont avaries 
grosses, dit l'article 400, « les frais du déchargement pour 
alléger le navire, l'entrer dans un havre ou dans une rivière, 
quand le navire est contraint de le faire par tempête ou par 
la poursuite de l'ennemi ». 11 faut ajouter : « ou pour tout 
autre péril commun. » Mais les frais d'allégement du navire 
pour entrer dans lé port de destination ne sont pas des ava- 
ries grosses; ce ne sont même pas des avaries. On est alo:s en 
effet en présence d'une mesure qui est une conséquence for- 
cée des conditions dans lesquelles le voyage a été entrepris. 
Les frais de déchargement sont en ce cas de simples frais de 
navigation à la charge du navire. Lorsque les fiais de dé- 
chargement constituent une avarie grosse, il en est de même 
des frais de magasinage et de rechargement qui en sont la 

TKAKSP. MAKIT. 11 
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conséquence. Quand l'allégement a lieu pour faciliter le ren- 
flouement d'un navire échoué, les frais d'allégement sont 
avaries simples ou avaries communes, suivant que l'échoue- 
ment a l'un ou l'autre de ces caractères ; mais ils sont tou- 
jours avaries communes si l'échouement place le navire et les 
marchandises dans un péril commun. 

364. — Déchargement pour cause d'avaries. — Les frais de 
décha- gement, ainsi que ceux de magasinage et de recharge- 
ment qui en sont la conséquence, sont avaries grosses toutes 
les fois que cette mesure est nécessaire pour réparer une 
avarie grosse subie par le navire. 

365. — Les frais du déchargement effectué pour réparer 
une avarie particulière sont en principe avarie simple ; mais 
ils peuvent devenir eux-mêmes avarie grosse, lorsqu'ils sont 
une suite directe d'une mesure prise pour le salut commun. 
Ainsi, un navire éprouve une voie d'eau •, le capitaine tou- 
chant à un port d'escale s'y anête et fait réparer la voie 
d'eau ; le chargement et le déchargement des marchandises 
auxquels il faut procéder ne sont pas des avaries grosses. 
Il en est de même si, en dehors de tout péril imminent, le 
capitaine relâche dans un port intermédiaire pour faire répa- 
rer son navire. Dans ces cas, les frais de déchargement ont 
été faits dans l'intérêt exclusif du navire. 

Mais si, à la suite d'une voie d'eau (ou de toute autre ava- 
rie particulière), le capitaine se voit dans l'impossibilité de 
continuer son voyage, eu égard à l'état d'avaries dans lequel 
se trouve le navire, sans faire courir au bâtiment et aux mar- 
chandises un péril commun, et relâche dans un port intermé- 
diaire, les frais de déchargement et autres frais qui en sont 
la suite, et qu'il a fallu faire pour aveugler la voie d'eau, sont 
des avaries communes. 

366. — . Le déchargement peut avoir lieu également pour 
cause d'avaries éprouvées par la marchandise. Le principe est 
le même. Les frais de déchargement sont alors avaries parti- 
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culières, à moins que l'avarie de la marchandise n'ait mis lé 
navire et la cargaison dans un péril commun. 

367. — Relâches. — On peut dire des relâches ce qui a 
été déjà dit du forcement de voiles ; elles sont plutôt une 
source d'avaries qu'une avarie proprement dite. Les relâches 
entraînent nécessairement après elles certains frais : 1° frais 
résultant dé l'entrée du navire dans le port de relâche, pilo- 
tage, remorquage, etc. ; 2° frais de séjour dans le port, ce 
qui comprend notamment la nourriture de l'équipage ; nous 
nous sommes déjà expliqué sur ce dernier point (V. n° 357) ; 
3° frais occasionnés par la sortie du navire et, de plus, cer- 
tains frais qui doivent être- la plupart du temps faits pendant 
la relâche, mais qui dérivent moins de la relâche elle-même 
que des circonstances qui l'ont rendue nécessaire, tels que 
réparations, déchargement des marchandises, etc., frais sur 
lesquels nous nous sommes déjà expliqué. 

368. — Les frais occasionnés par une relâche sont avaries 
communes lorsque la relâche a été décidée pour le salut 
commun ou pour réparer une avarie grosse subie par le na- 
vire. 

• Toutefois, la relâche opérée uniquement dans le but de 
réparer une avarie grosse cesserait d'être une avarie com- 
mune si, l'avarie étant de peu d'importance, le capitaine 
pouvait sans inconvénient continuer son voyage et attendre, 
pour faire les réparations, son arrivée au port de destination. 
Peu importe que le péril commun dérive d'une avarie par- 
ticulière. Cette solution, toutefois, est vivement contestée par 
des auteurs qui voient dans l'article 403, 3°, une dérogation 
formelle aux principes généraux en matière d'avarie. 

369. — Il peut arriver que le navire, qui relâche pour ré- 
parer des avaries, ait a réparer à la fois d^s avaries grosses et 
des avaries particulières. Si la relâche a été motivée exclusi- 
vement par les 'avaries grosses, les frais de la relâche sont 
avaries grosses, alors même que le capitaine profite de son 
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séjour dans le port de relâche pour faire réparer ses avaries 
particulières ; à l'inverse, si la relâche a été causée unique- 
ment par l'existence d'avaries particulières, la circonstance 
que des avaries grosses auraient été réparées ne retirerait 
pas à la relâche son caractère d'avarie simple. 

Toutefois, si dans le premier cas la réparation de Pavarie 
particulière, et si dans le deuxième cas la réparation de l'ava- 
rie grosse entraînait une prolongation de séjour, il y aurait 
lieu à ventilation. Il y aurait encore lieu à ventilation si la 
relâche était motivée à la fois par l'existence d'avaries com- 
munes et par l'existence d'avaries particulières (telle est au 
moins l'opinion de M. Desjardins), 

370. — Marchandises et objets du bord employés 
comme combustibles. — 11 peut arriver que, le charbon ve- 
nant à manquer, le capitaine d'un navire à vapeur se trouve 
dans la nécessité d'alimenter la machine au moyen d'objets 
du bord ou de marchandises 1 . 

Il ne saurait être naturellement question de classer ce 
sacrifice en avaries grosses, quand il a été rendu nécessaire 
par l'insuffisance de l'approvisionnement au départ. Mais si 
l'approvisionnement s'est trouvé insuffisant par suite de cir- 
constances postérieures au départ et indépendantes de la vo- 
lonté du capitaine, par exemple une prolongation extraordi- 
naiie de la traversée par suite de mauvais temps, l'emploi 
d'objets du bord ou de marchandises peut devenir une me- 
sure de salut commun et par suite constituer une avarie 
grosse. 

371. — Si ce sont des objets du bord qui ont été employés 
comme combustible, il y a lieu de déduire de l'indemnité due 
à l'armateur la valeur du charbon qu'il eût consommé s'il en 
avait eu. 



1. En 1856, à bord du navire le Troubadour, 150 porcs furent employés 
comme combustible ! 
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372. — Remorquage. — Les frais de remorquage sont 
tantôt de simples frais de navigation à la charge du navire et 
tantôt des avaries. Le remorquage ordinaire auquel peut 
donner lieu une navigation normale, tel que le remorquage 
pour entrer au port de destination, est une simple dépense 
de navigation à la charge du navire. Le remorquage extraor- 
dinaire, par exemple le remorquage auquel le capitaine 
doit avoir recours, parce que le navire est désemparé de 
sa machine ou de sa voilure, est une avarie. Cette avarie 
est une avarie grosse lorsque c'est par suite d'une avarie 
commune que le navire a été mis hors d'état de se mouvoir 
par ses propres moyens, ou lorsque la nécessité de recourir 
à l'aide d'un remorqueur a été occasionnée par un péril com- 
mun. 

373. — Incendie. — L'incendie est une avarie particu- 
lière. Mais comme cette avarie met en péril commun le na- 
vire et son chargement, elle peut donner lieu à des mesures 
de préservation qui constituent des avaries grosses. Ces ava- 
ries consistent surtout dans le dommage causé aux marchan- 
dises par l'eau qui sert à l'extinction du feu. 

Mais le dommage causé par l'eau aux objets déjà atteints 
par le feu est généralement considéré comme n'étant pas une 
avarie commune. 

374. — Frais de sauvetage. — Les frais de sauvetage 
sont avarie simple s'ils ont été faits pour le navire seul, ou 
pour les marchandises seules. Ils deviennent avaries com- 
munes s'ils ont été faits dans l'intérêt du navire et du char- 
gement. Il peut arriver que des frais de sauvetage, bien que 
ne s'appliquant pas à la fois au navire et au chargement, 
soient cependant avaries grosses. 

Cela a lieu lorsque la valeur de la chqse sauvée aurait dû 
être classée parmi les avaries grosses, si elle n'avait pas été 
sauvée. Tel sera le cas des frais de sauvetage d'une marchan- 
dise jetée à la mer pour le salut commun. 
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375. — Choses données par composition a titre de ra- 
chat du NAVIRE ET DES MARCHANDISES. — 11 faut SUpp08er 

que le navire et le chargement sont pris par Pennemi ou par 
les pirates et que le capteur consent à les relâcher moyen- 
nant une rançon. Cette rançon est avarie grosse. 

La suppression presque complète de la piraterie, et l'ab- 
sence de guerre maritime depuis la fin du premier Empire a 
retiré, en France au moins, toute importance pratique à cette 
question 1 . 

376. — Frais du règlement d'avaries. — Les frais aux- 
quels donne lieu le règlement d'avaries grosses, sont eux- 
mêmes avarie grosse. 

377. — A la charge de qui sont les avaries particu- 
lières. — On sait maintenant quelles avaries sont avaries 
particulières. On sait que les avaries particulières sont à la 
charge exclusive soit des propriétaires du navire, soit des 
propriétaires des marchandises. 

Il reste à déterminer quelles avaries particulières sont à la 
charge des propriétaires du navire, et quelles avaries sont à 
la charge des propriétaires des marchandises. Le principe 
posé par l'article 404 est que l'avarie particulière est suppor- 
tée ou payée par le propriétaire qui a subi le dommage ou 
occasionné la dépense. Si l'avarie consiste dans un dom- 
mage, elle est toujours pour le propriétaire -de la chose en- 
dommagée, alors même qu'elle a sa source dans une avarie 
subie par une autre chose. Ainsi, une voie d'eau se déclare, 
l'eau pénétrant dans la- cale détériore des marchandises : le 
dommage éprouvé par le navire est une avarie particulière à 
la charge de l'armateur; la détérioration éprouvée parles 
marchandises est une avarie particulière que doivent suppor- 
ter les chargeurs propriétaires de la marchandise endomma- 
gée. Le feu sa déclare dans des marchandises : avarie parti- 



i. Il a pu en être autrement aux États-Unis pendant la guerre de Récession. 
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culière pour les propriétaires de ces marchandises ; le feu se 
communique à d'autres marchandises: avarie particulière 
pour les propriétaires de ces marchandises ; le feu se com- 
munique au navire : avarie particulière pour l'armateur. 

378. — Cependant, l'avarie particulière est quelquefois 
supportée par d'autres que par le propriétaire de la Chose 
endommagée. C'est ainsi (art. 405, C. com.) que les dom- 
mages arrivés aux marchandises par la faute ou la négligence 
du capitaine et de l'équipage, tels que les dommages causés 
par la fermeture incomplète des écoutilles, la défectuosité de 
l'amarrage, ou l'insuffisance des guindages, sont bien des 
avaries particulières à la charge du propriétaire des mar- 
chandises, mais pour lesquelles il a un recours contre le ca- 
pitaine, le navire et le fret. De môme, le propriétaire du 
navire et les. propriétaires dé marchandises ont un recours 
contre le chargeur par la faute de qui le dommage est arrivé. 
Tel est le cas où un incendie est occasionné par des matières 
inflammables dont la nature a été dissimulée. Si le dommage 
éprouvé par une chose a pour cause le vice propre d'une 
autre chose, le- propriétaire de la première a un recours' 
contre le propriétaire de la seconde. Ainsi, si une voie d'eau 
est déterminée par le mauvais état du navire au moment du 
départ, le propriétaire de la marchandise avariée par l'eau de 
mer a un recours contre le capitaine. 

379. — Lorsque l'avarie consiste dans une dépense, la 
détermination des personnes qui doivent la supporter pré- 
sente plus de difficultés, parce qu'il n'est pas toujours facile 
de déterminer la chose qui a occasionné la dépense. La dé- 
pense, en effet, est supportée non par le propriétaire de la 
chose pour laquelle elle est faite, mais par le propriétaire de 
celle qui l'a occasionnée.. Ainsi, un navire relâche pour répa- 
rer des avaries particulières ; si, pour effectuer ces réparations, 
il est indispensable -de décharger le navire, les frais de dé- 
chargement et autres, bien que faits pour la marchandise, 
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sont avarie particulière à la charge du navire, parce que 
c'est le besoin de réparation du navire qui les a occa- 
sionnés. 

380. — Dérogations aux règles du Code. — Les règles 
qui précèdent et qui sont formulées par le Gode de com- 
merce ne sont pas d'ordre public. Les parties peuvent y dé- 
roger ; elles peuvent môme convenir que les avaries grosses 
ne donneront lieu à aucune contribution, ce qui revient à 
dire qu'aucune avarie ne sera traitée comme avarie grosse. 
Parmi les dérogations qui peuvent être admises, il convient 
de citer les règles d'York-Anvers qui sont des règles arrêtées 
dans un congrès d'York par l'Association pour les progrès et 
la codification du droit des gens et dont cette association re- 
commande l'admission à toutes les nations maiitimes. 

Remaniées une première fois au congrès d'Anvers, elles 
ont subi en 1890, au congrès de Liverpool, un nouveau re- 
maniement. 

Souvent, les chartes-parties se réfèrent aux règles d'York. 
Voici le texte des douze premières, les seules qui se réfèrent 
à notre matière. Les autres trouveront place au règlement 
d'avaries n° 719. 

380 bis. — Règles d'York. — Règle I. Jet de marchandées. 
-— Aucun jet de marchandises chargées sur le pont ne sera 
admis en avarie commune. Sera assimilée au pont toute 
construction ne faisant pas corps avec la membrure du na- 
vire. 

Règle II. Dommage causé et sacrifice pour le salut commun. — 
Sera admis en avarie commune le dommage causé au navire 
et à la cargaison, ou à l'un d'eux, par un sacrifice fait pour 
le salut commun, ou à la suite dudit sacrifice, par l'eau qui 
descend par les écoutilles pratiquées en vue de faire un jet 
pour le salut commun. 

Règle III. Extinction du feu à bord. — Est réputé avarie 
commune, le dommage causé au navire ou à la cargaisou, 
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conjointement ou séparément, par l'eau ou autrement, y 
compris le dommage occasionné en submergeant ou en sa- 
bordant un navire en feu, en vue d'éteindre un incendie à 
bord. Toutefois, aucune bonification ne sera faite pour dom- 
mage causé à toute partie du navire et du chargement en 
grenier ou aux colis séparés qui ont été atteints par le feu. 

Règle IV. Coupement de débris. — La perte ou le dommage 
résultant du coupement des débris ou restants de bois ronds 
ou d'autres objets qui ont été enlevés par fortune de mer ne 
sera pas classé en avarie commune. 

Règle V. Êchouement volontaire. — Quand un navire est vo- 
lontairement mis au plein 1 , et que les circonstances sont 
telles que, si cette mesure n'était pas adoptée, inévitablement 
il coulerait ou irait en dérive à la côte ou vers des rochers, 
aucune perte ou avarie en résultant pour le navire au char- 
gement et au fret, ou à l'un d'eux, par cet êchouement volon- 
taire, ne sera admise en avarie commune. 

Mais, dans tous les autres cas, où un navire est volontaire- 
ment échoué pour le salut commun, la perte ou le dommage 
qui en résulte sera bonifié en avarie commune. 

Règle VI. Forcement dévoiles. Avarie ou perte dévoiles. — 
L'avarie ou la perte de voiles et de vergues ou de l'une d'elles, 
causée pour le salut commun en remettant un navire à flot 
ou en le drossant davantage sur la côte, sera admise en ava- 
rie commune ; mais tant qu'un navire sera à flot, aucun dom- 
mage ou perte occasionnée au navire, au chargement et au 
fret ou à l'un d'eux par suite d'un forcement de voiles ne 
sera bonifiée en avarie commune. 

Règle VII. Avaries aux machines en renflouant le navire. — 
Le dommage causé aux machines et aux chaudières d'un 
navire qui est échoué et dans une position dangereuse pen- 
dant une tentative de renflouement, sera admis en avarie 



Ces mots sont synonymes tf échoué. 
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commune lorsqu'il sera démontré qu'il est bien la êonsé* 
quence de la tentative de renflouement du navire volontaire- 
ment décidé poui* le salut commun, et au risque d'occasionner 
un tel dommage. 

Règle VIII. Frais d'allégement d'un navire échoué,' et dommage 
en résultant. — Quand un navire est échoué et que, pour le 
renflouer, le chargement, le charbon des soutes et les provi- 
sions du navire ou l'un deux sont déchargés/ les dépensés 
d'allégement, location d'allèges et frais de réembarquement 
s'il y en a d'encourus, ainsi que la perte ou lé dommage en 
résultant seront admis en avarie commune. 

Règle IX. Chargement, matériel du navire et provisions brûlés 
comme charbon. — - Le chargement, le matériel du navire et 
les provisions ou l'un d'eux, nécessairement brûlés comme 
charbon pour le salut commun, et dans un moment de péril, 
seront bonifiés en avarie commune quand, mais seulement 
quand le navire avait pris à bord une ample provision de 
charbon ; mais la valeur de la quantité de charbon qui eût 
été consommée, calculée au prix courant au dernier port de 
départ du navire et à la date de ce départ, doit être ùiise à la 
charge de l'armateur et au crédit de l'avarie commune. 

Règle X. Frais de relâche. — a) Lorsqu'un navire sera entré 
dans un port ou lieu de refuge ou sera retourné à son port 
ou lieu de charge par suite d'un accident, d'un sacrifice ou 
d'autres circonstances extraordinaires rendant cette mesuré 
nécessaire pour le salut commun, les frais d'entrée dans ce- 
port ou cet endroit seront admis en avarie commune ; et 
quand il aura quitté ce port avec tout ou partie de son char- 
gement primitif, les frais correspondants de sortie dé ce. port 
ou endroit qui seront la conséquence de ladite entrée ou 
dudit retour seront également bonifiés en avarie commune. 

b) Les frais de débarquement de la cargaison du navire au- 
port ou lieu de charge, d'escale ou de refuge seront admis 
en avarie commune, quand le débarquement aura été néces- 
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saire pour le salut commun ou pour permettre la réparation 
du dommage éprouvé par le navire et causé par sacrifice ou 
accident dans le cours du voyage, si les réparations sont né- 
cessaires pour assurer la continuation du voyage en toute 
sûreté. 

c) Toutes les fois que les frais de débarquement de la car- 
gaison seront admissibles en avarie commune, les frais de 
réembarquement et de mise en magasin de ce même charge- 
ment à bord du même navire, ainsi que tous les frais de ma- 
gasinage, y seront également admissibles. Mais, si le navire 
est condamné ou ne continue pas son voyage primitif, aucun 
frais de magasinage encouru après la date de la condamna- 
tion du navire ou de la renonciation au voyage ne sera admis 
en avarie commune. 

d) Si un navire en avarie se trouve dans un port ou lieu 
où il est possible de le réparer pour lui permettre de trans- 
porter son entier chargement et si, pour épargner des frais, 
il est remorqué de là à un autre port ou lieu de réparation 
ou jusqu'à sa destination, ou si tout ou partie de la cargaison 
est transbordé sur un autre navire ou réexpédié autrement à 
destination, les frais supplémentaires de remorquage, trans- 
bordement et réexpédition, ou Pun d'eux, jusqu'à concur- 
rence des frais supplémentaires épargnés, seront payables par 
les diverses parties intéressées en proportion des frais extra- 
ordinaires épargnés. 

Règle XL Gages et nourriture de l'équipage au port de relâche. 
— Lorsqu'un navire sera entré ou aura été retenu dans un 
port ou autre endroit, dans les circonstances ou pour effec- 
tuer les réparations prévues par la règle X, les gages, frais 
de subsistance du capitaine, des officiers et de l'équipage pen- 
dant la période supplémentaire d'arrêt audit port ou lieu de 
refuge, jusqu'au moment où il aura été ou aurait pu être 
remis en état de continuer son voyage, seront admis en ava- 
rie commune. Mais, si le navire est condamné ou ne conti- 
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nue pas son voyage primitif, les gages, frais de subsistance 
du capitaine, des officiers et de l'équipage, encourus après la 
date de la condamnation du navire ou de l'abandon du voyage, 
ne seront pas admis en avarie commune. 

Règle XII. Dommage causé à la cargaison par le déchargement. 
— Le dommage ou la perte causée inévitablement à la car- 
gaison, dans les opérations de décharger, emmagasiner, re- 
charger et arrimer, sera admise en avarie commune, dans les 
cas seulement où les frais occasionnés par ces mesures res- 
pectives seront admis en avarie commune. 
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CHAPITRE VIII 

ARRIVÉE ET SÉJOUR DU NAVIRE AU PORT DE DESTINATION 
OU DANS UN PORT DE RELACHE ET DÉPABT DE CE PORT 



381. — Entrée au port. — Le capitaine doit, comme au 
port de départ, être présent à bord et assisté d'un pilote (V. 
n°270). 

382. — Formalités a remplir. — Ces formalités ne sont 
pas absolument les mômes, suivant que le navire entre à son 
port de destination ou dans un port de relâche. 

383. — Port de relâche. — Si c'est dans un port de relâche, 
le capitaine doit le plus tôt possible, sinon dans les 24 heures, 
faire la déclaration des causes de sa relâche, en France, au 
président du tribunal de commerce ou au juge de paix; à 
l'étranger, au consul (ou vice-consul, art. 245, C. com. ; 
Ord. 29 oct. 1833, art. 12 *) et se faire délivrer une expédi- 
tion en règle de cette déclara! ion, afin d'en justifier en temps 
et lieu. Si la relâche se prolonge au delà de 24 heures, le 
capitaine est tenu de remettre au consul son rôle d'équipage. 

384. — Dans les lieux où le capitaine n'est pas astreint à 
faire de déclaration aux autorités sanitaires du pays, le capi- 
taine doit présenter au consul sa patente de santé, s'il en a 
une, la faire visar et mentionner dans sa déclaration tous 



i. V. G. Paulel, Code annoté du commerce et de l'industrie, p. 176. 
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les détails qu'il peut connaître sur l'état sanitaire des pays où 
il a touché, des bâtiments qu'il a rencontrés, etc. Quand c'est 
en France qu'un navire opère une relâche forcée, le capitaine 
est tenu, dans les 24 heures de son arrivée, de faire à la douane 
un rapport justifiant les causes de sa relâche, et de lui re- 
mettre dans le môme délai une copie de son manifeste. 
' 385. — Port de destination. — Si le port de destination est 
un port français, il y a lieu d'appliquer purement et simple- 
ment ce qui sera dit pour la rentrée du navire au port d'ar- 
mement (V. n°456). 

Si le port de destination est un port étranger, le capitaine 
doit, après avoir pourvu à la sécurité de son navire, se présen- 
ter devant le consul et, en conformité des articles 242 et 243 
du Code de commerce, lui faire son rapport (art. 244, G. com.). 

L'article 10 de l'ordonnance du 29 octobre 1833 énumère 
les énonciations que doit contenir ce rapport. Ces énoncia- 
tions se rapportent à trois idées principales : 1° renseignements 
relatifs au navire et à son chargement (nom, tonnage et 
cargaison du navire, nom des armateurs, assureurs, etc.); 
2° renseignements sur les circonstances de la navigation effec- 
tuée ; 3° renseignements sur tout ce que le capitaine a pu ap- 
prendre en route et qui est de nature à intéresser le service 
de l'État et la prospérité du commerce français. 

Le rapport, après avoir été affirmé par le capitaine, est 
signé de lui, du consul et du chancelier du consulat 1 . 

386. — A l'appui de son rapport (ibid., art. 11), le capi- 
taine doit déposer : 1° l'acte de propriété du navire 1 ; 2° l'acte 
de francisation ; 3° le congé ; 4° le rôle d'équipage ; 5° les ac- 
quits -à caution, connaissements et chartes-parties ; 6° le livre 
de bord que le consul doit viser (art. 243, C. com.); 7° les 



1. Le capitaine a d'autres formalités à remplir relativement aux actes do 
l'état civil. 

2. Voir ce qui a été dit au n° 267, note. 
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procès-verbàux dont la rédaction est prescrite par les. lois et 
règlements, comme venant à l'appui des faits énoncés dans 
son rapport. 

387. — En même temps qu'il fait son rapport, le capitaine 
remet au consul, en conformité de l'article 244 du Code de 
commerce, un manifeste ou état exact de son chargement, 
certifié et signé par lui (ord. 29 oct. 1833, art 11) 1 . 
• Dans les lieux où les capitaines ne sont pas astreints à faire 
aux autorités sanitaires du pays les déclarations d'usages, le 
" capitaine doit remplir les formalités décrites au n° 384. 
% 388. — Le capitaine doit encore, dans les 24 heures de son 
arrivée, que le port soit le port de destination ou un port de 
relâche, présenter au consul* son registre des traversées. Ce 
fonctionnaire constate sur ce registre la date d'arrivée et 
dresse trois extraits constatant le voyage qui vient d'être ter- 
miné ; un de ces extraits est remis au capitaine (Décret du 
25 juillet 1893). 

389. — Déchargement des marchandises, paiement du 
fret, etc. — Préalablement à ces opérations, le capitaine 
agira prudemment en faisant constater le bon état de son ar- 
rimage par des experts. 11 demandera la nomination de ces 
experts au consul, si tous les réclamateurs sont Français, sinon 
aux autorités locales. Hors le cas de péril imminent, le capi- 
taine ne peut débarquer aucune marchandise avant d'avoir 
fait son rapport (art. 248, C. com.). La délivrance des mar- 
chandises et le paiement du fret auront lieu conformément 
aux règles qui seront tracées lors du retour du navire en 
France, à supposer que la loi française soit applicable. Les 
formalités de douane seront naturellement régies par la loi du 
pays. S'il y. a lieu à règlement d'avaries, voir n ' 687 et 690. 



i. Des capitaines nous ont affirmé que cela ne se fait pas en pratique. 

2. En France et dans les possessions françaises, au commissaire de l'inscrip- 
tion maritime. Cette formalité a trait à la constatation des dîstinces parcou- 
rues pour l'établissement de la prime à l'armement • . 
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390. — Le navire est en état d'avaries. — Le capitaine 
ne doit pas oublier que son navire sera dénationalisé s'il le 
fait radouber ou réparer à l'étranger et que les frais de radoub 
ou réparations excèdent 6 fr. par tonneau (L. 27 vend, an II, 
art. 8). Lors donc que les réparations doivent excéder ce 
chiffre, le capitaine, si la chose est possible, devra attendre 
son retour en France pour les faire effectuer. Cependant, s'il 
est impossible d'attendre, le capitaine pourra faire effectuer 
les réparations, à la condition d'en constater la nécessité par 
un rapport signé et affirmé de lui et des autres officiers, véri- 
fié et approuvé par le consul ou deux négociants français de- 
meurant dans le pays. Ce rapport doit être déposé au bureau 
des douanes du port français où le navire revient (en pratique 
au greffe). 

391. • — Dans tous les cas, pour éviter qu'on puisse ensuite 
contester l'utilité des réparations, le capitaine doit présenter 
requête au consul 1 à l'effet d'obtenir la nomination d'experts 
chargés d'indiquer les diverses mesures que leur suggère 
l'état du navire et de la cargaison. Les experts nommés prê- 
tent serment et déposent leur rapport à la chancellerie du 
consulat". 

Sur le vu de ce rapport, dont le capitaine doit se faire déli- 
vrer expédition, le consul autorise les réparations. 

Le capitaine n'a plus qu'à les faire effectuer. Toutefois, il 
faut se rappeler que dans le lieu de la demeure des proprié- 
taires ou de leurs fondés de pouvoirs, le capitaine ne peut, 
sans leur autorisation spéciale, faire travailler au radoub du 
bâtiment. 

392. — Le chargeur doit attendre les réparations. — » 
Quelque longues que puissent être les réparations, l'affré- 
teur est tenu d'attendre (art. 296, C. com.). 11 peut à la vérité 



i. Eu France, au président du tribunal de commerce, 
s. En France, au greffe du tribunal 'de commerce. 
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retirer ses marchandises, mais il doit alors le fret entier 
comme si le navire les avait portées à destination. Mais il ne 
devrait aucun fret si les réparations étaient rendues néces- 
saires par le mauvais état de navigabilité au moment du dé- 
part (art. 297, G. com.). Il pourrait retirer les marchandises' 
en ne payant que le fret proportionnel à raison du chemin 
parcouru, si le séjour prolongé dans le navire risquait d'en- 
traîner leur perte (controversé), ou si le capitaine laissait par 
sa faute les réparations traîner en longueur. 

393. — Comment le capitaine se procube les fonds né- 
cessaires. — Il est possible que le capitaine n'ait pas les 
fonds nécessaires pour effectuer les réparations. 11 peut d'a- 
bord tirer des traites sur le propriétaire. Puis l'article 234 
du Code de commerce met à sa disposition d'autres moyens 
de se procurer les fonds qui lui manquent. Ces moyens, le 
capitaine peut les employer non seulement quand il s'agit de 
faire réparer le navire, mais encore toutes les fois qu'il s'agit 
de faire des dépenses nécessaires pour le bâtiment et la car- 
gaison, achat de vivres, etc. 

394. — Le capitaine qui veut recourir à ces mesures doit 
d'abord en faire constater la nécessité par un procès-verbal 
signé des principaux de l'équipage. Il présente ensuite ce 
procès-verbal au consul qui autorise, s'il y a lieu, les mesures 
que veut prendre le capitaine 1 . 

395. — Vente de marchandises. — En vertu de cette autori- 
sation, le capitaine peut d'abord vendre des marchandises jus- 
qu'à concurrence de la somme nécessaire ; mais il ne pourrait 
aller jusqu'à vendre la totalité du chargement. Bien entendu, 
au retour du navire, les propriétaires de ces marchandises 
doivent être indemnisés. Sur le montant de l'indemnité, 
voir n° 514. 

396. — Si le navire est affrété totalement à une seule per- 



1. En France, c'est le tribunal de commerce qui donne son autorisation. 
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sonne, cette personne, si elle est présente, peut s'opposer à la 
vente des marchandises en les déchargeant et en payant le 
fret, seulement en proportion de ce que le voyage est avancé* 
La même faculté existe quand le navire est frété à plusieurs, 
si tous sont d'accord. Chaque affréteur d'ailleurs, même s'il 
n'est pas d'accord avec les autres, peut toujours retirer ses 
marchandises, mais alors il doit payer le fret entier. 

397. — Emprunt à la grosse. — Le capitaine peut aussi 
empruntera la grosse sur le navire 1 ou sur les marchandises,, 
sauf la faculté qu'ont les propriétaires, comme lorsque le capi- 
taine se propose de les vendre, de retirer dans les mêmes con- 
ditions ces marchandises en payant le fret proportionnel. 

398. — Le prêt à la grosse est un prêt fait sur des choses 
exposées à des risques maritimes et spécialement sur un na- 
vire ou sur son chargement, avec stipulation d'une prime ou 
profit maritime en sus de la restitution du capital prêté, mais 
à la condition que le capital et le profit ne pourront être exi- 
gés que jusqu'à concurrença de la valeur de la chose affectée 
au prêt après l'arrivée, et avec privilège sur cette chose. 

399. — Le capitaine n'a d'ailleurs le droit d'emprunter à 
la grosse sur le navire, dans les termes de l'article 234 du Code 
de commerce, qu'autant qu'il ne se trouve pas dans le lieu de 



1. Nous supposerons dans les explications qui vont suivre un emprunt à la 
grosse effectué en cours de voyage. Rien sans doute n'empocherait le proprié- 
taire d'emprunter sur son navire avant le départ (avant le départ, le proprié- 
taire ou le capitaine ne pourrait emprunter que sur le navire et non sur les 
marchandises). Mais l'hypothèse énoncée au texte est seule pratique. Déjà en 
1874 les emprunts à la grosse avant le départ étaient assez rares. La loi du 
10 décembre sur l'hypothèque maritime, dont la disposition sur ce point a été 
renouvelée par la loi du 10 juillet 1885, est venue les rendre pour ainsi dire 
impossibles, en supprimant le privilège qui était attribué par le Code au pré- 
teur. Suivant certaines législations, notamment en Belgique et en Allemagne, 
le prêt à la grosse ne peut avoir lieu qu'après le départ et en cours de 
voyage. (Cohendy, Code de commerce, art. su, note 5.) 

Rien n'empocherait non plus les propriétaires des marchandises d'emprunter 
sur ces marchandises, soit avant le départ du navire, soit en cours de voyage. 
Mais, dit M. de Courcy, « dans ma longue pratique, je n'ai pas eu connais- 
sance d'un seul emprunt à la grosse, contracté par des chargeurs ». 
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la demeure des propriétaires du navire ou de leurs représen- 
tants. Lorsque le capitaine se trouve dans le lieu de la de- 
meure du propriétaire ou de ses représentants, c'est à ces 
derniers seuls qu'appartient le pouvoir d'emprunter à la grosse 
sur le navire, et ils n'ont pas besoin, dans ce cas, de se sou- 
mettre aux conditions de l'article 234 du Code de commerce 
(constatation de la nécessité du prêt, autorisation du consul 
ou du tribunal), car l'emprunt est fait alors par le proprié- 
taire sur sa propre chose. Mais ces conditions redeviendraient 
nécessaires s'il s'agissait d'emprunter sur les marchandises, 
car alors l'emprunt ne serait plus fait par le propriétaire de 
la chose affectée. 

400. — Le capitaine ne peut, dans le lieu de la demeure 
de l'armateur ou de ses représentants, emprunter à la grosse 
sur le navire qu'en vertu de leur autorisation, donnée en la 
forme authentique (art. 321, C. com.) 1 . Lorque le capitaine 
est nanti de cette autorisation, il est affranchi des conditions 
prescrites par l'article 234 du Gode de commerce précité, en 
tant qu'il s'agit d'emprunter sur le navire. Mais il lui faut 
toujours, pour emprunter sur les marchandises, le procès-verbal 
signé des principaux de l'équipage, constatant la nécessité de 
l'emprunt et l'autorisation du consul. 

401. — Si le capitaine, dans le lieu de la demeure de l'ar- 
mateur, contracte un emprunt à la grosse sur le navire sans 
son autorisation spéciale, cet emprunt est certainement nul 
et le propriétaire n'est tenu que jusqu'à concurrence du profit 
qu'il a pu en retirer lorsque le prêteur est de mauvaise foi, 
c'est-à-dire savait, au moment du prêt, qu'il contractait dans 
le lieu de la demeure de l'armateur. Mais s'il est de bonne 



l. C'est-à-dire donnée par acte notarié, si elle est donnée en France, et si 
elle est donnée à l'étranger, par acte reçu par le chancelier du consulat, ou 
par les officiers publics du pays, dans les formes prescrites par la loi locale, 
pour leur donner le caractère d'authenticité. Cependant des auteurs inter- 
prètent les mots « autorisation authentique » dans le sens d'autorisation cer- 
taine. 
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foi, il y a lieu d'appliquer les règles déjà exposées sur d'au- 
tres actes que le capitaine ne peut faire sans un pouvoir spé- 
cial (V. n* 8Q) et de faire produire au cbntrat ses effets. Nous 
devons dire toutefois que cette thèse, admise par M. Desjar- 
dins, est beaucoup plus contestée en matière de prêt à la grosse 
qu'en toute autre matière. 

402. — Théorie du prêt à la grosse. — Renvoi. — Ici serait 
la place logique de la théorie du prêt à le grosse. Mais, ainsi 
que nous Pavons fait à propos des avaries, et pour ne pas in- 
terrompre le récit du voyage, nous renvoyons l'exposé de cette 
théorie à la fin du chapitre, au n° 414. 

403. — Le navire ne peut être réparé. Innavigabilité. 

— Il est possible que le navire ne puisse être réparé, soit 
parce qu'il est tellement avarié qu'il est absolument impos- 
sible de le remettre en état, soit parce que les réparations 
exigeraient des frais hors de proportion avec l'avantage qu'on 
en retirerait, soit parce que le capitaine n'a pu se procurer les 
fonds nécessaires, soit parce que le port n'offre pas des res- 
sources techniques suffisantes. Dans tous ces cas, il y a ce 
qu'on appelle innavigabilité. 

404. — Le capitaine doit faire constater également Pihna- 
vigabilité. La déclaration d'innavigabilité est prononcée par 
le consul, vice-consul ou agent consulaire sur un rapport 
d'expertise 1 . Cette déclaration porte dans la pratique le nom 
de condamnation. 

405. — Le capitaine doit alors louer un autre navire. 

— Le capitaine est tenu, au moins si l'affréteur n'est pas pré- 
sent, de louer un autre navire pour transporter les marchan- 
dises à destination, et dans ce cas il a droit au fret entier 
comme s'il les avait transportées lui-même sur son navire. 
Mais comme, ainsi qu'on le verra au n° 555, l'affréteur (ou 
le destinataire) doit supporter l'excédent de fret que peut en- 



1. En France, par le tribunal de commerce. 
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traîner cette substitution d'un navire à un autre, le capi- 
taine pourrait se dispenser de louer un autre navire s'il lui 
était réclamé pour cette location une somme tellement forte, 
qu'il fût évidemment de l'intérêt de l'affréteur de laisser 
les marchandises au lieu où le navire a été déclaré innavi- 
gable. 

■• Si un autre navire ne peut être loué, il n'est dû que le fret 
proportionnel au chemin parcouru (art. 296, G. com.). Au 
point de vue de l'assurance, voir n° 627. 
- 406. — Vente du navire innavigable. — En principe, un 
capitaine ne peut vendre son navire sans un pouvoir spécial 
du propriétaire. Mais ce principe comporte une exception en 
cas d'innavigabilité. La vente s'impose et devient un acte de 
bonne administration. Le capitaine peut, même non muni 
d'un pouvoir spécial, se faire autoriser par le consul à vendre 
le navire 1 . Le capitaine agira prudemment, à supposer qu'il 
n'y soit pas tenu, en recourant à une vente aux enchères. 

406 bis. — Rapatriement des marins du navire devenu 
innavigable. — Appliquer ce qui a été dit en cas de nau- 
frage (V. n° 297). 

406 ter. — Salaires de ces marins. — Les salaires ne de- 
vant être payés qu'en France (Ord. 29 oct. 1833, art. 33), il 
en sera traité au chapitre IX, n° 579. 

407. — Arrêt du navire. — En cas d'arrêt, le capitaine 
doit solliciter le concours du consul qui s'emploiera à en ob- 
tenir la levée (Ord. 29 oct. 1833, art. 27). 

L'affréteur peut, pendant l'arrêt, retirer ses marchandises 
sans que le capitaine puisse exiger le paiement du fret (art . 278, 
C. com.). Mais l'affréteur est tenu de les recharger quand 
l'arrêt prend fin, ou d'indemniser le capitaine en lui payant 
le fret entier (art. 293, G. com.), à la condition d'avoir été 
mis en demeure. L'affréteur ne devrait que le fret proportion- 



4. Eq France, par le tribunal de commerce. 
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nel si la marchandise risquait de périr par suite de son séjour 
prolongé dans le navire (controversé) 1 . 

408. — Marins malades ou blessés. — Aux termes de 
l'article 262 du Code de commerce, le marin malade ou blessé 

.au service du navire pendant la durée du voyage doit être 
pansé et traité aux frais du navire. Cela entraîne, sinon en 
droit, au moins en fait, surtout si le navire n'a pas de chirur- 
gien, l'obligation de débarquer le marin pour le faire soigner 
à terre aux frais de l'armement. 

Ce débarquement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une au- 
torisation du consul 2 . Le matelot doit être ensuite rapatrié 
aux frais de l'armement. Toutefois, le capitaine peut se libérer 
de tous frais de traitement et de rapatriement en versant entre 
les mains de l'autorité française une somme à déterminer 
d'après un tarif arrêté par un règlement d'administration pu- 
blique qui doit être revisé tous les 3 ans (art. 262, C. com.) 8 . 
En ce qui touche les frais de conduite, appliquer le n° 297. 
Si c'est en combattant contre l'ennemi ou les pirates que le 

. marin a été blessé, les frais de pansement, traitement et ra- 
patriement sont à la charge non de l'armement seul, mais à 
la charge du navire et du chargement (art. 263, C. com.). 

409. — Congédiement de marins. — En principe, les ma- 
rins ne peuvent être congédiés à l'étranger (art. 270, C. com.). 
Cependant, les consuls peuvent, pour des causes graves, or- 
donner, sur les plaintes du capitaine ou des matelots, et après 
les avoir entendus contradictoirement, le débarquement d'im 
ou de plusieurs hommes de l'équipage. Ils mentionnent alors 
par une apostille sur le rôle d'équipage les débarquements 
autorisés ou ordonnés par eux (Décr. 7 avril 1860, art. 2). 



i. Sur les salaires des marins et sur le fret, pendant la durée de l'arrêt, 
voir n° 576. 

3. En France, du commissaire de l'inscription maritime ; dans les colonies, du 
gouverneur, commandant particulier ou commissaire de l'inscription maritime. 

S. V. décret du 24 mai 1896. 
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Dans les possessions françaises, c'est le gouverneur, le com- 
mandant particulier ou commissaire de l'inscription maritime 
qui autorise le débarquement. En France, le débarquement ne 
peut avoir Heu qu'en vertu d'une autorisation du commissaire 
de l'inscription maritime (Dec. du 19 mars 1852, art; 5 1 ).. La 
question de savoir si le congédiement est légitime ou non, eat 
du ressort des tribunaux. 

410. — Rapatriement des marins congédiés*. — Les frais 
de ce rapatriement, qui sont avancés au besoin par l'État, 
sont à la charge de l'armement. Les frais en sont imputés sur 
le navire, et subsidiairement sur l'ensemble des frets gagnés 
depuis que le navire a quitté son port d'armement et n'in- 
combent au Trésor qu'après entier épuisement de cette dou- 
ble garantie (Décr. 7 avril 1860, art. 17). Cependant, les con- 
suls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, 
les commandants particuliers et les commissaires de l'inscrip- 
tion maritime aux colonies peuvent décider que les "frais de 
retour doivent être déduits des salaires du marin, c'est-à-dire 
laissés à sa charge. Mais beaucoup d'auteurs pensent que 
"cette décision du consul, etc., n'est que provisoire et que le 
marin peut porter la question devant les tribunaux. 

411. — Paiement d'acomptes aux marins. — Le capitaine 
ne peut payer d'acomptes aux matelots sur leurs gages qu'en 
vertu de l'autorisation du consul 8 qui devra vérifier la néces- 
sité de ce paiement pour achat de vêtements ou pour tout 
autre besoin et l'apostillera sur le rôle d'équipage (Ord. 29 
oct. 1833, art. 30). 



i. Le rapatriement des marins est à la charge de l'État ou des marins et 
non du navire lorsque ceux-ci sont débarqués pour passer en jugement ou 
.pour subir une peine (Décr. 7 avril 1860, art. 15). 

a. V. G. Paulet, Code annoté du commerce et de l'industrie, 
3. Ou du commissaire de l'inscription maritime dans les ports français ou 
,4les colonies françaises. 
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Préparation du voyage de retour. 

412. — Affrètement et chargement du navire. — A 
moins que le navire n'ait été au départ affrété pour l'aller et 
le retour, le capitaine doit chercher à conclure un nouvel 
affrètement. Mais, ainsi qu'il a été dit au n° 86, le capitaine 
est sans pouvoir pour fréter le navire s'il se trouve dans le 
iieu de la demeure d'un fondé de pouvoir de son armateur 
(art. 232, G. corn.). 

La visite à laquelle le navire a été soumis avant le départ 
étant valable pour tout le voyage, le capitaine n'a pas à faire 
visiter de nouveau le navire avant dç prendre charge, à moins 
que le navire n'ait éprouvé, dans son voyage d'aller, des ava- 
ries majeures. 

413.. — Formalités a accomplir avant le départ. — 
Voici maintenant le tableau de ce qu'aura à faire le capitaine 
avant de reprendre la mer. 

Il doit : 1° Remettre à la chancellerie du consulat «on ma- 
. nifeste ou état exact des marchandises composant le charge- 
ment de son navire (Ord. 29 oct. 1833, art. 44 l ) ; 

2° Envoyer à ses armateurs ou à leurs fondés de pouvoir 
un compte signé de lui, contenant l'état de son chargement, 
le prix des marchandises de sa cargaison, les sommes qu'il a 
pu se trouver dans la nécessité d'emprunter, et le nom des 
prêteurs (art. 235, C. com.); 

3° Se faire délivrer une patente de santé constatant l'état 
sanitaire du port qu'il va quitter. Cette patente de santé est 
délivrée aux navires français par les agents consulaires ou, à 
défaut, par les autorités locales (Décr. du 4 janvier 1896, 



1. Disposition spéciale aux départs de l'étranger, no pouvant s'appliquer 
quand le navire pari d'un port français ou d'une possession française. 



Digitized by 



Google 



SÉJOUR AU PORT DE DESTINATION. 18& 

art» 8). De plus, si le navire doit toucher à un port étranger, 
le capitaine se fait délivrer une patente de santé par le consul 
de la nation à laguelle appartient ce port ou fait viser sa pa- 
tente par ce consul. La patente de santé est obligatoire en 
tout temps pour lés navires à destination d'un port.de France 
et d'Algérie provenant : 1° des pays situés hors d'Europe, 
l'Algérie et la Tunisie exceptées ; 2° du littoral de la mer 
Noire et des côtes de la Turquie d'Europe, sur l'Archipel et 
la mer de Marmara (Décr. du 4 janvier 1896, art. 11). Pour 
les autres régions, la présentation d'une patente de santé à 
l'arrivée n'est obligatoire que pour les navires provenant 
d'une circonscription contaminée par une maladie pestilen- 
tielle. Les navires faisant le cabotage français (l'Algérie 
comprise) sont, à moins de prescription exceptionnelle, dis- 
pensés de se munir d'une patente de santé. La môme dis- 
pense s'applique aux navires qui relient directement, dans 
les mêmes conditions, la France et la Tunisie (même décret, 
-art.. 12) i 

4° Lever ses. expéditions, c'est-à-dire se faire remettre par 
le consul les pièces qu'il a déposées à l'appui de son rapport 
et sans lesquelles il ne peut naviguer (V. n° 386) ; 

5° Faire consigner par le consul ou dans les possessions 
françaises par le commissaire de l'inscription maritime sur 
son registre des traversées, la date du départ, la nouvelle 
-destination ou la nouvelle escale du navire, et la composition 
de l'équipage (Décr, du 25 juillet 1893) ; 

6° S« faire "remettre par le consul un certificat constatant 
l'époque de son arrivée, et la nature de son chargement 
(art. 244, C. com.). 

Ces formalités remplies, le navire peut prendre la mer ; 
' ,7° Si le capitaine, un homme de l'équipage ou un passager 
emporte de l'étranger des marchandises assurées en France, 
il doit, au point de vue de l'assurance, en laisser 'un connaisr- 
sement dans le lieu où le chargement s'effect,ue entre les 
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mains du consul ou, à défaut, d'un Français notable commer- 
çant, et enfin subsidiairement du magistrat du lieu (art. 345, 
C. eom.). i 

413 bis. — Départ du navire. — Comme à toute pé- 
riode du voyage, le capitaine doit être présent et assisté d'un 
pilote. 



Conclusion d'un contrat à la grosse. 

(Renvoi du n° 402.) 

414. — • Ce que c'est que le prêt a la grosse. — Le prêt 
à ]a grosse est un prêt qui, consenti le plus souvent en vue 
d'une expédition maritime, présente de6 caractères particu- 
liers. D'une part, en effet, le prêteur y trouve une garantie 
spéciale par l'affectation du navire ou de son chargement, ou 
de quelque autre valeur, au remboursement de la somme par 
lui avancée et de l'intérêt stipulé par son avance ; mais, d'au- 
tre part, capital et intérêt ne pourront être par lui recouvrés 
que jusqu'à concurrence de la valeur estimée, au retour de 
l'expédition, des mêmes objels affectés au paiement. Par cette 
combinaison, les risques de l'entreprise maritime, au lieu 
d'incomber à l'armateur ou aux chargeurs, passent sur la tête 
du prêteur, au moins dans la proportion de la valeur prêtée, 
et pour le tout si cette valeur est équivalente à celle du na- 
vire et de la cargaison ; car, s'ils viennent à périr en totalité, 
le prêteur ne pourra rien réclamer, et s'ils subissent quelque 
dommage seulement, il devra en supporter une part propor- 
tionnelle. 

Mais en revanche et pour compenser ces risques, l'intérêt 
que le préteur pourra réclamer dans le cas d'heureuse arrivée 
et qu'on appelle profit maritime, pourra être très élevé et lui 
donnera même souvent la plus grosse part des bénéfices de 
l'expédition. 
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415; — On nomme communément cette stipulation contrat 
-ou prêt à là grosse, par abréviation de « contrat à la grosse 
aventure » r parce que le prêteur expose, comme nous l'avons 
vu, la'soihme qu'il prête aux grosses aventures des entre- 
prises maritimes. 

• On l'appelle encore contrat ou prêt à retour de voyage, parce 
que, le plus ordinairement, la somme n'est remboursable, 
.avec le profit maritime, qu'au retour du navire sur lequel le 
;prêt est fait. 

Les parties contractantes sont désignées indifféremment 
par les noms de préteur ou donneur à la grosse, et emprunteur 
ou preneur à la grosse. 

• " 415 bis. — On a vu aux n°* 397 à 402 dans quelles cir- 
constances le prêt à la grosse devient nécessaire, par qui et à 
quelles conditions il peut être contracté ; il ne nous reste ici 
qu'à étudier le contrat en lui-même. 

416. — § 1/ — Caractères juridiques. — a) ,Le contrat 
à la grosse est un contrat réel, c'est-à-dire qui n'existera 
comme prêt, avec ses caractères particuliers, qu'à partir du 
/versement des espèces. Sans doute, la convention de prêter 
intervenue entre deux personnes crée entre elles-mêmes, 
avant cette numération, une obligation avec toutes les consé- 
quences ordinaires des obligations en général, mais qui ne 

-comportera pas encore les avantages et dangers spéciaux à 
notre contrat. 

417. — à) C'est un contrat unilatéral, car dès qu'il aura 
pris naissance, dès que le prêteur aura effectué le versement 
des espèces, il n'aura plus d'autres obligations à remplir, et 
l'emprunteur demeurera seul tenu du remboursement. Donc 
l'article 1325 du Code civil ne lui est pas applicable et il 
suffit que le contrat soit rédigé en un seul original. 

418. — c) Le contrât à la grosse est à titre onéreux, puis- 
que chacune des parties se propose d'y réaliser un bénéfice. 

41 9. — d) Il est aléatoire : il y a en effet une chance volon- 
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tairement courue par le prêteur, qui expose le capital avancé 
aux risques de la navigation, en vue d'acquérir le profit ma- 
ritime, et le perdra tout entier eh cas de sinistre. 

420. — Le contrat à la grosse constitue par lui-même un 
acte de commerce. 

Par suite, chacune des parties contractantes, qu'elle soit ou 
non commerçante, sera soumise, pour la connaissance des 
difficultés relatives à ce contrat, à la juridiction consulaire. 
Néanmoins, le Code de commerce a dérogé pour ce contrat 
aux règles ordinaires de la preuve en matière commerciale et 
lui a imposé des formalités spéciales que nous étudierons 
(n° 436). 

421. — §11. — Conditions de validité. — Divers élé- 
ments sont essentiels à la validité du prêt à la grosse. 

Outre le consentement et la capacité des parties, conditions 
communes à tous les contrats, il faut : 

A. — Un objet affecté à la garantie du prêt. 

B. — Une chose prêtée. 

G. — Des risques auxquels est soumis l'objet affecté. 

D. — Un profit maritime, représentant pour le prêteur, 
outre l'intérêt de son capital, l'équivalent des risques dont il 
se charge. 

Reprenons chacun de ces éléments. 

422. — A. — Objet affecté a la garantie du prêt. — 
« Il n'y a pas de prêt à la grosse sans une chose affectée au 
prêt. Du sort de cette chose exposée aux risques de mer dé- 
pendent l'existence et le montant de la créance du prêteur 1 . » 

423. — Quelles sont donc les choses qui pourront recevoir 
cette affectation, et sur lesquelles pourra être contracté un 
emprunt à la grosse? Les articles 315 et 318 du Code de 
commerce, qui procédaient à cette énumération et portaient 
un certain nombre d'exclusions, ont été profondément modi- 



l. Ch. Lyon-Caen ot Renault, Précis de droit commercial, n° 2327*. 



Digitized by 



Google 



6ÉJQUR AU PORT .DE DESTINATION. 189- 

fiés par une loi du 12 août 1885. Voyons d'abord ce que dis- 
posait le Code de commerce, nous indiquerons ensuite la mo- 
dification qu'y a apportée la législation nouvelle. 

D'après l'article 315 du Code de commerce, on pouvait 
emprunter à la grosse sur le corps et quille du navire ; 

Sur les agrès et apparaux, c'est-à-dire les mâts, voiles, 
cordages,- etc. ; 

Sur l'armement, ce qui comprend les munitions de guerre, 
les sommes avancées à l'équipage et généralement tous les 
frais faits jusqu'au départ ; 

Sur les victuailles ou provisions de bouche ; 

Ou enfin sur le chargement, et c'est ce qu'on appelle le 
prêt sur facultés. 

L'emprunt à la grosse, ajoutait l'article 315 du Code de 
commerce, peut recevoir pour affectation la totalité de ces 
objets ou l'un d'eux seulement ; mais en pratique, cette dé- 
composition ne se fait pas, et Ton emprunte soit sur corps, 
c'est-à-dire sur le navire avec tous ses accessoires, agrès, ap- 
paraux, armement, victuailles, soit sur facultés, soit sur l'un 
et sur l'autre. 

.424. — Mais, partant de cette double idée que l'on ne peut 
engager ce que l'on ne possède pas encore, et qu'un emprunt 
à la grosse étant un contrat de garantie, l'emprunteur ne 
saurait s'en faire une source de bénéfice, ni rendre par là sa 
condition meilleure en cas de sinistre que s'il n'avait pas con- 
tracté, l'article 318 dû Code de commerce excluait formelle- 
ment des garanties pouvant gager un emprunt à la grosse : 
1° le fret à faire du navire ; 2° le profit espéré des marchan- 
dises. Ces gains, en effet, n'étaient pas encore acquis et ne 
constituaient que des espérances. 

En outre et pour la même raison, défense était faite aux 
gens de mer par l'article 319 du Code de commères, d'em- 
prunter sur leurs loyers. De cette dernière prohibition il y 
avait encore une autre raison : la crainte de perdre leurs 
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loyers attache les matelots à la conservation du navire ; s'ils 
en avaient par avance touché le montant, ils ne seraient plus 
intéressés au salut du navire et de la cargaison. 

425. — Aussi cette dernière prohibition a-t-elle été main- 
tenue, tandis que l'article 318 a été supprimé par la loi de 
1885 et l'article 3i5 modifié par l'addition à son énumération 
des mots sur le fret et sur le profit espéré du chargement. 
De sorte que, suivant le nouveau texte de l'article 315, les 
prêts à la grosse peuvent être gagés sur le navire et ses ac- 
cessoires, sur l'armement et les victuailles, sur le fret, sur 
le chargement, sur la totalité de ces objets ou sur une partie 
déterminée de chacun d'eux ; en un mot et pour prendre une 
formule générale, on peut aujourd'hui donner comme ga- 
rantie d'un emprunt à la grosse, à l'exception des loyers des 
matelots écartés pour raison spéciale, toutes choses qui, étant 
dans le commerce, sont exposées à des risques maritimes 1 . 

426. — B. — Chose prêtée. — Le plus généralement, le 
prêteur à la grosse remettra à son emprunteur de l'argent. 
Mais aucun caractère du contrat ne s'opposerait à ce que. 
l'objet du prêt consistât en toute espèce d'autres valeurs, 
pourvu toutefois que ce fussent des choses fongibles, c'est-à- 
dire que le prêteur n'eût droit de réclamer pour son rem- 
boursement et le profit maritime que des choses de même 
nature et valeur, ou leur estimation en argent, et non les 
choses elles-mêmes. Ce cas revient alors au prêt d'une somme 
d'argent, car ce qui est remis est, en réalité, moins un objet 
déterminé que la valeur à provenir de sa vente ou de son 
emploi. 

427. — Que l'emprunt soit d'une somme d'argent ou de 
choses fongibles, il ne devra jamais excéder la valeur des 
objets qui y sont affectés. 



1. Sur les législations étrangères, qui varient en cetle matière, voir Cohendy, 
Code de commerce, art. 315 et la note. 
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II' serait, en effet, profondément immoral que la perte deg. 
objets exposés; aux risques devînt pour l'emprunteur une 
source de bénéfices et qu'il y trouvât plus d'avantages qu'à 
leur heureuse arrivée. C'est cependant ce résultat qui se pro-. 
c|.uirait si un armateur pouvait emprunter une valeur dq 
150,000 fr. sur un navire n'en valant que 100,000. En cas 
de sinistre, il ferait un bénéfice de 50,000 fr., différence entre^ 
là somme prêtée qu'il garderait et la valeur réelle du navire 
perdu.' 

428. — Qu'adviendrait-il du contrat si, en fait, le prêt, 
avait été consenti pour une somme supérieure à la valeur des 
objets affectés à sa garantie ? 

Ici, comme en matière d'assurances exagérées (V. n°* 182 
et 652 bis), il faut distinguer deux hypothèses : 

L'emprunteur est-il de mauvaise foi ? c'est-à-dire connais- 
sait-il la valeur de la chose affectée ? Le prêt est frappé d'une 
nullité relative; il est nul à l'égard de l'emprunteur seule- 
ment. Le prêteur aura donc le choix, selon son intérêt, de 
tenir le contrat pour valable ou au contraire de le faire annu«r 
1er ; en cas d'heureuse arrivée, il pourra réclamer le capital 
et le profit maritime, et en cas de sinistre, il pourra se faire 
rembourser le capital, mais alors avec de simples intérêts, 
au taux ordinaire, parce qu'il n'a plus couru de risques ma- 
ritimes pouvant légitimer le profit convenu (art. 316, G. 
com.). 

L'emprunteur est-il au contraire de bonne foi ? Le contrat 
n'est plus nul ; il doit être seulement réduit à la valeur réelle 
des objets. Pour l'excédent, l'avance faite ne constitue qu'un 
prêt ordinaire ; il sera donc remboursé avec intérêts au cours 
de la place; c'est ce que l'on appelle ristourner le contrat 
<art. 317, C. com.). 

429. — G. — Risques. — Il est de l'essence du prêt à la 
grosse que le prêteur coure le risque des choses affectées au 
prêt, et qu'il n'ait droit d'en réclamer le remboursement 
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avec le profit, qu'autant que ces choses seront sorties victo- 
rieusement des risques de mer. Il en résulte que si, avant le; 
commencement des risques, le voyage vient â être rompu, 
le contrat à la grosse disparaît et doit être ristourné. Sans 
qu'il y ait à rechercher la cause de cette rupture dû voyage, 
l'avance faite doit être restituée avec intérêts au cours de la 
place. 

430. — Temps des risques, — A partir de quel moment et 
jusqu'à quand les risques seront-ils à la charge du prêteur à 
la grosse ? Ce point sera le plus souvent réglé par la conven- 
tion des parties, qui ont pour sa fixation une pleine liberté. 
L'emprunt à la grosse pourra donc être consenti pour tel 
voyage déterminé sans limitation de durée ; pour ce voyage 
à l'aller seulement ou pour l'aller et le retour tout à la fois. 
Au contraire, la durée de l'emprunt et des risques peut être 
déterminée pour un temps fixe et pour toutes les expéditions 
qui pourront être entreprises dans cette période sans désigna- 
tion de voyage ou bien encore tout à la fois pour un temps 
limité et avec désignation du voyage (art. 311, C. com.). On 
voit que la détermination du temps des risques est une ques- 
tion de fait pour la solution de laquelle les tribunaux devront 
rechercher l'intention des parties. 

Mais si la convention est muette sur ce point, le Code 
supplée à son silence. L'article 328 du Code de commerce, 
qui s'appliquera toutes les fois qu'il n'y aura pas été dérogé, 
distingue entre le prêt sur corps et le prêt sur facultés. Dans 
le premier cas, le temps des risques court du jour que le na- 
vire a fait voile, jusqu'au jour où il est ancré ou amarré au 
port ou au lieu de sa destination ; et dans le second cas, de- 
puis le chargement des marchandises à bord du navire ou 
des gabares pour les y porter jusqu'au moment de leur déli- 
vrance à terre. 

431. — Nature des risques. — Quant à la rupture des ris- 
ques que le prêteur à la grosse doit supporter, contentoris- 
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nous d'indiquer d'une façon générale que ce sont les risques 
_de mer, et les mêmes que ceux dont l'assureur est respon- 
sable. Nous renvoyons donc, pour les détails sur les causes 
des pertes et des avaries que le préteur doit supporter, à ce 
que nous avons dit des risques mis à la charge de l'assureur 
(V. n 08 214 et suiv.). 

432. — D. — Profit maritime. — C'est la stipulation au 
profit du prêteur d'une somme en sus du capital avancé. Cette 
.somme représente tout à la fois les intérêts dus pour l'emploi 

du capital et le prix des risques qne la loi met à la charge du 
prêteur. C'est donc encore là un élément essentiel de notre 
contrat et quand bien même la convention n'en parlerait pas, 
il y serait implicitement contenu dès qu'il apparaîtrait bien 
que les parties n'ont pas voulu faire une donation ou tout 
autre contrat qu'un prêt à la grosse. 

433. — Comme le profit présente, par l'un de ses éléments, 
.une grande analogie avec la prime payée à l'assurance, on 
.lui donne fréquemment dans la pratique le nom de prime. 

434. — Il n'est pas nécessaire qu'il soit stipulé payable 
en argent et il peut consister en toute autre chose, par exem- 
jple en une part de la cargaison. 

Le profit peut consister indifféremment en une somme fixe • 
ou être réglé à raison de tant pour cent par mois, ou de tant 
.pour cent sur les bénéfices éventuels de la vente des mar- 
chandises. 

• 435. — Comme les risques dont il représente le prix va- 
rient indéfiniment, le profit maritime n'a jamais été, comme 
l'intérêt, restreint à un taux déterminé. Les parties le fixent 
comme ellps l'entendent. Il n'est jamais réductible pour cause 
d'excès, puisqu'il représente la chance que court le prêteur de 
perdre son capital, et que l'appréciation de cette chance est 
nécessairement arbitraire. 

436. — § III. — Formes et preuves du contrat a la 
grosse. — Bien que l'article 311 du Gode de commerce sem- 

TRANSl\ I1AB.T. 13 
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Lie toujours exiger que le contrat à la grosse soit rédigé par 
■écrit, la rédaction d'un acte n'est pas indispensable à sa va- 
lidité. La simple remise d'une somme, sous les conditions 
essentielles que nous venons de parcourir, créerait suffisam- 
ment les rapports de donneur et preneur à la grosse. 

Toute la portée de l'article 311 C com. a donc été de pros- 
crire, en notre matière, en cas de désaccord des parties ou 
d'insuffisance de l'aveu et du serment, la preuve testimoniale. 
C'est uniquement dans le but d'assurer la preuve de l'exis- 
tence du contrat qu'il a prescrit la rédaction d'un écrit. 

Il pourrait encore être suppléé à la rédaction de cet écrit 
par la production des livres de commerce ou de la correspon- 
dance échangée entre les parties; mais il sera toujours ex- 
trêmement prudent, et même indispensable pour créer vis-à- 
vis des tiers le privilège du prêteur, de constater l'existence 
du prêt par un acte écrit. On désigne communément cet acte 
par le6 noms de contrat de grosse, lettre de grosse ou spéciale- 
ment, quand il est fait à ordre et transmissible par endosse- 
ment, billet de grosse. 

Cet acte peut être rédigé en un seul original, puisque le 
prêt à la grosse ne fait pas naître des obligations réciproques. 
<V. n° 417.) 

Cependant, dans la pratique, en raison des chances de 
perte par naufrage ou autrement, le contrat de grosse, à l'imi- 
tation de ce qui se passe pour les lettres de change, connais- 
sements, etc., destinés à être transportés sur mer, est dressé 
en plusieurs exemplaires. 

437. — Le contrat de grosse peut être rédigé par les par- 
ties elles-mêmes dans un acte sous seings privés. Si cet acte 
n'est point sous seings privés, l'article 311 C. com. nous dit 
qu'il doit être dressé par un notaire ; alors il a le caractère 
d'un acte authentique et les constatations du notaire font foi 
jusqu'à inscription de faux (art. 1317-1319, G. civ.). Mais on 
peut aussi recourir au ministère des courtiers d'assurances, 
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qui n'ont pas été dépouillés de leur monopole par la loi du 
1 8 juillet 1866; et, en fait, c'est aux courtiers, plus souvent 
qu'aux notaires, qu'on s'adresse pour la rédaction des contrats 
de grosse. 

A l'étranger, les parties, pour donner l'authenticité à leur 
contrat, devront se présenter devant le chancelier du consulat. 

438. — L'article 311 du Code de commerce énumère les 
énonciatious que doit contenir cet acte. 

439. — 1° Le capital prêté et la somme convenue pour le profit 
maritime. — L'utilité de ces mentions sera de préciser et 
d'arrêter, dès le moment du contrat, le montant de la créance 
du prêteur. Lorsque le capital prêté ou le profit consistera en 
marchandises ou effets quelconques autres que de l'argent, on 
ne devra point se contenter d'en faire une simple énumération 5 
on évitera de graves difficultés ultérieures et on facilitera sin- 
gulièrement le règlement du contrat en en faisant une esti- 
mation dans l'acte même. 

440. — 2° Les objets sur lesquels le prêt est affecté. — Cette in- 
dication doit être donnée d'une façon assez claire et précise 
pour que le prêteur n'ait aucun doute sur l'objet particulier 
de sa garantie. Ainsi, en cas de prêt sur corps, la meilleure 
désignation sera ordinairement, avec le nom du navire exigé 
par le paragraphe suivant, l'indication de la qualité du navire, 
afin d'éviter toute confusion entre deux navires de même 
nom ; mais toute autre désignation écartant le doute suffirait. 
S'il s'agit d'un prêt sur facultés, les marchandises devront 
être indiquées par leur espèce et qualité, autant du moins que 
cela est possible ; car si l'emprunt avait précisément pour bat 
l'achat d'une cargaison à effectuer, il suffirait alors d'indiquer 
qu'il s'agit d'un prêt sur facultés, en déterminant dans quelle 
proportion il pèse sur le chargement. 

441. — 3° Les noms du navire et du capitaine. — S'il s'agit 
d'un prêt sur corps, l'obligation de déclarer le nom du navire 
se confond avec celle d'indiquer l'objet affecté au prêt ; mais 
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la désignation du navire dans le prêt sur facultés, et celle du 
capitaine dans l'un ou l'autre cas, ont une grande importance 
pour renseigner le préteur sur l'étendue des risques qu'il va 
encourir. Cependant le silence gardé sur ces points n'entraî- 
nerait, pas plus que le silence sur les précédents, la nullité 
du contrat; la jurisprudence ne voit en effet dans cette 
omission qu'une présomption que le préteur s'en est rapporté 
à l'emprunteur sur le choix du navire et du capitaine. 

442. — 4° Les noms du prêteur et de l'emprunteur. — La 
lettre de grosse n'est autre chose que la reconnaissance de 
dette souscrite par l'emprunteur au prêteur ; on ne concevrait 
donc pas que cette reconnaissance ne désignât pas nommé- 
ment celui à qui l'on devra s'adresser pour lui demander 
l'exécution du contrat. 

Le bénéficiaire doit, lui aussi, être indiqué, mais non plus 
d'une façon individuelle, fixe et dès à présent définitivement 
déterminée ; notre paragraphe a seulement voulu par cette 
mention faciliter au bénéficiaire la preuve de ses droits, et 
dans ce but, l'acte devra être rédigé de manière qu'on y trouve 
la justification que celui qui vient exiger le remboursement 
est bfen, soit le créancier primitif qui a consenti le prêt, soit 
l'un de ses ayants droit. Autrement dit, le contrat de grosse 
peut être souscrit soit à personne dénommée, soit à ordre, 
soit au porteur. 

443. — Si le contrat de grosse est fait seulement à per- 
sonne dénommée, le bénéfice pourra sans doute, comme toute 
créance, en être transmis à une autre personne. Mais pour 
rendre cette cession opposable aux tiers, il faudra suivre les 
formes lentes et compliquées de la cession de créance ordi- 
naire (art. 1690, C. civ.), et, suivant les principes de notre 
droit civil, le cessionnaire restera exposé à toutes les excep- 
tions opposables au cédant lui-même. Ce sont là des inconvé- 
nients incompatibles avec les besoins du commerce .etqui ont 
conduit à faire admettre pour le contrat à la grosse les mêqies 
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modes de transmission que pour les autres valeurs de crédit 
commercial. 

444. — En conséquence, le contrat au porteur se trans- 
mettra par la simple tradition. 

445. — Le billet à la grosse pourra aussi être libellé à 
ordre, et alors il deviendra transmissible par la voie de l'en- 
dossement (art. 313, C. com.). 

446. — 5° Si le prêt a lieu pour un voyage, pour quel voyage 
et pour quel temps. — Cette énonciation a la plus grande uti- 
lité pour bien préciser les conditions auxquelles le prêt a été 
consenti. Tel en effet consent un prêt à la grosse pour opérer 
un voyage déterminé qui s'y refuserait pour tout autre ; et le 
changement du voyage devrait faire prononcer la nullité du 
contrat. 

En outre, si le prêt est fait pour un temps déterminé, il est 
encore extrêmement important de le préciser, parce que l'é- 
chéance fixée aura pour effet de décharger le prêteur des ris- 
ques, quand même le voyage ne serait pas encore achevé. 

447. — 6° L'époque du remboursement. — C'est la date qui 
fixe l'ouverture des droits du prêteur. En cas d'omission de 
cette mention, on présume que le prêt à la grosse est rem- 
boursable dès le moment de la cessation du risque ; mais le 
plus ordinairement, dans la pratique, les contrats à la grosse 
accordent pour le remboursement un certain délai après l'ar- 
rivée. 

448. — Telles sont les mentions énoncées par l'article 311 
du Code de commerce comme devant figurer dans le contrat 
de grosse, et qui appellent deux observations : 

A. — Aucune de ces mentions n'est exigée dans l'acte à 
peine de nullité. Ces énonciations sont donc demandées pour 
faciliter aux parties les justifications qu'elles seront obligées 
de fournir lors du règlement du contrat ; mais en cas d'omis- 
sion de l'une de ces conditions dans l'acte, rien n'empêche- 
rait que la preuve en fût faite par des éléments étrangers. 
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B. — D'un autre côté, l'article 311 C. com. n'est pas non 
plus limitatif ; il a voulu seulement signaler les énonciations 
principales qui doivent figurer dans le contrat de grosse, s'en 
remettant aux parties pour toutes autres indications qu'elles 
jugeraient à propos d'y introduire. 

Ainsi, bien que le Code n'en parle pas, il est de toute uti-. 
lité que le contrat de grosse soit daté. Nous avons vu, en effet 
(n os 185 et 190), que l'assurance contractée par le proprié- 
taire d'un objet déjà affecté pour sa totalité à la garantie d'un 
emprunt à la grosse est nulle, puisque l'assurance suppose 
des risques courus par l'assuré. En outre, la date servira 
dans tous les cas à déterminer le rang des prêteurs (V. n 08 761 
et suiv.). Il est donc fort utile que le contrat de grosse en 
fasse foi lui-même. 

Il sera bon également, qu'en même temps que la date, le 
contrat porte indication du lieu où il a été passé. 

Une autre mention fort importante est celle du lieu du 
remboursement. Si elle a été passée sous silence, on admet 
ordinairement que ce lieu est celui de la destination du 
voyage, parce que c'est là que des poursuites pourront être 
exercées sur la chose affectée au remboursement. 

449. — Faut-il mentionner dans le contrat de grosse la 
cause de l'emprunt ? 

Cette question se rattache à celle de savoir s'il est de l'es-, 
sence du contrat à la grosse qu'il soit contracté en vue d'une 
expédition maritime, ou si le prêt pourrait être consenti dans 
un tout autre but. On admet généralement que si le proprié- 
taire de la chose affectée au prêt peut contracter un emprunt 
à la grosse valable sans qu'on ait à se préoccuper de l'emploi 
des fonds, du moins l'emprunt contracté par le capitaine ne 
peut être fait que pour les besoins de l'expédition. Il semble 
donc, qu'au moins dans ce second cas, le contrat doive men- 
tionner l'origine du prêt. 

L'insertion au contrat des circonstances qui ont fait recou- 
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rir à l'emprunt, aura pour effet de créer cette présomption en 
faveur du prêteur, qu'il a cru remettre ses fonds au capitaine 
pour les besoins indiqués de l'expédition, et que, si plus tard 
ils ont reçu une autre destination, c'est arrière de lui et sans 
son consentement. Mais cette mention n'est point indispen- 
sable et, pour que le donneur à la grosse puisse agir contre le 
propriétaire des biens affectés et faire valoir sur eux son pri- 
vilège, il suffira que le prêt ait été fait de bonne foi au capi- 
taine, c'est-à-dire qu'il n'y ait ni preuve, ni présomption suf- 
fisante de collusion entre le capitaine et lui. 

450. — Enfin, parmi les mentions du contrat de grosse, 
faut-il faire figurer toutes les circonstances qui sont de na- 
ture à éclairer le prêteur sur l'étendue et la nature des ris- 
ques auxquels seront soumis les objets affectés au prêt? Au- 
trement dit, le contrat à la grosse est-il, comme l'assurance 
(V. n 08 173 et suiv.), annulable pour cause de réticence ou 
fausse déclaration? 

L'analogie entre ces deux contrats, bien qu'aucun texte de 
loi ne les assimile à ce point de vue, a fait adopter l'affirma- 
tive par la jurisprudence ; le contrat à la grosse, comme tout 
contrat emportant garantie, est de bonne foi et oblige celui qui 
veut se faire garantir à dévoiler à l'autre partie les risque» 
dont elle se charge. 

451. — Ce contrat doit être écrit sur timbre. 

452. — Enfin l'article -312 du Code de commerce impose 
une dernière formalité aux contrats de grosse souscrits en 
France : celle de l'enregistrement. 

Remarquons d*abord que la loi ne fait aucune distinction 
suivant la forme extérieure adoptée pour l'acte, soit la forme 
sous seings privés, soit la forme authentique, bien que dans 
ce deuxième cas l'acte ait déjà date certaine et que ce soit là 
la seule utilité de l'enregistrement. Le prêt par acte notarié 
comme le prêt sous seings privés sera soumis à notre for- 
malité. 
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Il n'y a pas davantage de distinction à établir entre l'em- 
prunt sur corps et l'emprunt sur facultés. 

Il suffit, pour que la nécessité de l'enregistrement s'im- 
pose, que le contrat ait été passé en France ; même s'il .était 
consenti à un étranger et par acte dressé devant son consul, 
l'enregistrement serait nécessaire pour conférer au prêteur 
des droits opposables aux créanciers français. 

453. — Cet enregistrement, pour être régulier, devra être 
accompli dans les dix jours de la date de l'acte ; si les parties 
avaient modifié la date, ou inscrit une date fausse, la preuve 
de cette fraude pourrait être tentée par tous les moyens pos- 
sibles. 

454. — L'enregistrement a lieu au greffe du tribunal 
de commerce ; malheureusement la loi, en ne précisant pas 
quel greffe aurait compétence pour l'opérer, a supprimé un 
des services que cette formalité eût pu rendre, celui de 
créer une sorte de publicité. Avec le vague des termes de 
l'article 312 G. com., l'enregistrement peut se faire au greffe 
du lieu où le contrat a été passé, à celui du domicile de 
l'emprunteur et à celui du domicile du prêteur ; de sorte 
que ce dernier ne peut être par là renseigné sur un prêt 
qui aurait été antérieurement consenti à propos du même 
objet. 

455. — Quelle est la sanction de cette formalité? Et 
qu'adviendrait-il du contrat qui n'y aurait pas été soumis ? 
Il ne serait pas frappé de nullité, et ce défaut d'enregistre- 
ment n'aurait aucun effet entre les parties qui resteraient 
liées par leurs stipulations. Notre formalité a eu pour but 
de protéger les tiers, en donnant à l'acte une date certaine ; 
par suite, le défaut d'enregistrement du contrat de grosse 
aurait pour effet d'empêcher le prêteur d'opposer sa créance 
aux tiers, de lui enlever le droit réel et le droit de préfé- 
rence que la loi lui concède sur la chose affectée au rem- 
boursement de l'emprunt. L'enregistrement a donc pour but 
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et pour unique effet la conservation du privilège du donneur 
à la grosse. 

455 bis. — En ce qui concerne le règlement et le paie- 
ment du prêt à la grosse, voir au retour du navire, n * 727 et 
suiv. 



Digitized by 



Google 



>T\RSp*-.fe«3rvW«-Ft 



CHAPITRE IX 

RENTRÉE DU NAVIRE EN FRANCE ET LIQUIDATION 
DE L'OPÉRATION 



ARRIVÉE DU NAVIRE ET PREMIÈRES FORMALITÉS 

♦ 

456. — Entrée au port. — Le capitaine, à la rentrée au 
port, comme au départ, doit être assisté d'un pilote (V. n° 270). 
Les pilotes vont au-devant des navires, et le capitaine est 
tenu de prendre celui qui se présente ; s'il ne le prend pas, il 
doit le payer comme s'il l'avait pris. 

457. — Lorsque le navire est arrivé dans un rayon de 
2 myriamètres (4 lieues) de la côte, le capitaine peut rece- 
voir la visite des préposés de la douane, et est tenu de leur 
remettre, s'il en est requis, une copie de son manifeste 
(V. n° 257) \ Cette visite n'a pas toujours lieu. 

458. — Le navire entre au port; comme diverses forma- 
lités doivent êtres accomplies dans les 24 heures, le capitaine 
agit prudemment en constatant avec soin l'heure exacte de 
l'entrée*. 



i. Ce manifeste est dit manifeste d'entrée, par opposition au manifeste de 
sortie, qui contient la nomenclature du chargement au départ de France. 
2. Les u heures ne courent à partir de l'entrée que lorsque le navire est 
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459. — Visite des autoritéssanitaires et de la douane. 
— A l'entrée du navire, il est procédé à la visite du service 
sanitaire. Le navire, dès qu'il se présente dans Pavant-port, 
est accosté par l'embarcation du service sanitaire dont le pré- 
posé fait subir au capitaine un interrogatoire sur ce qui s'est 
passé pendant le voyage (Décr. 4 janv. 1896, art. 48). Réduit 
à un examen sommaire pour les navires notoirement exempts 
de suspicion, il constitue la reconnaissance proprement dite; 
dans les cas qui exigent un examen plus approfondi, il prend 
le nom (l'arraisonnement. 

. S'il y a des causes de suspicion, le médecin monte à bord 
et procède à une visite médicale du navire et de l'équipage 
C'est à la suite de ces opérations que le service sanitaire dé- 
cide si le navire doit être admis à la libre pratique. 

460. — Le service sanitaire est éclairé sur l'étendue des 
vérifications qu'il a à faire spécialement par la production de 
la patente de santé que le capitaine a dû se faire délivrer au 
port de départ, sauf les cas exceptés (V. n° 8 259 et 413). 

Cette patente peut être brute ou nette. Elle est nette quand 
elle constate l'absence de toute maladie pestilentielle dans le 
pays d'où provient le navire. Elle est brute dans le cas con- 
traire. 

Si la patente est nette, ou si le navire est dispensé d'en 
avoir une, le navire est en principe admis à la libre pratique. 
Cependant s'il y a eu pendant la traversée des accidents cer- 
tains ou suspects de maladie pestilentielle, si le navire a eu 
pendant la traversée des communications de nature suspecte, 
etc., le navire peut être assujetti aux mêmes mesures que s'il 
avait une patente brute (même décret, art. 54). Si la patente 
est brute, il est pris des mesures que l'on peut voir dans le dé- 
cret, art. 55 et suivants. 



admis immédiatement à la libre pratique. S'il est mis en observation, les 
24 heures ne commencent à courir que du moment où il est admis à la libre 
pratique. 
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C'est seulement après la visite du service sanitaire qu'a lieu 
la visite de la douane. 

461. — Cette visite est la plupart du temps la première, 
puisque celle qui est mentionnée au n° 258 n'a presque jamais 
lieu. C'est alors qu'en réalité le capitaine remet la copie de 
son manifeste. A ce moment devrait avoir lieu le visa du 
livre de bord par les préposés de la douane et l'exhibition 
des connaissements. Mais souvent, en pratique, le visa du 
livre de bord et la production des connaissements ont lieu 
plus tard, dans les 24 heures, au bureau des douanes. 

462. — Formalités a accomplir par le capitaine a l'ar- 
rivée. 

463. — Formalités auprès de la douane. — 1° Le capitaine 
doit, dans les 24 heures de son arrivée, faire au bureau des 
douanes la déclaration, en gros, de son chargement. Cette 
déclaration n'est autre chose que la transcription du mani- 
feste que dépose le capitaine, sur un registre à ce destiné 1 . 
Cette déclaration doit comprendre les vivres et provisions du 
bord ; 

2° Le capitaine doit, dans le même délai, présenter ses con- 
naissements, sur (lesquels, s'ils viennent de l'étranger, les 
agents des douanes apposent des timbres mobiles ; 

3° Le capitaine doit, dans le même # délai, remettre son acte 
de francisation et son congé, qui restent déposés à la douane 
jusqu'au départ du navire. Il doit y joindre l'inventaire du 
mobilier du navire ; 

4° Il doit, toujours dans le même délai, faire un rapport 
spécial à la douane sur tout ce qui peut intéresser cette admi- 
nistration, par exemple pour justifier des retards et fortunes 
de mer qui l'ont empêché de rapporter les acquits-à-caution 



1. La copie du manifeste était une opération longue qui occasionnait des 
retards. Aussi depuis longtemps, au moment de la déclaration de gros il est 
déposé en môme temps que le manifeste trois copies de ce manifeste qui, 
par les soins du service, sont adressées au bureau qui devra recevoir. 
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dans Je délai, pour justifier, en vue de la décharge du mani- 
feste, du jet à la mer pour le salut commun, pour justifier 
de la perte des objets d'inventaire; enfin il sert surtout à 
établir le transport direct et à éviter ainsi la surtaxe d'en* 
trepôt ; 

5° Il doit, toujours dans le môme délai, faire viser son 
livre de bord s'il ne Ta été lors de la visite à bord du 
navire. 

463 bis. — Formalités auprès de l'administration de la ma- 
rine. — 1° Le capitaine doit, dans les 24 heures de son arrivée,, 
déposer son rôle d'équipage ; 

2° Il doit, dans le même délai, déposer une copie de sou 
rapport de mer (V. n° 464) et faire un rapport spécial sur les 
faits qui peuvent intéresser l'administration de la marine ; 

3° Il doit en même temps faire viser son journal de machine 
(Décr. du 1 er février 1893) ainsi que d'autres pièces ; 

4° Il doit, dans les 24 heures, présenter au commissaire 
de l'inscription maritime son registre des traversées (V. n° 
260, note), sur lequel le commissaire de l'inscription maritime 
inscrit la date de l'arrivée. Ce fonctionnaire dresse deux états 
constatant le voyage, extraits dont un est remis au capitaine 
(Décr. du 25 juillet 1893). 

464. — Formalités auprès du tribunal de commerce. — Le 
capitaine doit, dans les 24 heures de son arrivée : 

1° Faire viser son livre de bord par l'autorité compétente 
pour recevoir le rapport de mer dont il va être parlé (art. 242, 
C. com.); 

2° Faire son rapport au greffe du tribunal et devant le pré- 
sident de" ce tribunal (art. 243, C. com.). Ce rapport doit 
énoncer le lieu et le temps du départ, la route tenue, les ha- 
sards courus, les désordres arrivés dans le navire et toutes 
les circonstances de la navigation. Le capitaine doit faire véri- 
fier l'exactitude de son rapport par les marins de son équi- 
page et, s'il est possible, par les passagers, que le président 
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interroge à cet effet 1 (art. 245 et 247, G. corn.). Le rapport 
reste déposé au greffe du tribunal de commerce. 

Le rapport vérifié fait foi en justice, mais seulement sauf 
la preuve contraire (art. 247, C. com.). Le rapport fait après 
l'expiration des délais ne ferait d'ailleurs pas foi en justice. 
Dans tous les cas, le rapport, même non vérifié, fait foi contre 
le capitaine. 

Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, le 
rapport est fait au juge de paix de l'arrondissement, qui doit 
l'envoyer sans délai au président du tribunal de commerce 
le plus voisin, pour être déposé au greffe de ce tribunal 
(art. 243, C. com.). 

C'est seulement après avoir fait son rapport et déposé son 
manifeste que le capitaine peut procéder à son déchargement 
{art. 247, C. com.). 



II 

DÉLIVRANCE DES MARCHANDISES 

Mesures préliminaires à la délivrance. 

465. — Constatation de l'arrimage. — Le capitaine doit, 
s'il est prudent, avant de procéder au déchargement, faire 
constater le bon arrimage des marchandises. A cet effet, il 
présente requête au tribunal de commerce à l'effet de faire 
nommer des experts chargés de faire cette constatation. Cette 
constatation élève en sa faveur une présomption que les ava- 
ries dont peuvent être atteintes les marchandises ne sont pas 



1. La vénfication du rapport par l'interrogatoire de l'équipage n'est exigée 
que pour le rapport fait à la suite d'un naufrage, mais la pratique a étendu 
cette vérification au rapport fait au port de retour. 
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dues à un vice d'arrimage. Cette présomption est susceptible, 
d'ailleurs, d'être combattue par la preuve contraire. A défaut 
de cette constatation, le capitaine n'est pas de plein droit res- 
ponsable des avaries ; mais alors c'est à lui de prouver qu'elles 
ne proviennent pas d'un vice d'arrimage. 

465 bis. — Publication du manifeste. — Daus l'usage, 
le manifeste est publié dans les journaux du port afin de pré- 
venir ceux qui peuvent avoir à se porter réclamateurs. 

466. — Formalités de douane. — Les formalités de douane 
et la délivrance des marchandises sont quelque peu enchevê- 
trées : la délivrance des marchandises suppose une déclaration 
faite à la douane ; mais après la délivrance des marchandises, 
la douane peut avoir à intervenir, par exemple si les marchan- 
dises doivent être conduites dans un entrepôt. Suivre absolu- 
ment l'ordre chronologique serait s'exposer à jeter quelque 
confusion dans l'esprit du lecteur. Nous exposerons donc l'en- 
semble des formalités de douane à l'arrivée, en y comprenant 
même celles qui suivent la délivrance de la marchandise. 
Nous exposerons ensuite les règles relatives à la délivrance 
proprement dite des marchandises. 

467. — Déclarations de détail. — Après que le manifeste est 
déposé en douane, c'est-à-dire après que la déclaration de gros 
a été faite par le capitaine (V. n° 463), les réclamateurs doivent 
faire, chacun en ce qui le concerne, ce qu'on appelle la décla- 
ration de détail, c'est-à-dire que chacun doit faire à la douane 
la déclaration détaillée des marchandises qu'il se propose 
d'eûlever, et présenter le connaissement à l'appui 1 . 

Ces déclarations doivent être faites dans les trois jours de 



1. En matière de cabotage, la déclaration de détail nécessaire pour obtenir 
le débarquement des marchandises peut se faire au dos des passavants dé- 
livrés au port de départ. Bien qu'en droit cette déclaration doive être faite 
par le réceptionnaire do la marchandise, dans la pratique, ce sont les capi- 
taines ou leur courtier qui la signent et la présentent à la visite, do sorte 
que le commerce peut enlever les marchandises aussitôt après le débarque- 
ment. 
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l'arrivée, faute de quoi les marchandises peuvent être rete- 
nues et déposées dans les magasins de la douane. (Dans la 
pratique, une grande tolérance est apportée.) 

468. — ■ La déclaration doit être faite par écrit et en double \ 
sa rédaction présente peu de difficulté, parce qu'elle se fait 
sur des imprimés et qu'il suffit d'en remplir les blancs. (Ces 
imprimés étaient autrefois délivrés par la douane. En vertu 
d'un décret du 18 avril 1897, ils peuvent être fournis par le 
commerce, mais doivent être conformes aux modèles officiels») 
La déclaration doit être datée et signée, contenir le nom du 
navire et du capitaine, les indications nécessaires pour l'appli- 
cation des droits, et par suite, la nature, l'espèce, la qualité 
des marchandises, leur provenance, leur poids, le nombre 
des colis. Les marchandises doivent être désignées sous les 
dénominations admises par le tarif. 

469. — C'est sur la feuille même de la déclaration qu'est 
libellé le permis de débarquement, ainsi d'ailleurs que toutes 
les constatations de la douane, vérification des marchandises, 
attestation des préposés qu'ils ont vu, suivant les distinctions 
qui vont suivre, débarquer la marchandise, conduire cette 
marchandise à l'entrepôt. 

470. — Les marchandises sont débarquées pour être livrées à 
la consommation. -^ Le destinataire fait à la douane la décla- 
ration de son intention de débarquer de tel navire ayant tel 
capitaine, telles marchardises qu'il détaille et dont il s'engage 
à payer les droits. 

Le receveur signe le permis de débarquer en spécifiant le 
nombre de colis débarqués, en spécifiant également qu'ils 
doivent être immédiatement conduits à la visite, ce qui en 
fait n'a pas généralement lieu, le vérificateur faisant la plu- 
part du temps sa visite sur le quai même de débarquement. 
Les préposés constatent par écrit qu'ils ont vu conduire la 
marchandise à la visite. En même temps qu'il fait sa décla- 
ration, le destinataire a la faculté de consigner le montant 
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des droits auxquels peut donner lieu sa déclaration à la sup- 
poser exacte, et alors le receveur signe le bon à enlever, ce 
qui permet d'enlever les marchandises immédiatement après 
la visite, si de cette opération il résulte que sa déclaration 
est exactp. Si les droits n'ont pas été consignés, le destina- 
taire doit aller après la visite les payer pour obtenir le bon à 
enlever. 

471. — Les marchandises doivent être mises en entrepôt réel 1 
au lieu même du débarquement. — Le destinataire fait alors à 
la douane la déclaration de son intention de mettre en entre- 
pôt réel les marchandises qu'il détaille, venues de tel endroit r 
par tel navire, ayant tel capitaine, entré dans le port à telle 
date. Le receveur signe le permis de débarquer tel nombre 
de colis détaillés à la déclaration, lesquels, dit le permis,, 
seront immédiatement conduits à la visite. Mais, comme pré- 
cédemment, la visite a lieu sur le quai même du débarque- 
ment; puis les colis, si la déclaration est reconnue exacte r 
sont conduits à l'entrepôt sous l'escorte de préposés de la 
douane qui constatent avoir vu conduire les colis à l'entrepôt. 

472. — Les marchandises doivent être réexpédiées par mer 
soit à V étranger, soit dans un autre port français en franchise de 
droits. — C'est l'hypothèse du transbordement qui a été exa- 
minée au moment de l'embarquement (V. n° 127 pour la 
réexpédition à l'étranger, et 131 pour la réexpédition dans- 
un autre port français). 



1. On a vu au n° 125 ce que c'est que l'entrepôt. L'entrepôt peut être réel 
ou fictif. L'entrepôt réel est un magasin où les marchandises sont déposées 
sous la clef de la douane. L'entrepôt fictif est un magasin privé, où certaines 
marchandises peuvent ôtre déposées avec dispense provisoire du paiement des 
droits. Comme l'entrepôt fictif présente moins de garanties que l'entrepôt réel, 
puisque les marchandises peuvent en être facilement enlevées et livréesà à la 
consommation, le réclaraateur doit prendre l'engagement, solidairement avec 
une caution, de conserver la marchandise dans le magasin désigné, de In re- 
présenter à toute réquisition des employés des douanes, de la réexporter ou 
de la livrer à la consommation, en payant les droits dans le délai légal, qui 
est en principe d'un an. 

TRVNSP. M À RIT. 14 



Digitized by 



Google 



210 LES TRANSPORTS MARITIMES. 

473. — Les marchandises doivent être réexpédiées en fran- 
chise par toute autre voie que la voie de mer, soit à V étranger, 
soit en France dans un entrepôt. — C'est l'hypothèse du tran- 
sit. Les formalités diffèrent suivant que la réexpédition doit 
être faite sous le régime, soit du transit ordinaire, soit du 
transit international. 

Il existe entre le transit international et le transit ordinaire 
ces différences : 1° que le transit ordinaire peut s'effectuer 
par toutes les voies, la voie de mer exceptée, tandis que le 
transit international ne peut avoir lieu que par chemin de fer; 
2° que dans le transit ordinaire, les marchandises voyagent 
sous la responsabilité des expéditeurs qui se trouvent débi- 
teurs des droits et passibles des amendes encourues, si les 
marchandises disparaissent en cours de route, tandis que 
dans le transit international, les marchandises voyagent, au 
point de vue de la douane, sous la responsabilité des compa- 
gnies de chemin de fer. C'est que, dans le transit internatio- 
nal, ]es marchandises peuvent voyager et voyagent dans des 
wagons plombés par la douane; il n'est pas à craindre, dès 
lors, que les expéditeurs puissent les faire retirer en cours 
de route ; 3° que dans le transit ordinaire l'expéditeur ayant la 
possibilité de faire retirer la marchandise pendant le trajet, 
et restant ainsi responsable des droits et amendes, doit pren- 
dre l'engagement, garanti par une caution, de faire conduire, 
sous les peines de droit, la marchandise au bureau frontière 
qui constatera la sortie, ou au bureau du lieu de l'entrepôt; 
4° qu'à cause de la possibilité d'enlever les marchandises en 
cours de route, les marchandises voyageant sous le régime 
du transit ordinaire doivent être plombées afin d'empêcher 
la substitution, aux marchandises chargées, d'autres marchan- 
dises similaires 1 ayant déjà acquitté les droits, tandis que 



1. Cette substitution permettrait à l'expéditeur do livrer à la consommation 
sans payer les droits les marchandises chargées. 
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dans le transit international, les marchandises voyageant 
dans des wagons plombés, ce qui rend cette substitution pour 
ainsi dire impossible, les marchandises elles-mêmes ne sont 
pas plombées. 

474. : — Les marchandises sont expédiées sous le régime du 
transit ordinaire. — Le réclamateur fait la déclaration à la 
douane de son intention de faire débarquer de tel navire, 
ayant tel capitaine, et faire expédier sur tel bureau (bureau 
frontière, s'il s'agit de marchandises expédiées à l'étranger, 
bureau du lieu de l'entrepôt, si les marchandises sont expé- 
diées sur un entrepôt de l'intérieur) telles marchandises dé- 
taillées. Par sa déclaration, il s'engage solidairement avec 
une caution à faire conduire au bureau désigné les marchan- 
dises dans un certain délai, et à rapporter au bureau où la dé- 
claration est faite cet acquit-à-caution, dans le même délai 
augmenté de 20 jours 1 . Le receveur signe le permis de dé- 
barquer avec l'obligation de conduire immédiatement à la visite 
qui, en fait, a lieu le long du bord. La visite faite, le vérifica- 
teur appose les plombs, puis les marchandises sont conduites 
sous escorte à la gare. Les préposés constatent qu'ils ont 
escorté la marchandise. 

475. — La marchandise doit être expédiée sous le régime du 
transit international. — Le réclamateur fait à la douane la 
déclaration de son intention de conduire au chemin de fer, 
pour être expédiées sur tel entrepôt, ou à l'étranger sur tel 
bureau, telles marchandises qu'il détaille, venues de tel port, 
par tel navire, ayant tel capitaine, entré à telle date. Le re- 
ceveur délivre le permis de débarquer, en présence de préposés 
désignés, le nombre de colis énoncés dans la déclaration, les- 
quels doivent être immédiatement conduits à la visite (ainsi 
qu'il a été dit aux n 08 470 et 471, la visite a lieu en fait sur 



i . Malgré la formule de la déclaration, il n'y a pas à rapporter cet acquit-à- 
caution, qui reste entre les mains de la douane. 
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le quai), pour être ensuite conduits au chemin de fer. Les 
préposés escortent la marchandise vérifiée au chemin de fer, 
et attestent qu'ils Font vue conduire à la visite, qu'ils l'ont 
escortée au chemin de fer, qu'ils l'ont vue entrer en gare, et 
qu'ils l'ont vue partir de la gare vers le lieu de destination. 



Délivrance des marchandises. 

476. A QUI LA MARCHANDISE DOIT ÊTRE DÉLIVRÉE. 

Si, ce qui est exceptiqjjnel, il n'a pas été fait de connaisse- 
ment, les marchandises doivent être délivrées à celui qui 
justifie y avoir droit. 

477. — Dans le cas le plus habituel où il a été fait un 
connaissement, c'est au porteur régulier de ce connaissement 
que la délivrance doit être faite. Le capitaine doit faire la 
délivrance au porteur régulier du connaissement, sans avoir 
à se préoccuper du point de savoir à qui la marchandise 
appartient. En signant le connaissement, le capitaine s'est 
obligé, en effet, à faire la délivrance, non au propriétaire du 
chargement, mais au destinataire; or, le destinataire est le 
porteur régulier du connaissement. 

478. — Pour déterminer qui est porteur régulier du con- 
naissement, diverses distinctions doivent être faites. 

On a vu, aux n 08 152 et 153, que le connaissement peut 
être fait à personne dénommée, à ordre, ou au porteur. 

479. — Connaissement à personne dénommée. — Si le con- 
naissement est à personne dénommée, il n'est pas transmis- 
sible par voie d'endossement. Mais il est cessible par les 
modes du droit civil, article 1690 du Gode civil. Pour en 
opérer la cession, il doit être fait un acte authentique ou sous 
seings privés enregistré, signifié par ministère d'huissier 
au capitaine. Par suite, si le capitaine a reçu une semblable 
signification, c'est au cessionnaire qu'il doit délivrer la mar- 
chandise; mais, à défaut de signification, le capitaine ne 
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peut délivrer la marchandise qu'à la personne dénommée au 
connaissement. La remise faite à toute autre personne ne 
serait pas libératoire. Le capitaine doit d'ailleurs s'assurer 
de l'identité dtf réclamateur avec la personne dénommée au 
connaissement. 

480. — Le capitaine se libère en remettant la marchan- 
dise à la personne dénommée au connaissement, alors même 
que cette personne ne lui représente pas le connaissement. 
Cette personne, en effet, ayant seule qualité pour recevoir la 
marchandise, le capitaine n'a pas à craindre de se trouver en 
butte aux réclamations subséquentes d'un porteur du con- 
naissement; alors même qu'une cession en aurait été anté- 
rieurement faite, elle ne serait pas opposable au capitaine à 
qui elle n'aurait pas été signifiée. 

481. — Connaissement à ordre. — Si le connaissement est 
à ordre, la marchandise doit être délivrée à l'endossataire, 
c'est-à-dire à celui à l'ordre de qui le connaissement a été 
endossé. Le Code de commerce ne règle pas la forme de l'en- 
dossement du connaissement. Mais on admet qu'il faut appli- 
quer les règles formulées à cet égard pour la lettre de change. 

Par suite, l'endossement doit être daté. Il doit exprimer 
la valeur fournie et le nom de celui à l'ordre de qui il est 
passé (art. 137, C. com.). 

482. — L'endossement régulier, c'est-à-dire conforme aux 
règles qui précèdent, transmet à l'endossataire la propriété 
de la marchandise. Mais ce n'est là qu'une présomption sus- 
ceptible d'être détruite par la preuve contraire. L'endosseur 
et les tiers peuvent prouver que, dans l'intention des parties, 
l'endosseur a voulu simplement donner à l'endossataire le 
mandat de prendre livraison, ou un droit de gage sur la mar- 
chandise. C'est l'application pure et simple de la solution 
admise en matière de lettre de change, mais cette preuve ne 
peut être faite que contre l'endossataire et non contre les 
tiers. 
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483. — L'endossement qui n'est pas conforme aux règles 
qui précèdent ne transmet pas la propriété de la marchandise, 
il n'est qu'une procuration d'en prendre livraison. Ici encore 
on est en présence d'une simple présomption susceptible 
d'être combattue par la preuve contraire. L'endossataire peut 
prouver que l'endosseur a entendu lui transférer la propriété. 
Mais il ne peut faire cette preuve que contre l'endosseur et 
non contre les tiers qui ont le droit, nonobstant toute preuve 
contraire offerte, de traiter l'endossement comme constitutif 
d'un simple mandat, et de faire valoir les droits qu'ils peu- 
vent avoir contre l'endosseur. 

483 bis. — Il faut remarquer qu'au point de vue qui nous 
occupe : « à qui le capitaine doit-il faire la délivrance des 
marchandises », la question de la régularité ou de l'irrégula- 
rité de l'endossement, de la transmission ou de la non-trans- 
mission de la propriété des marchandises est assez secondaire. 
L'endossement irrégulier, s'il ne transfère pas la propriété 
des marchandises, donne incontestablement à l'endossataire 
le mandat d'en prendre livraison. Le capitaine peut donc et 
doit délivrer la marchandise même à celui qui détient le 
connaissement en vertu d'un endossement irrégulier. 

484. — Toutefois si, en principe, le capitaine doit délivrer 
la marchandise à l'endossataire sans avoir à se préoccuper de 
la question de propriété, de la régularité ou de l'irrégularité 
de l'endossement, la régularité ou l'irrégularité de l'endos- 
sement n'est pas indifférente, même au point de vue de la 
délivrance de la marchandise ; en effet, celui qui est porteur 
du connaissement en vertu d'un endossement irrégulier, n'est 
qu'un mandataire, et le capitaine devrait lui refuser la mar- 
chandise si le mandat venait à être révoqué par l'endosseur, 
et si celui-ci lui faisait défense de délivrer les marchandises. 

485. — Plusieurs réclamateurs se présentent, chacun 
porteur d'un connaissement. — Le connaissement devant 
être rédigé en quatre exemplaires au moins, il est possible 
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qu'à l'arrivée du navire, plusieurs réclamateurs se présentent 
porteurs chacun d'un connaissement. Il importe de déter- 
miner dans ce cas auquel de ces différents porteurs du con- 
naissement le capitaine doit délivrer la marchandise *. 
• Dans tous les cas, le capitaine agira prudemment en ne se 
faisant pas juge de la question, et en ne remettant la mar- 
chandise qu'à qui sera par justice ordonné. Ne pouvant atten- 
dre la solution du procès, il fera ordonner le séquestre de la 
marchandise pour être ultérieurement remise à qui de droit. 

486. — Nous distinguerons quatre hypothèses : 
1° Le connaissement est à personne dénommée ; 
2° Le connaissement est à l'ordre du chargeur ; 

3° Le connaissement est à personne dénommée, mais à 
l'ordre de cette personne ; 

4° Le connaissement est au porteur 2 . 

487. — l re Hypothèse. — Le connaissement est a per- 
sonne dénommée:. — Cette hypothèse présente peu de diffi- 
culté. Le connaissement à personne dénommée ne peut être 
transmis que par les modes du droit civil. (V. n° 479.) 

Si donc aucune signification de cession n'a été faite au ca- 
pitaine, celui-ci ne doit délivrer la marchandise qu'à la per- 
sonne dénommée elle-même, alors même qu'une autre per- 
sonne se présenterait porteur d'un connaissement. Si une 
signification de cession lui a été faite, il doit délivrer la mar- 
chandise au cessionnaire, alors même que la personne dé- 
nommée lui présenterait un autre exemplaire du connaisse- 
ment. 



1. Le Code étant muol sur cette hypothèse, la question posée est une dos 
plus compliquées du droit maritime. Nous sommes obligés, dans un livre de 
vulgarisation, de nous borner à donner quelques idées générales, renvoyant 
pour les détails à des ouvrages plus complets. Nous avons essayé d'ailleurs de 
nous référer à des données concrètes, faciles à reconnaître. 

2. Le connaissement qui n'indique aucun nom de destinataire, et se borne à 
indiquer que la marchandise doit être délivrée à ordre, est considéré comme 
connaissement au porteur, quand il est révolu de l'endos en blanc du chargeur. 
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Si plusieurs cessionnaires se présentent simultanément, 
celui-là doit être préféré dont la cession a été signifiée la 
première (art 1690, C. civ.). 

488. — 2 e Hypothèse. — Le connaissement est a l'or- 
dre du chargeur. — Le connaissement, a-t-on vu, est rédigé 
en quatre originaux dont un pour l'armateur, un pour le 
capitaine, un pour le chargeur, le quatrième enfin pour le 
destinataire. Les deux premiers restent entre les mains du 
capitaine ; il n'est pas à craindre qu'ils soient présentés au 
débarquement par une personne se portant réclamateur, car 
ils ne peuvent être présentés revêtus de l'endossement du 
chargeur entre les mains de qui ils ne passent pas, et le 
simple porteur d'un connaissement à ordre non endossé n'a 
pas droit à la délivrance de la marchandise. Les deux autres 
exemplaires sont remis au chargeur qui a à faire parvenir au 
destinataire l'exemplaire nécessaire pour retirer la marchan- 
dise. Quelquefois même, le connaissement eSt rédigé à plus 
de quatre exemplaires dont plusieurs pour le destinataire. 

Si les choses se passaient régulièrement, le connaissement 
du chargeur demeurerait entre les mains de ce dernier; il 
ne resterait alors en circulation qu'un seul exemplaire, celui 
du destinataire. A supposer que le connaissement soit rédigé 
à plus de quatre exemplaires, les originaux réservés au desti- 
nataire devraient demeurer concentrés entre ses mains ou 
être endossés tous ensemble par lui au profit de la même 
personne. 

Mais il peut arriver que le chargeur endosse au profit de 
personnes différentes les exemplaires qui lui sont remis par 
le capitaine et que le destinataire lui-même disperse les 
exemplaires qu'il reçoit du chargeur. 

Plusieurs cas peuvent se présenter : 

489. — 1 er Cas. — Le chargeur reste détenteur de l'un des 
connaissements qui lui ont été remis se présente comme réclama- 
teur concurremment avec celui à qui il a endossé un autre cxcm- 
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plaire 1 . — Dans ce cas, c'est l'endossataire qui doit être pré- 
féré, car le chargeur s'est desaisi de ses droits en sa faveur. 
Il en serait toutefois autrement si le connaissement n'avait 
été endossé qu'à titre de mandat, car le mandat peut être ré- 
voqué, et le chargeur le révoque en se présentant lui-môme 
comme réclamateur 2 . 

490. — 2 e Cas. — Le chargeur se présente en concurrence, 
non avec celui à qui il a endossé le connaissement, mais avec un 
tiers à gui ce dernier a lui-même endossé ce connaissement. — 
C'est ce tiers qui doit avoir la préférence, alors môme que le 
chargeur n'aurait endossé le connaissement qu'à titre de 
mandat. Sans doute il y aurait alors de la part du mandataire 
abus de confiance, mais le caractère frauduleux de la négo- 
ciation d'un titre à ordre ne l'empôche pas de produire ses 
effets en faveur du bénéficiaire, pourvu toutefois que celui-ci 
soit de bonne foi. 

491. — 3 e Cas. — Conflit entre plusieurs réclamateurs, tous 
porteurs d } un connaissement qui leur a été directement endossé par 
le chargeur. — Celui-là doit être préféré dont l'endossement 
est antérieur à celui des autres. Toutefois, celui qui est por- 
teur d'un endossement translatif est toujours préféré au por- 
teur d'un endossement à titre de mandat môme antérieur au 
sien; le porteur de cet endossement ne saurait en effet avoir 
plus de droits que le chargeur son mandant. 

492. — 4 e Cas. — Conflit entre plusieurs réclamateurs tous 
porteurs d'un connaissement endossé par le chargeur, mais dont 
aucun n'est l'endossataire direct de ce dernier. — Dans ce cas, 



1. L'hypothèse du chargeur se portant réclamateur est assez difficile à con- 
cevoir, car le chargeur se trouvera bien rarement au lieu d'arrivée du na- 
vire, et nul autre que lui ne peut réclamer en son nom la marchandise s'il 
n'est porteur d'un connaissement endossé. Cependant cela pourra se produire 
si le chargeur a maison de commerce au port d'embarquement et au port de 
débarquement. 

2. L'endossement sera réputé à titre de mandat s'il est irrégulier, à titre 
translatif de propriété s'il est régulier. Mais la preuve contraire peut être faite 
dans les conditions indiquées au n° 483. 



Digitized by 



Google 



218 LES TRANSPORTS MARITIMES. 

la préférence doit être accordée à celui qui, parmi les endos- 
sements dont son titre est revêtu, peut invoquer en sa faveur 
l'endossement translatif le plus ancien. Exemple : le chargeur 
endosse un connaissement à Tordre de Pierre le 1 er février et uii 
autre à Tordre de Paul le 2 février. 
^^— -~^* Pierre transmet par endossement le 3 

ier f évr ier. 2 février. février son exemplaire à Jacques, qui 

— — lui-même le transmet à Philippe : Paul 

PIBRRB. PAUL. rr 1 

I . I de son côté transmet par endossement 

3 février. r 

— son exemplaire à Henri, qui lui-même 

JACQUB8. HBNRT. * ' ^ 

I I le transmet à Bernard, Philippe et Ber- 

PHIIilPPS. BERNARD. 7 rxr 

nard se présentent comme réclama- 
teurs. La préférence doit être accordée à Philippe si Tendos- 
sement du chargeur à Tordre de Pierre son endosseur médiat, 
est translatif, car alors Bernard ne peut invoquer comme titre 
qu'un endossement daté du 2. Mais si Tendossement au profit 
de Pierre est simplement à titre de mandat, c'est Bernard 
qui doit être préféré, car son titre est Tendossement du 
chargeur à Paul en date du 2 février, tandis que le titre de 
Philippe est Tendossement translatif du 3 février de Pierre 
à Jacques. 

493. — 5 e Cas. — Conflit du destinataire demeuré porteur 
d'un exemplaire avec un tiers à qui il a endossé un autre exem- 
plaire. — Même solution que dans le premier cas en appli- 
quant au destinataire ce qui dans ce cas est dit du chargeur. 

494. — 6 e Cas. — Conflit du destinataire demeuré porteur 
d'un exemplaire } non avec celui à qui il a endossé un autre exem- 
plaire, mais avec un tiers à qui cet endossataire a transmis le 
connaissement. — Même solution qu'au 2 e cas en appliquant 
au destinataire ce qui y est dit du chargeur. 

495. — 7 e Cas. — Conflit entre plusieurs réclamateurs tous 
porteurs d'un connaissement endossé par le destinataire. — Même 
solution qu'au 3 e cas en appliquant au destinataire ce qui y 
est dit du chargeur. 
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496. — 8 e Cas. — Conflit entre plusieurs réclamateurs tous 
porteurs d'un connaissement endossé par le destinataire, mais dont 
aucun n'est V endossataire direct de ce dernier. — Môme solution 
qu'au 4 e cas, toujours en appliquant au destinataire ce qui y 
est dit du chargeur. 

497. — 3 e Hypothèse. — Connaissement a personne dé- 
nommée, mais a l'ordre de cette personne. — Dans cette 
hypothèse, les cas possibles de conflit sont moins nombreux 
que dans l'hypothèse précédente. Ne peuvent en effet se 
porter réclamateurs ni le chargeur, ni des tiers auxquels ce 
dernier aurait endossé un exemplaire du connaissement 1 . Les 
divers exemplaires ne peuvent être dispersés que du fait du 
destinataire. On ne peut donc rencontrer que les 4 e , 5 e , 6 e , 
7 e et 8 e cas de conflit de la 2 e hypothèse et la même solution 
doit leur être dominée. 

498. — 4 e Hypothèse. — Le connaissement est au por- 
teur. — Les mêmes conflits peuvent se présenter que pour 
le connaissement à ordre; il y a lieu de leur donner la même 
solution, en observant toutefois que les effets attribués à 
l'endossement résultent alors de la tradition. 

499. — Quelles choses doivent être livrées, en quel 
état elles doivent l'être, etc. — Tous ces points sont réglés 
par le connaissement et la charte-partie; mais dans les rap- 
ports entre le capitaine et le destinataire il n'y a lieu de s'at- 
tacher qu'au connaissement. Les clauses de la charte-partie 
ne sont pas opposables au destinataire. Cependant il en serait 
autrement si, ainsi que cela arrive quelquefois, le connaisse- 
ment se reportait à la charte-partie et déclarait que la déli- 
vrance doit être faite conformément à ce titre. 

Le réclamateur est en droit de prouver la fausseté du con- 
naissement, de prouver, par exemple, qu'il a été en réalité 



i. Car, dans ce cas, il ne peut exister d'endossement valable que celui qui 
émane du destinataire. 
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chargé plus de marchandises qu'il n'en est porté sur le con- 
naissement. Mais en principe, le capitaine n'est pas admis à 
prouver contre le destinataire l'inexactitude du connaisse- 
ment, à moins qu'il n'ait été amené par fraude à signer un 
connaissement inexact. 

500. — Choses qui doivent être délivrées. 

501. — l re Hypothèse. — Le connaissement ne contient aucune 
clause facultative et se borne à énoncer, conformément à l'ar- 
ticle 281 C. com., la nature et la quantité, ainsi que les 
espèces ou qualités des objets à transporter, en marge, les 
marques et numéros de route. 

Le capitaine doit délivrer tout ce qui est porté au connais- 
sement. Il doit délivrer des choses de la nature et de la qualité 
que mentionne le connaissement; mais, ainsi qu'il a été dit 
plus haut, il ne s'agit que de la qualité extérieure et appa- 
rente. Toutes autres marchandises offertes par lui peuvent 
lui être laissées pour compte. 

Enfin le capitaine doit délivrer des marchandises portant 
les marques qui figurent sur le connaissement. Le réclamateur 
peut refuser et laisser pour compte au capitaine toutes mar- 
chandises sans marques ou portant des marques différentes. 
Toutefois, le réclamateur ne peut refuser les marchandises 
dont les marques auraient disparu par suite d'avaries. Dans 
ce cas, lorsqu'une certaine quantité de marchandises de 
même nature sont adressées à des personnes différentes, il 
y a lieu de les leur répartir par un tirage au sort ou de les 
vendre aux enchères pour le prix en être réparti entre elles 
au prorata de leurs droits. 

502. — 2 e Hypothèse. — le connaissement contient des clauses 
restreignant les obligations et la responsabilité du fréteur. — « Il 
s'agit ici de clauses par lesquelles le capitaine décline toute 
responsabilité, à raison des déclarations du chargeur relatives 
à la marchandise. Elles sont nées des nécessités de la pra- 
tique, de l'impossibilité où le capitaine se trouve le plus sou- 
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vent, vu la rapidité des transports maritimes, de vérifier l'état 
des nombreux objets embarqués dans les divers ports de char- 
gement, et de contrôler l'exactitude des poids, quantité, qua- 
lité et déclarés par l'expéditeur 1 . » 

503. — Une observation commune doit être faite au sujet 
de ces diverses clauses : elles ne sauraient affranchir le capi- 
taine et l'armateur de la responsabilité de leurs fautes ; une 
clause par laquelle une partie décline la responsabilité de ses 
fautes est nulle comme contraire à l'ordre public. Par consé- 
quent, le réclamateur peut toujours, en démontrant que le 
déficit provient d'une faute du capitaine, rendre celui-ci res- 
ponsable. Les clauses restrictives ne font donc que déplacer 
le fardeau de la preuve, car sans elles, ce serait au capitaine 
à démontrer qu'il n'a pas commis de faute. 

Voici les principales de ces clauses : 

504. — « Clause poids inconnu. » — Elle exonère le capi- 
taine du déficit au débarquement. Toutefois, il a été jugé que 
cette clause n'exonère pas le capitaine quand le déficit est 
considérable et n'a pu lui échapper. Le capitaine, conformé- 
ment à ce qui vient d'être dit, demeure responsable du déficit 
malgré cette clause lorsqu'une faute est démontrée à sa charge, 
par exemple lorsque ayant signé le connaissement avant d'avoir 
terminé son chargement, et qu'ayant laissé une partie à terre, 
il a négligé de faire modifier le chiffre porté au connaisse- 
ment; lorsqu'il a dénaturé le conditionnement de la marchan- 
dise, comme s'il a vidé dans la cale et mis en grenier du blé 
qui lui avait été livré en sacs ; lorsque la quantité déclarée 
excède la portée, connue de lui, de son navire; lorsque les 
marchandises reçues en bon état de conditionnement extérieur 
portent les traces d'effraction ou d'ouverture, etc. 

505. — « Clause marques inconnues. » — Les tribunaux re- 
fusent en général de sanctionner cette clause. 



l. V. F. Basset. 
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506. — « Clause que dit être », c'est-à-dire que dit être de 
telle qualité et quantité. — Elle affranchit le capitaine de la 
responsabilité du poids, mais non en principe du nombre des 
colis. Le chargeur ne peut s'opposera l'insertion de la clause 
que dit être, qu'en offrant de vérifier à ses frais, en présence 
du capitaine, les poids, qualité ou mesure. 

507. — En quel état la marchandise doit être livrée. 
— Elle doit être délivrée dans l'état où elle a été embarquée, 
et elle est présumée avoir été délivrée en bon état au capi- 
taine, si le connaissement ne contient pas de réserves à cet 
égard. Le capitaine se trouve donc responsable des avariés 
antérieures à l'embarquement, lorsqu'il n'a pas eu soin de 
faire insérer ces réserves, mais seulement si l'avarie est ap- 
parente. 

508. — Clauses restrictives du connaissement. — Le connais- 
sement contient souvent, en ce qui touche l'état de la mar- 
chandise au débarquement, des clauses restrictives de la res- 
ponsabilité du capitaine. Telles sont les clauses : « franc de bris 
ou de casse », « franc de mouille », « franc de coulage », desti- 
nées à exonérer le capitaine de la responsabilité de la casse, 
de la mouille, du coulage. 

Ces clauses n'exonèrent pas le capitaine de la responsabilité 
de la casse, de la mouille ou du coulage provenant de sa faute; 
mais elles ont pour résultat d'intervertir le fardeau de la 
preuve. Tandis qu'en l'absence de ces clauses, le capitaine 
serait de plein droit responsable du mauvais état de la mar- 
chandise, sauf à prouver que ce mauvais état est le résultat 
d'une fortune de mer, ces clauses ont pour résultat de ne 
rendre le capitaine responsable qu'autant qu'une faute est 
prouvée contre lui. 

509. — Droits de l'affréteur ou duréclamateur lors- 
que LES MARCHANDISES NE PEUVENT ÊTRE DÉLIVRÉES. En 

principe, l'affréteur ou le réclamateur en dehors du cas où les 
marchandises ont péri par fortune de mer, a droit à une somme 
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représentative de leur valeur. Plusieurs distinctions doivent 
être faites à ce sujet. 

510. — 1° Les marchandises ont péri par fortune de mer ou 
par vice propre. — Le capitaine est libéré. L'affréteur ou le 
destinataire n'a droit à aucune indemnité. Mais par contre, 
ainsi qu'on le verra plus loin, il est affranchi de l'obligation 
de payer le fret. C'est au capitaine qu'il incombe de prouver 
la fortune de mer (art. 230, C. com.). 

511. — 2° Les marchandises ont péri ou disparu par la faute 
du capitaine, ce qui devra être présumé jusqu'à preuve con- 
traire. Dans ce cas, le capitaine doit la valeur que ces mar- 
chandises auraient eue au port de débarquement, à l'époque 
où la délivrance aurait dû en être faite. Si, avant l'arrivée du 
navire, le destinataire avait vendu ces marchandises à un prix 
plus élevé, est-ce ce prix ou la valeur à l'époque où la déli- 
vrance aurait dû être faite qui doit être remboursé? La ques- 
tion a été à plusieurs reprises résolue par les tribunaux dans 
les deux sens. 

512. — 3° Les marchandises ont été jetées à la mer ou sacrifiées 
de toute autre manière pour le salut commun du navire et de la 

cargaison. — L'affréteur ou le destinataire est indemnisé 
d'après des règles qui seront exposées à propos des règle- 
ments d'avaries (V. n°* 704 et suiv.). 

513. — 4° Le capitaine a vendu les marchandises en cours de 
voyage dans V intérêt de V affréteur ou du destinataire, parce 
qu'elles étaient tellement avariées qu'elles auraient totalement péri. 
— Le capitaine doit purement et simplement le montant du 
prix de vente 1 . Toutefois, si l'avarie qui a motivé la vente 
était due à une faute du capitaine, celui-ci devrait la valeur 
intégrale, établie comme dans le numéro précédent (V. 
ii° 511). 



1. Dans ce cas, en effet, la vente des marchandises est un acte d'adminis- 
tration dans l'intérêt et pour le compte du propriétaire. 
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514. — 5° Le capitaine a vendu les marchandises en cours de 
voyage ainsi que l'article 234 du Code de commerce lui en donne 
le droit, afin de se procurer les fonds dont il a besoin powr faire 
radouber le navire ou pour acheter des victuailles. — Dans ce cas 
(art. 234 et 298, C. com.), le capitaine doit la valeur qu'au- 
raient eue les marchandises au port de destination à l'époque 
de la délivrance. Pourtant, si cette valeur est inférieure au 
prix qu'en a retiré le capitaine, l'affréteur ou le destinataire a 
le droit d'exiger ce prix. Naturellement il choisira toujours le 
plus élevé de ces deux prix. Telle est la solution si le navire 
arrive à bon port. Si, au contraire, le navire périt, le capitaine 
ne doit jamais que la somme qu'il a retirée de la vente, fût-elle 
inférieure à la valeur que les marchandises auraient eue au 
port de débarquement. En effet, sans la vente, la marchan- 
dise eût vraisemblablement péri avec le navire et l'affréteur 
ne perd pas la valeur au port de débarquement. 

515. — L'article 298 C. com. a soin de déclarer, ce qui 
n'est d'ailleurs que l'application du droit commun, que le 
propriétaire du navire a le droit de se libérer, par l'abandon 
du navire et de son fret (V, n° 798), de l'obligation qu'il a 
d'indemniser le propriétaire des marchandises vendues par le 
capitaine pour les besoins du navire. 

Lorsque le propriétaire du navire fait ainsi abandon du bâti- 
ment et de son fret, c'est que la valeur qu'il abandonne est 
inférieure à celle qu'il aurait eue à payer. De là une perte 
pour l'affréteur; mais cette perte n'est pas supportée par 
l'affréteur seul; elle est répartie entre l'affréteur et les pro- 
priétaires des marchandises arrivées à bon port ou sauvées 
du naufrage postérieurement aux événements de mer qui ont 
rendu la vente nécessaire, propriétaires qui ont profité de la 
vente sans laquelle le voyage n'aurait pu être achevé. Les 
propriétaires des marchandises vendues et les propriétaires 
des marchandises arrivées à bon port supportent la perte au 
prorata de la valeur respective de leurs marchandises. 
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516. — Aucun réclamateur ne se présente. — Le capi- 
taine peut faire ordonner par le tribunal de commerce le 
dépôt de la marchandise. 

Si le connaissement est à ordre ou au porteur, le capitaine 
peut faire ordonner le dépôt en mains tierces sur simple re- 
quête. Si le connaissement est à personne dénommée, le capi- 
taine connaissant le destinataire agira prudemment en n'agis- 
sant pas par voie de simple requête, mais en assignant celui-ci 
en nomination de séquestre. 

517. — - Refus des marchandises par le destinataire. — 
Le refus du destinataire peut se manifester dans deux cir- 
constances différentes : 

518. — 1° Le destinataire refuse de se porter réclamateur. — 
Il refuse par suite le mandat qui lui est donné par le chargeur 
de retirer la marchandise ou la stipulation faite à son profit. 
Ce refus ne peut guère se comprendre que si le connais- 
sement est à personne dénommée et si le capitaine fait des 
instances auprès du destinataire pour obtenir qu'il se porte 
réclamateur. Car, si le connaissement est à ordre ou au por- 
teur, le destinataire qui ne veut pas se porter réclamateur n'a 
qu'à rester inconnu, et alors ce cas se confond avec le précé- 
dent. 

Dans le cas qui nous occupe, le capitaine n'a aucun moyen 
de contraindre le destinataire à se faire livrer la marchandise. 
11 ne peut que faire nommer un séquestre comme dans l'hy- 
pothèse prévue au n° 516, et comme le destinataire lui est 
connu, il agira prudemment en procédant par voie d'assi- 
gnation. 

519. — 2° Le destinataire se porte réclamateur, mais refuse la 
marchandise. — En principe alors, le capitaine peut le forcer 
à prendre livraison, car en se portant réclamateur le destina- 
taire accepte la stipulation faite à son profit dans la charte- 
partie ou le connaissement, à moius qu'il n'ait un juste sujet 
de refus tiré des règles mêmes du contrat d'affrètement, par 

TRASSP. MAR1T. 15 



Digitized by 



Google 



226 LE3 TRANSPORTS MARITIMES. 

exemple si les marchandises ne portent pas les marques énon- 
cées au connaissement, etc. En général, Pavarie de la mar- 
chandise, lorsque le capitaine en est responsable, n'est pas une 
cause de refus ; le réclamateur a droit à de simples dommages- 
intérêts. Toutefois l'importance considérable de l'avarie pour- 
rait justifier le refus. 

Lorsque la marchandise est ainsi laissée pour compte au ca- 
pitaine, on retombe dans l'hypothèse où la marchandise n'est 
pas délivrée, et le capitaine est alors débiteur de la valeur. 

En attendant que le tribunal ait statué sur la contestation 
soulevée par le réclamateur, le capitaine peut faire nommer 
un séquestre, et comme précédemment, il agira prudemment 
en procédant par voie d'assignation. 

520. — Maintenant quand peut-on dire que le destinataire 
s'est porté réclamateur? Quaud, par exemple, il a rempli les 
formalités nécessaires pour le débarquement de la cargaison 
et fait, d'une manière quelconque, acte de maître sur la mar- 
chandise. 

521. — Garanties de la délivrance des marchandises. — 
L'affréteur a un privilège sur le navire et sur le fret à raison 
de l'indemnité à laquelle il peut avoir droit pour défaut de 
délivrance des marchandises (art. 280 et 191, 11°, C. com.) 

Mais pour faire valoir ce privilège, l'affréteur doit établir 
sa créance d'indemnité par un jugement du tribunal de com- 
merce ou par une sentence arbitrale (art. 192, 9°, C. com.). 

522. — Constatation de la délivrance des marchan- 
dises. — Le réclamateur qui a reçu la marchandise est tenu 
d'en donner décharge au capitaine qui le demande (art. 285, 
C. com.), à peine de tous dépens, dommages-intérêts, même 
ceux de retardement. En général, le réclamateur appose son 
reçu sur le connaissement qu'il remet au capitaine. Si le reçu 
est donné par un écrit distinct, le capitaine agira toujours 
prudemment en exigeant en même temps la remise du con- 
naissement . 
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523. — Prescription de l'action en délivrance de la 
marchandise.. — La demande en délivrance des marchandises 
se prescrit par un an après l'arrivée du navire (art. 433, 
C. com.). Il faut considérer comme une demande en déli- 
vrance de la marchandise la demande en indemnité à raison 
de la perte ou de la non-représentation des marchandises. 

Est soumise à la même prescription (art. 433 modifié par 
la loi du 14 décembre 1897), l'aclion en indemnité pour 
avaries ou retard dans le transport. 

Mais lorsque le capitaine a vendu la marchandise, soit 
dans l'intérêt de l'affréteur pour en empêcher la perte totale, 
soit pour le besoins de l'armement, la demande en paiement 
du prix de vente n'est pas soumise à la courte prescription 
d'un an, mais à la prescription de 30 ans. Cette demande, 
en effet, n'est pas une demande en délivance, mais une de- 
mande en reddition de compte de gestion d'affaires dans le 
premier cas, une demande en répétition d'avances dans le 
second. 

La prescription d'un an n'est pas non plus applicable même 
à la demande en délivance des marchandises, lorsqu'il n'a 
pas été délivré de connaissement ou lorsque le voyage est ter- 
miné par cas de force majeure, ailleurs qu'au port de desti- 
nation. Mais la prescription d'un an, en vertu d'un nouvel 
alinéa, ajouté à l'art. 433 G. com. parla loi du 14 déc. 1897, 
est applicable à l'action des passagers contre le capitaine et 
les propriétaires du navire, ayant pour cause un dommage ou 
un retard éprouvé pendant le voyage. 

524. — La prescription est interrompue par la reconnais- 
sance écrite du fréteur ou par une demande en justice (art* 434, 
G. com.), par un commandement ou par une saisie (art. 2244, 
G. civ.) 1 . La demande en justice interrompt la prescription, 



l. L'article 434 dit : La prescription ne peut avoir lieu s'il y a cédule, obliga- 
tion, arrêté de compte ou interpellation judiciaire. Le mot cédule désigne 
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mais sans en changer la nature ; c'est toujours la prescription 
d'un an qui recommence à courir à compter de la demande ; 
au contraire, la reconnaissance écrite a pour résultat de mo- 
difier la prescription ; l'action en délivrance ne se prescrit 
plus que par 30 ans. Il en est de même d'un jugement de 
condamnation. 

525. — Précautions a prendre a la délivrance des mar- 
chandises POUR ÉVITER CERTAINES DÉCHÉANCES. Le fait 

par le capitaine de faire et par le réclamateur de recevoir pu- 
rement et simplement livraison de la marchandise, peut en- 
traîner la déchéance de certains droits. Il importe donc à 
chacune des parties de ne pas s'axposer à encourir ces dé- 
chéances. 

526. — Marchandises avariées par le fait du capitaine. — On 
a vu que, dans ce cas, le capitaine est responsable de l'avarie, 
mais l'action en responsabilité n'est recevable, dit la Cour de 
cassation, qu'à une triple condition : 1° que la marchandise 
n'ait pas été reçue sans protestation ; 2° que les protestations 
et réclamations aient été faites et signifiées dans les 24 heures ; 
3 U qu'elles aient été, dans le mois, suivies d'une demande en 
justice (art. 435, C. com.) 1 . 

Cette fin de non-recevoir s'applique non seulement à l'ac- 
tion pour avaries, mais encore, bien que les termes de l'ar- 
ticle 435 C. com. ne semblent pas l'indiquer, à l'action pour 
déficit. dans le poids et la quantité. Elle ne s'applique pas à 
l'action pour défaut de délivrance 2 . 



spécialement la reconnaissance sous seing privé et le mot obligation la recon- 
naissance notariée. L'arrêté de compte peut consister dans un écrit séparé ou 
dans l'approbation mise au bas d'une facture ou d'un mémoire. 

1. Ce délai est de 48 houres en Allemagne, de 8 jours en Portugal. — Voir 
Cohendy, Code de commerce, art. 435. 

2. S'il s'agit d'une réclamation pour déficit dans le poids, cette solution se 
comprend aisément. Mais quand il y a déficit dans la quautité, ne peut-on pas 
dire qu'il y a alors défaut de délivrance et que la un de non-recevoir n'est 
pas applicable? 11 faut faire une distinction et n'appliquer la fln de non-recevoir 
qu'autant qu'on peut dire que, d'après l'ensemble des circonstances, il y a eu 
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527. — La marchandise doit être considérée comme reçue, 
au point de vue qui nous occupe, lorsqu'elle est parvenue à 
destination et qu'elle est régulièrement délivrée au destina- 
taire. L'absence de protestation ne rend donc pas l'action non 
recevable quand la marchandise a été retirée par le chargeur 
avant le départ du navire ou en cours de voyage, lorsqu'elle 
est sauvée par les soins d'un consul ou de l'administration de 
la marine, quand elle est remise à un séquestre, quand elle 
est transbordée d'un navire sur un autre, etc. 1 . 

528. — Les 24 heures dans lesquelles les protestations 
doivent être signifiées courent de l'instant où la réception est 
terminée. Les heures comprises dans un jour férié ne sont 
pas comptées dans ces 24 heures. 

529. — Le Code n'impose aucune forme pour la signifi- 
cations des protestations. Le plus prudent est de les faire 
signifier par ministère d'huissier. L'insertion de réserves sur 
le reçu de la marchandise que le réclamateur délivre au capi- 
taine équivaudrait, dans l'opinion générale, à une signification 
des protestations. Une simple lettre est même considérée 
comme suffisante. 

530. — Aucuue déchéance n'est d'ailleurs encourue pour 
défaut de protestation lorsqu'au moment où cette protestation 
aurait dû être faite, des pourparlers sérieux étaient engagés 
entre les parties. 

On ne saurait considérer comme pourparlers sérieux une 
simple proposition d'arrangement faite par l'une des parties 



réception. Ainsi le réclamateur de îoo sacs de café n'en reçoit que 99 ; il ne 
proteste pas ; la fin de non-recevoir est encourue, car l'absence d'un sac ne 
fait pas qu'il n'ait pas reçu la marchandise. Une personne est réclamateur de 
100 sacs de café et de 20 barriques de vin. On ne devra pas considérer 
comme réception de la marchandise, réception devant être suivie de protes- 
tation, la réception du café sans le vin, du vin sans le café. Dans ce cas, il y 
a bien défaut de délivrance. 

1. Dans ce dernier cas, la réception n'a lieu qu'à l'arrivée du deuxième 
navire, et c'est seulement dans les vingt-quatre heures de cette réception que 
le destinataire est tenu de protester. 
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à l'autre sans acceptation de celle-ci. Il faut que les pourpar- 
lers portent sur ce qui aurait dû faire l'objet de l'assignation 
en justice, c'est-à-dire sur la question de responsabilité. 

531 . — Les protestations ne suffisent pas pour conserver 
le recours contre le capitaine. Le réclamateur doit en outre 
assigner le capitaine dans le délai d'un mois à partir de la pro- 
testation 1 . « Les protestations sont nulles, dit l'article 435 G. 
com., si elles ne sont suivies, dans le mois de leur date, d'une 
demande en justice. » Bien entendu, la demande en justice 
devient inutile si, avant l'expiration du. délai, les parties sont 
tombées d'accord. Le délai d'un mois pour introduire l'action 
en justice est d'ailleurs suspendu comme le délai de 24 heures 
par l'existence de pourparlers sérieux entre les parties. Lors- 
que, à raison de pourparlers entamés, il n'a pas été fait de 
protestation, le délai d'un mois imparti pour l'introduction 
de la demande en justice court de la rupture des pourparlers m , 
il sera donc toujours prudent de marquer la rupture des pour- 
parlers par la signification d'une protestation. Le délai d'un 
mois doit d'ailleurs être augmenté, conformément à l'arti- 
cle 1033 du Code de procédure civile, d'un jour par 5 my- 
riamètres de distance, entre le lieu où l'avarie est constatée 
et le siège du tribunal saisi de la demande en justice. 

532. — La fin de rion-recevoir résultant du défaut de pro- 
testation peut être opposée par le capitaine (ou l'armateur) au 
destinataire ; c'est le cas même prévu par la loi ; mais elle 
peut aussi être opposée à l'action de l'expéditeur, contre le 
capitaine, bien que le défaut de protestation ne provienne pas 
de son fait. Mais elle n'est pas opposable à l'armateur agis- 
sant contre le capitaine à raison du préjudice que lui cause la 
responsabilité de l'avarie, ou au destinataire agissant contre 



i. Si la protestation est faite avant la fin de la réception, des auteurs es- 
timent que le délai d'un mois court, non de la protestation, mais de la récep- 
tion achevée. Mais il sera toujours prudent, pour éviter toute difficulté, d'agir 
comme si le délai courait du jour de la protestation. 
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l'expéditeur à raison de ce que ce dernier n'a pas expédié 
ce qu'il aurait dû expédier* La fin de non-recevoir édictée 
par l'article 435 du Code de commerce atteint seulement les 
actions nées du contrat de transport passé entre le fréteur et 
l'affréteur; or, les actions de l'armateur contre le capitaine, 
ou du destinataire contre l'expéditeur, ne dérivent pas de ce 
contrat. 

533. — Marchandises avariées par la faute du capitaine et 
assurées. — Lorsque les marchandises arrivées en état d'avarie 
ont fait l'objet d'une assurance, le réclamateur doit, pour 
conserverie recours que sa police peut lui donner contre l'as- 
surance, suivre contre cette dernière la même procédure que 
contre le capitaine dans l'hypothèse précédente. La protes- 
tation signifiée au capitaine ne dispense pas le réclamateur 
d'en signifier une à l'assureur; le réclamateur qui n'a pas 
protesté contre l'assureur est déchu de son droit contre ce 
dernier, alors même qu'il a protesté contre le capitaine ; ce 
dernier en effet n'est pas le représentant des assureurs. Mais 
les assureurs, contre qui la protestation a été faite, ne peuvent 
opposer la déchéance sous prétexte que le destinataire, n'ayant 
pas protesté contre le capitaine, leur a ainsi enlevé toute ac- 
tion récursoire contre ce dernier, désormais libéré. 

Si l'assureur n'a pas de représentants sur les lieux, le des- 
tinataire peut protester par télégramme. Mais si l'assureur 
est inconnu, il semble difficile d'exiger une protestation. 

534. — Avaries réclamées par le capitaine à l'affréteur ou au 
destinataire. — Le capitaine peut avoir à réclamer à l'affréteur 
ou au destinataire : 1° une indemnité à raison du dommage 
causé au navire par la marchandise ; 2° sa contribution dans 
les avaries grosses. Toute réclamation de ce chef est non re- 
cevable si le capitaine a livré la marchandise et reçu son fret 
sans avoir protesté dans les 24 heures (art. 435, C. com.). Les 
protestations so«nt nulles si elles ne sont suivies, dans le mois 
de leur daté, d'une demande en justice. 
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Appliquer à ces protestations ce qui a été dit dans les hy- 
pothèses précédentes, avec cette observation toutefois que le 
Gode attachant cette fin de non-recevoir à la double circons- 
tance du paiement du fret et de la délivrance des marchan- 
dises, le délai de 24 heures court du dernier de ces faits. 



III 

PAIEMENT DU PRET 



535. — Observation préliminaire. — Nous nous place- 
rons d'abord dans l'hypothèse de marchandises arrivant nor- 
malement à destination, puis nous passerons en revue les 
hypothèses particulières qui peuvent se présenter. 

C'est en général au port de débarquement que le fret est 
payé ; mais quelquefois il est stipulé payable à rembarque- 
ment et est alors payé par l'affréteur ou le chargeur. 

Nous nous occuperons spécialement du fret payé au débar- 
quement. 

536. — Qui doit payer le fret. — C'est l'affréteur qui 
est débiteur du fret ; mais hors le cas où le fret est stipulé 
payable d'avance, ce sera rarement lui qui le paiera, ce sera 
le destinataire à la réception de la marchandise. Le capitaine 
a t-il une action contre le destinataire pour le forcer à payer 
le fret? Le capitaine a une action contre le destinataire, d'a- 
bord quand celui-ci a pris livraison de la marchandise, et 
même lorsque le destinataire refuse la marchandise, toutes 
les fois que celui-ci peut être contraint d'en prendre posses- 
sion. (V. au n° 519, quand le capitaine peut forcer le desti- 
nataire à prendre livraison.) 

537. — A qui le fret est payé. — C'est le fréteur qui est 
créancier du fret; il a donc qualité pour le toucher. Mais le 
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même droit appartient au capitaine, au moins hors le lieu de 
la demeure de l'armateur. 

538. — Montant du fret. — Le montant du fret est 
déterminé par la charte-partie ou le connaissement. En cas 
de diversité entre ces documents, le destinataire est en droit 
de ne payer que le fret mentionné au connaissement. Mais 
dans les rapports entre le fréteur et l'affréteur, quand celui-ci 
est poursuivi en paiement du fret, c'est la charte-partie qui 
l'emporte, à moins qu'il ne soit démontré que les parties ont 
entendu, en rédigeant le connaissement, déroger à la charte- 
partie . 

Lorsque, par la charte-partie, l'affréteur s'est engagé à 
charger une certaine quantité de marchandises, le fréteur a 
droit au fret entier, alors môme que l'affréteur n'a pas chargé 
la quantité convenue ; si celui-ci charge davantage, il doit un 
supplément (art. 288, C. corn.) 1 . 

539. — Sauf quand l'affrètement est total, le connaisse- 
ment ou la charte-partie énonce rarement en bloc le montant 
du fret. Ces documents se bornent à poser les bases sur les- 
quelles le fret doit être calculé, tant par mois, tant par ton- 
neau, tant par quintal. De là une série de questions qu'il faut 
résoudre. 

540. — Fret au mois. — Il faut d'abord fixer le point de 
départ et le jour de la cessation du cours du fret. On doit, en 
premier lieu, suivre la convention des parties; à défaut de 
convention particulière, le fret court du jour où le navire a 
fait voile, c'est-à-dire depuis son départ (art. 275, C. com.). 
Le Code ne dit pas quand il cesse de courir ; mais il est lo- 
gique de décider qu'il cesse de courir à l'arrivée du navire. 
Il ne faut pas considérer comme date de l'arrivée du navire la 



J. En cas de chargement clandestin de marchandises, le capitaine qui n'a 
pas usé de la faculté qui lui est accordée de mettre ces marchandises à terre, 
peut réclamer le plus haut fret payé dans le même lieu pour les marchandises 
de môme nature (art. 292, C. civ.). 
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date de l'entrée dans le port si le navire est mis en quarantaine 
et ne peut immédiatement débarquer ses marchandises. Le 
navire n'est censé arrivé que lorsque, admis à la libre pra- 
tique, il a la possibilité de décharger. 

541. — Le cours du fret se trouve quelquefois suspendu; 
c'est ce qui a lieu lorsque le navire (art. 300, G. com.) se 
trouve- arrêté au cours du voyage par Tordre d'une puissance. 
11 n'est alors dû aucun fret pendant le temps de la détention. 

542. — Fret au tonneau, au quintal, d'une manière générale 
au poids. — A moins de convention contraire, le fret est dû 
sur le poids énoncé au connaissement, alors même que le 
poids au débarquement est inférieur. Il en serait autrement 
toutefois si le déficit était imputable au capitaine, qui non 
seulement n'aurait droit à aucun fret pour le déficit, mais qui 
devrait même des dommages-intérêts. Au contraire, s'il est 
débarqué un poids plus considérable que n'énonce le connais- 
sement, c'est sur le poids débarqué que le fret doit être cal- 
culé. Quelquefois, le connaissement porte que le fret doit être 
réglé sur le poids débarqué ; il y a lieu alors à un pesage con- 
tradictoire entre le capitaine et le réclamateur. Lorsque le 
fret doit être calculé sur le poids au débarquement, il n'y a 
pas lieu de tenir compte de la surmesure par échauffement, 
c'est-à-dire de la quantité dont le poids de la marchandise a 
pu se trouver augmenté par suite de son échauffement. 

543. — Le fret stipulé ne peut en principe être augmenté ou 
diminué. — Le montant du fret une fois déterminé d'après les 
règles qui précèdent, n'est susceptible ni d'augmentation ni 
de diminution. D'une part, le fréteur ne peut exiger d'aug- 
mentation soit à cause des arrêts forcés qu'a pu subir le navire 
(art. 277 et 300, G. com.), soit parce que depuis le départ du 
navire le cours du fret s'est élevé par suite d'une déclaration 
de guerre, etc. (voir toutefois ce qui sera dit au n° 555). 

D'autre part, l'affréteur ou le réclamateur ne peut réclamer 
aucune diminution de fret à raison de la détérioration de la 
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marchandise provenant de fortune de mer ou de vice propre 
(art. 310, C. com.). 

Mais si la détérioration provenait d'une faute du capitaine 
(et elle est présumée jusqu'à preuve contraire en provenir), le 
capitaine devrait une indemnité qui se compenserait jusqu'à 
due concurrence avec le fret. La marchandise pourrait même, 
si l'avarie était par trop considérable, être laissée pour compte 
et, dans ce cas, le capitaine n'aurait droit à aucun fret. 

544. — Si aucune diminution sur le fret ne peut être de- 
mandée pour cause de détérioration de la marchandise, la 
marchandise ne peut pas non plus être abandonnée en paie- 
ment du fret. Il en est toutefois autrement lorsque la mar- 
chandise consiste en liquides transportés en futailles. Lorsque 
ces futailles ont tellement coulé qu'elles sont vides ou presque 
vides, elles peuvent être abandonnées en paiement du fret 
(art. 310, G. com.). Le Code cite à titre d'exemple le vin, 
l'huile, le miel ; mais cette énumôration n'a rien de limitatif, 
car le texte ajoute « et autres liquides ». Il n'est même pas 
nécessaire qu'il s'agisse d'un liquide proprement dit ; il suffit 
qu'il s'agisse. d'une marchandise susceptible de se liquéfier 
facilement, comme certains sucres. Cette faculté d'abandon 
existe, quelle que soit la cause du coulage l ; mais il importe 
cependant de rechercher s'il est dû à une faute du capitaine. 
Dans ce cas, en effet, non seulement le réclamateur peut 
abondonner la marchandise en paiement du fret, mais il a en 
outre droit à une indemnité. 

545. — Quand le fret n'e6t pas du. — Il existe un cas 
où, bien que les marchandises soient parvenues à destination 
en parfait état, etc., le fret cependant n'est pas dû; c'est 
lorsqu'il est démontré qu'au moment où il a fait voile, le na- 
vire était hors d'état de naviguer (art. 297, C. com.) 2 . 



1. S'il provient du mauvais élat des fûts, l'abandon peut être fait par le 
réclamateur, mais non par le chargeur. 

2. Cette solution est controversée. 
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L'hypothèse d'un navire hors d'état de naviguer et condui- 
sant néanmoins les marchandises à destination peut paraître 
paradoxale. 11 n'en est rien. L'innavigabilité est quelque 
chose de relatif; il n'est pas nécessaire, pour qu'un navire 
soit considéré comme innavigable qu'il ne puisse effectuer une 
traversée quelconque, il suffit qu'il ne soit pas susceptible 
d'effectuer la traversée en vue de laquelle il a été affrété. Or, 
à force de relâches, de réparations, un navire innavigable peut 
parvenir à destination ; d'un autre côté, il est possible que le 
capitaine, ne pouvant faire radouber son navire innavigable 
dans un port d'escale ou de relâche, loue un autre navire pour 
achever le transport des marchandises (art. 296, C. com.). 

La preuve de l'innavigabilité du navire au départ pourrait 
être faite nonobstant et contre tous certificats de visite au dé- 
part (art. 297, G. com.). [Sur le certificat de visite, V. n° 106.] 

546. — Navire arrivant a destination sans les mar- 
chandises chargées. — La circonstance que le navire arrive 
à destination sans les marchandises chargées ne supprime pas 
nécessairement l'obligation de payer le fret. Il faut à cet 
égard distinguer entre les causes qui ont empêché de parve- 
nir à destination des marchandises. 

547. — 1° Les marchandises sont perdues par fortune de 
mer, pillées par l'ennemi ou les pirates, etc. — Dans ce cas 
(art. 302, C. com.), il n'est dû aucun fret; le capitaine est 
même tenu de restituer le fret payé d'avance, à moins qu'il 
n'y ait eu convention contraire 1 . 

2° Les marchandises ont péri pnr vice propre ou par la faute 
de l'affréteur. — Dans ce cas, le fret est dû au capitaine. 
Comme exemple de marchandises péries par le fait de l'affré- 
teur, on peut citer les marchandises de contrebande chargées 
sous une fausse dénomination et confisquées. 



i. Les questions qui se réfèrent à cette hypothèse se passeront plutôt en ire 
l'affréteur et le fréteur qu'entre ce dernier et le destinataire. 
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548. — 3° La perte des marchandises est due à une faute du 
fréteur ou du capitaine dont celui-ci répond. — Non seulement il 
n'est dû aucun fret, mais encore le fréteur est passible de 
dommages-intérêts. 

549. — 4° Les marchandises étant avariées et menaçant de se 
perdre entièrement, le capitaine les vend en cours de voyage. — 
Comme il s'agit là d'une mesure prise dans l'intérêt de l'affré- 
teur et que le prix de vente lui revient, le fret est dû. 

550. — 5° Les marchandises ont été vendues par le capitaine 
en cours de voyage en vertu de l'article 234 C. com. pour se pro- 
curer les fonds nécessaires au radoub du bâtiment ou de l'achat 
de victuailles. — Le fret est dû ; cela est juste, car si le desti- 
nataire ne reçoit pas les marchandises, il en reçoit la valeur 
(art. 298, C.'com.) [V. n° 514]. 

551. — 6° Les marchandises sont jetées à la mer pour le salut 
commun. — Le fret est dû, car l'affréteur ou le destinataire, 
s'il ne reçoit pas la marchandise, en reçoit la valeur, moina 
sa contribution aux avaries (V. 704 et suiv.) [art. 301, C. 
com.]. Mais aucun fret ne serait dû si le jet ne sauvait pas le 
navire, ou même si le navire venait à périr après le jet (ce 
dernier point est controversé). Si, en cas de jet à la mer, le fret 
est dû, c'est parce que l'affréteur ou le destinataire est indem- 
nisé par le règlement d'avaries. Le fret cesse d'être dû lorsque 
le jet ne donne pas lieu à contribution (V. n° 336), notam- 
ment lorsque les marchandises jetées avaient été chargées 
sans connaissement, ou chargées sur le pont (art. 420 et 421 r 
C. com.). 

551 bis. — Le naviue ne conduit pas les marchandises- 
jusqu'à destination. 

552. — 1° Le navire fait naufrage et les marchandises péris- 
sent. — Dans ce cas, aucun fret n'est dû (art. 302, G. com.) 
[V. n°547]. 

552 bis. — 2° Le navire fait naufrage } mais les marchandises 
sont sauvées. — Le capitaine a l'obligation de louer un autrfr 



Digitized by 



Google 



238 LES TRANSPORTS MARITIMES. 

navire pour conduire les marchandises à destination (arg. de 
l'art. 296, C. com.). S'il en trouve un, il a droit au fret entier. 
S'il n'en trouve pas, il a droit seulement au fret à raison du 
chemin parcouru jusqu'au lieu du naufrage 1 . Le fret est dû, 
conformément à la distinction qui précède, quelle que soit la 
détérioration des marchandises ; toutefois, le fret cesserait 
d'être dû s'il n'était sauvé que des débris informes. Lorsque 
les marchandises contenues dans un navire coulé sont sus- 
ceptibles d'être sauvées, mais que le capitaine n'en a pas les 
moyens, il les vend sous l'eau. Ces marchandises doivent être 
alors considérées comme sauvées, jusqu'à concurrence du prix 
de vente, et le fret est dû en proportion de la valeur sauvée. 

553. — 3° Les marcliandises sont prises par l'ennemi et ra- 
chetées. — Il est dû le fret de distance si le capitaine ne con- 
duit pas les marchandises à destination. Le capitaine a droit 
au fret entier en contribuant au rachat s'il conduit les mar- 
chandises à destination (art. 303, G. com.). 

554. — 4° Le navire ne peut terminer son voyage pour cause 
d'innavigabilitè. — Le capitaine est tenu d'en louer un autre 
pour conduire les marchandises à destination. S'il en trouve 
un, il a droit au fret entier, sinon au fret proportionnel au 
parcours effectué (art. 296, G. com.)*. 

555. — Lorsque, dans les trois hypothèses qui précèdent, 
le fréteur a droit au fret proportionnel à la distance par- 
courue, il doit imputer sur ce fret les avances qu'il a reçues. 
Par exemple, le capitaine a reçu 500 fr. d'avances, le fret 
proportionnel est de 1,000 fr. -, le capitaine ne pourra exiger 
que 500 fr. 

Il faut ajouter également, dans les hypothèses qui précè- 
dent, que si le fret exigé par le navire que loue le capitaine 



i. Mais si le naufrage était dû au mauvais état do navigabilité du navire au 
moment du départ, aucun fret ne serait dû (art. 297, C. com.). 

2. Il faut supposer que l'in navigabilité n'existait pas au moment du départ, 
car dans ce cas aucun fret n'est dû (art. 297, C. com.). 
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est plus élevé que ce qu'eût coûté le transport par le navire 
primitif, l'excédent est à la charge de l'affréteur ou du desti- 
nataire. Mais si, au contraire, il est moins élevé, il ne pour- 
rait être demandé aucune diminution sur le fret stipulé. 

556. — 5° Le navire transborde la marchandise. — Sauf les 
cas de force majeure qui viennent d'être exposés, le capitaine 
n'a pas le droit de transborder la marchandise sur un autre 
navire, à moins que cette faculté ne lui soit réservée par la 
charte-partie ou le connaissement. Si néanmoins le transbor- 
dement a lieu, le destinataire a le droit de refuser la mar- 
chandise, et dans ce cas, aucun fret n'est dû. Mais si le desti- 
nataire prend livraison de la marchandise, le fret est dû, sauf . 
dommages-intérêts de. la part du fréteur pour retard, e!c. 

557. — 6° Pendant le voyage, il survient une interdiction de 
commerce avec la nation à laquelle appartient le port de desti- 
nation, de sorte que le capitaine est obligé de revenir avec son 
chargement. — Dans ce cas (art. 299, G. com.), le fret n'en 
est pas moins dû. Mais le capitaine n'a droit qu'au fret sti- 
pulé pour le transport des marchandises au port de destina- 
tion : il n'a droit à aucun fret à raison de son voyage de 
retour au port de chargement, alors même qu'il serait par- 
venu jusqu'en vue du port de destination et n'aurait appris 
que là l'interdiction de commerce. 11 en serait ainsi même 
si le navire avait été frété pour l'aller et le retour. Toutefois, 
si l'interdiction n'atteignait pas le navire, mais seulement la 
marchandise ; si le navire ayant la possibilité d'entrer au 
port de destination ne pouvait y débarquer la cargaison 
frappée de prohibition, le capitaine aurait droit au fret de 
retour, ne devant pas souffrir d'une mesure qui ne concerne 
que la cargaison. 

558. — Notre article 299 C. com. ne s'applique qu'au cas 
où le navire, parti avec son chargement, revient avec lui, 
mais non au cas où, d'après la charte-partie, le navire affrété 
dans un port, doit prendre son chargement dans un autre port 
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où il ne peut entrer par suite d'interdiction de commerce. Si T 
dans ce cas, il revient sur lest au port de départ, il n'est dû 
alors aucun fret. Le capitaine, en effet, en se rendant au port 
de chai*ge, « n'exécute pas encore le contrat d'affrètement, 
mais se met simplement à même de l'exécuter 1 ». 

559. — Le navire est affrété pour l'aller et le retour, touche 
au port destination, mais revient sans chargement ou avec un 
chargement incomplet. — Cela suppose un affrètement total. 
Dans ce cas, le fret entier, tel qu'il a été stipulé pour l'aller 
et le retour, est dû au capitaine (art. 294, C. coin.). Lorsque 
l'affréteur, tout en chargeant des marchandises, ne complète 
pas le chargement de retour, il ne doit le fret entier qu'au- 
tant que le capitaine n'a pas trouvé à compléter son charge- 
ment et qu'à proportion de ce qui y manque. 

560. — Prescription du fret. — L'action en paiement 
du fret se prescrit par un an après le voyage fini (art. 433, 
G. com.). Le voyage doit être considéré comme fini lorsque le 
navire est entré au port d'arrivée et déchargé. Si le navire est 
devenu innavigable en cours de route, il faut, pour détermi- 
ner quand le voyage est réputé fini, faire une distinction : si 
le capitaine a loué un autre navire pour conduire les mar- 
chandises à destination, le voyage est fini lorsque les mar- 
chandises ont été débarquées du navire sur lequel elles ont 
été transbordées ; lorsque le capitaine n'a pu louer un autre 
navire, le voyage est fini lorsqu'elles ont été débarquées de 
ce navire. 

Si un terme a été stipulé pour le paiement du fret, la pres- 
cription ne commence à courir que du jour de l'échéance. 

La prescription annale atteint non seulement le fret propre- 
ment dit, mais encore le faux fret (V. n° 564), et les créances 
accessoires du fret, surestaries, etc. ; mais elle n'atteint pas 
l'action du capitaine en contribution aux avaries grosses. 



1. Desjardius. 
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En ce qui touche l'interruption de la prescription, appli- 
quer ce qui a été dit à propos de la délivrance des marchan- 
dises (n° 524). 

561. — Garanties du paiement du fret. — Le capitaine, 
pour assurer le paiement du fret, a un privilège sur la mar- 
chandise transportée, mais il n'a pas de droit de rétention. 

Le capitaine n'a pas de droit de rétention 1 . — Il ne peut, dit 
l'article 306 C. com., retenir les marchandises sur son navire 
faute de paiement du fret. Le capitaine ne saurait en effet 
contraindre le réclamateur à payer le fret avant qu'il ait 
pu vérifier la marchandise au point de vue de son état, de sa 
conformité çtvec celle que désigne le connaissement. C'est 
donc une obligation pour le capitaine de débarquer tout d'a- 
bord les marchandises. 

562. — Mais si le capitaine est tenu de débarquer les 
marchandises, il n'est pas tenu de les laisser enlever tant 
qu'il n'est pas payé de son fret : il peut donc demander et 
faire ordonner par justice le dépôt en mains tierces. L'inter- 
vention de la justice serait même inutile si le capitaine et le 
réclamateur tombaient d'accord sur le choix du dépositaire. 
Mais si cet accord n'intervient pas, comment le capitaine 
doit-il procéder pour faire nommer le dépositaire? « Il paraît 
bien difficile que le capitaine puisse faire nommer un déposi- 
taire-séquestre en dehors du destinataire, sauf le cas d'extrême 
urgence 2 . » Le capitaine doit donc assigner le réclamateur 
devant le tribunal de commerce en nomination d'un séques- 
tre, à moins que le destinataire ne soit inconnu, auquel cas 
il peut agir par requête (V. n° 516). 

563. — Le capitaine a> pour assurer le paiement de son fret, 
un privilège sur la marchandise, c'est-à-dire le droit de la faire 



1. La législation anglaise el la législation allemande accordent au capitaine 
un droit de rétention (V. Cohendy, Code de comm&rce, art. 306). 

2. De Valrogor. 

TRANSP. MARIT. 16 



Digitized by 



Google 



242 LES TRANSPORTS MARITIMES. 

■vendre et de se faire payer par préférence aux autres créan- 
ciers (art. 307, C. com.)... à tous les créanciers, ajoute l'ar- 
ticle 308 (G. com.). Cette formule est exagérée, certaines 
■créances passent avant la créance du fret. 

564. — Le privilège garantit non seulement le fret, mais 
encore les créances accessoires du fret qui font corps avec 
lui, c'est-à-dire le chapeau, le tant pour cent aux avaries, les 
frais faits pour la marchandise, les surestaries 1 , les avaries 
grosses à la charge de la marchandise, etc. Mais le privilège 
ne garantit pas ce qu'on appelle le faux fret, c'est-à-dire le 
demi-fret dû en vertu de l'article 288 C. com. par le char- 
geur qui rompt le voyage, ni le demi-fret dû en vertu de l'ar- 
ticle 291 C. com. par le chargeur à cueillette qui retire ses 
marchandises, ni la partie du fret qui, en vertu de l'article 293 
C. com., est dû en cas de retrait de marchandises pendant le 
cours du voyage pour la partie du voyage non accomplie. 

565. — Le privilège s'exerce connaissement par connaisse- 
ment. — Cela veut dire que le capitaine non payé du fret des 
marchandises désignées dans un connaissement, ne peut exer- 
cer son privilège sur les marchandises énoncées dans un 
autre connaissement, même quand ces connaissements ont 
un destinataire unique. Mais les marchandises contenues 
dans un connaissement répondent du fret des autres marchan- 
dises contenues au même connaissement. Les marchandises 
contenues dans un même connaissement sont, dit Vallin, 
solidairement affectées au paiement du fret. 

566. — Le privilège du fréteur peut être exercé tant que la dé- 
livrance de la marchandise n'a pas été faite, tant que la mar- 



:. Mais en vertu du principe que le destinataire n'est tenu de payer que ce 
que le connaissement met à sa charge, le capitaine ne peut se faire payer par 
privilège sur la marchandise contre le destinataire les surestaries encourues 
au port de chargement par le fait dn chargeur, à moins que le connaissement 
n'impose au destinataire l'obligation de les payer. Il n'a donc privilège contre 
le destinataire que pour le paiement des surestaries encourues au port de 
déchargement. Pour les autres, il ne peut que recourir contre le chargeur. 
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chandise n'est pas entrée en la possession du destinataire, ce* 
qui a lieu notamment lorsque le capitaine a fait ordonner son 
dépôt en mains tierces. Mais lorsqu'il y a eu délivrance, le 
privilège ne dure que 15 jours à compter de cette délivrance. 
La faillite du chargeur ou du réclamateur n'étendrait pas 
ce privilège. Passé le délai de quinzaine, le capitaine tombé 
dans la catégorie des créanciers chirographaires (art. 307, 
C. corn.) 1 . Lorsque la créance du fret est prescrite, il ne peut 
être question du privilège. 

567. — Le privilège prend fin même avant V expiration du délai 
de quinzaine t lorsque la marchandise est passée en mains tierces, 
c'est-à-dire quand elle est entrée en la possession d'un tiers, 
qui a acquis sur elle un droit propre, par exemple un tiers à 
qui le destinataire a vendu ou donné en gage la marchandise. 
Une simple vente non suivie de livraison ne suffirait pas pour 
faire disparaître le privilège \ une mise en possession effective 
est nécessaire. La simple mise en possession d'un tiers serait 
également insuffisante : il faut tout à la fois mise en possession 
d'un tiers, et constitution à son profit d'un droit sur la mar- 
chandise ; le privilège subsisterait si le tiers mis en posses- 
sion détenait la marchandise pour le compte du destinataire. 

568. — Le privilège est encore perdu si la marchandise n'est 
plus reconnaissable ; soit parce qu'elle a été dénaturée (blé con- 
verti eu farine, sucre en sirop, etc.), soit parce qu'elle a été 
confondue avec d'autres marchandises au milieu desquelles 
on ne peut la reconnaître 2 . 

569. — Le capitaine exerce son privilège en faisant vendre la 
marchandise. — Cette vente doit être faite par autorité de 



1. Le9 législations élrangères n'accordent également le privilège que pen- 
dant un certaiu délai ; mais ce délai est variable suivant les pays (V. Cohendy, 
C. com., art. 307). 

2. Cependant, si la mardi. 'indise transportée était absolument identique à 
celles au milieu desquelles elle est confondue, le capitaine pourrait peut-êtro 
exercer son privilège sur l'ensemble jusqu'à concurrence de la quanlité à la- 
quelle s'élève le chargement. 
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justice. Gomment le capitaine parviendra-t-il à la vente? Il 
nous semble que des distinctions doivent être faites. 

569 bis. — 1° Aucun réclamateur ne s'est présenté. — Le 
capitaine peut faire ordonner la vente parle tribunal de com- 
merce sur simple requête. 

• 569 ter. — 2° Un réclamateur s'est présenté, mais a refusé la 
marchandise. — Dans ce cas, le capitaine ne peut plus faire 
ordonner la vente par simple requête : il doit assigner le ré- 
clamateur devant le tribunal pour faire ordonner la vente. 
Dans Tune et l'autre hypothèse, la vente est faite aux enchères 
publiques, conformément à la loi du 3 juillet 1861 x , c'est-à- 
dire par ministère de courtiers, à moins que le tribunal ne 
désigne pour y procéder une autre classe d'officiers publics. 
La vente a en effet, dans ces deux hypothèses, le caractère 
d'une mesure conservatoire. 

569 quater. — 3° Un réclamateur s'est présenté et a pris posses- 
sion de la marchandise. — Alors la vente a le caractère d'une 
mesure d'exécution. Le capitaine doit obtenir un jugement 
condamnant le réclamateur à payer le fret, et procéder par 
voie de saisie-exécution. Il peut d'ailleurs, sans attendre le ju- 
gement, se faire autoriser parle président du tribunal de com- 
merce à pratiquer une saisie conservatoire (art. 417, Pr. civ.). 

570. — Si le prix de la vente est insuffisant pour couvrir 
le capitaine du fret qui lui est dû, ce dernier à un recours 
contre l'affréteur; mais ce recours disparaîtrait si la vente 
n'avait pas été faite en justice. 

570 bis. — Précautions a prendre par le capitaine qui 

REÇOIT SON FRET POUR ÉVITER CERTAINES DÉCHÉANCES. Le 

capitaine qui livre les marchandises et reçoit son fret sans 
protestation se rend non recevable à réclamer contre l'affré- 
teur des avaries grosses. (Sur les protestations, leur forme, 
leur délai, leurs suites, voir n 08 526 et suiv.) 



1. Paulet, Code annoté du commerce et de l'industrie, p. 375. 
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IV 

PAIEMENT DE L'ÉQUIPAGE * 

571. — L'équipage n'est payé qu'au retour. — On a 
vu qu'en principe, les salaires ne peuvent être payés qu'à la 
fin du voyage, sauf la faculté qu'ont les commissaires de 
l'inscription maritime et les consuls d'autoriser le paiement 
d'avances et acomptes, pour subvenir à des besoins urgents. 
Le législateur a voulu ainsi protéger les marins (et surtout 
leur famille) contre leur imprévoyance, et les empêcher de 
dissiper leurs salaires. 

572. — A l'arrivée au port d'armement 2 , le capitaine doit 
présenter son équipage au commissaire de l'inscription mari- 
time (Ord. 31 oct. 1784, art. 14 et 18) qui, après l'avoir passé 
en revue, dresse le rôle de désarmement ou état nominatif de 
l'équipage contenant le décompte des appointements, supplé- 
ments, traitements et salaires (Règl. 17 juillet 1866, art. 17). 
L'armateur ou le capitaine est obligé ensuite de payer en 
présence du commissaire de l'inscription maritime. 

573. — Montant des gages. — Les marins ont droit à la 
somme stipulée s'ils sont engagés au voyage ; s'ils sont enga- 
gés au mois, à autant de fois la somme convenue par mois 
que le voyage a duré de mois ; s'ils sont engagés au profit ou 
au fret, à la fraction stipulée du fret ou du profit. Mais cer- 
taines circonstances peuvent modifier le montant de leurs 
gages. 



1. Voir, pour plus de détails, l'ouvrage de M. Champenois, les Armementê 
maritimes, n 09 61 et suiv. 

2. En parlant du port d'armement, nous parlons de ce qui a lieu le plus 
généralement, car le navire peut effectuer son retour dans un autre port que 
le port d'armement. 
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574. — Le voyage est rompu après le départ par le fait 

DES PROPRIÉTAIRES, CAPITAINE OU AFFRÉTEUR 1 . Les matelots 

engagés au voyage ont droit à leurs salaires entiers; ceux qui 
sont engagés au mois ont droit à leurs loyers stipulés, pour le 
temps qu'ils ont servi, en outre à une indemnité qui s'élève 
à la moitié de leurs gages pour la durée présumée du voyage 
(art. 252, G. coin.). Les matelots engagés au fret ou au profit 
ont droit à une indemnité qui est arbitrée par les tribunaux 
si la rupture provient du fait du propriétaire du navire du du 
capitaine ; si le voyage est rompu par le fait de l'affréteur, 
comme celui-ci doit une indemnité au capitaine, les matelots 
engagés au fret ont droit sur le montant de cette indemnité à 
la part qu'ils auraient eue sur le fret (art. 257, G. com.). 

Les droits de l'équipage différant suivant que la rupture du 
voyage a eu lieu avant le départ du navire ou après le voyage 
commencé, de graves divergences se sont produites sur le 
point de savoir quel moment précis doit être considéré 
comme celui du départ du navire. Est-ce le moment où le 
navire commence ses mouvements ? Est-ce le moment où il 
sort des jetées, etc. ? Aucune de ces opinions ne s'imposant, 
nous estimons que le voyage doit être considéré comme com- 
mencé dès que le navire a commencé à naviguer en pleine 
mer. Jusque-là, il y a plutôt préparatifs de départ que départ 
proprement dits. (Sur le rapatriement, voir n° 297.) 

575. — Le voyage est rompu après le départ par suite 
d'interdiction de commerce 2 . — Les matelots sont payés en 
proportion du temps qu'ils ont servi (art. 254, C. com.). 
Gette règle est applicable même aux matelots engagés au 
voyage, bien qu'on puisse considérer la somme qui leur est 
allouée comme un forfait. On compare donc le temps qu'ils 



i. La rupture avant le voyage commencé a été' examinée aux n os 276 et 
suivants. 

2. SI l'interdiction de commerce a eu lieu avant le départ, voir n° 270. 
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ont servi à la durée présumée du voyage et, suivant que ce 
temps est d'un tiers, d'un quart du voyage total, on leur 
alloue le tiers ou le quart de leurs gages stipulés. Quant aux 
marins engagés au fret, ils reçoivent dans le fret dû au na- 
vire la part convenue. 

576. — Le navire est arrêté. — Si le navire est arrête 
temporairement dans un port par ordre d'un gouvernement, 
les marins engagés au mois ne reçoivent que la moitié de 
leurs gages pendant la durée de l'arrêt (art. 254, C. com.); 
quant aux marins engagés au voyage ou au fret, leurs salaires 
n'éprouvent aucun changement. Aux termes de l'article 27 de 
l'ordonnance du 29 octobre 1833, lorsque des navires auront 
été retenus ou séquestrés, les consuls de France doivent em- 
ployer le6 moyens convenables pour obtenir leur relaxation 
ou des indemnités. Les marins peuvent-ils élever une pré- 
tention sur ces indemnités? Pas de doute pour les marins 
engagés au fret (art. 257, G. com.); mais nous pensons que 
même les autres ont droit à une part de ces indemnités, car 
l'ordonnance ne déterminant pas au profit de qui elles sont 
obtenues, il paraît logique de décider que c'est au profit de 
tous les intéressés. 

577. — Le voyage est prolongé, -r- Il ne faut pas con- 
fondre la prolongation avec le retardement. Il y a prolonga- 
tion lorsque le navire est conduit dans un port plus éloigné 
que le port primitivement désigné, ou même lorsqu'il est con- 
duit dans le port de destination par une route plus longue 
que la route normale. 

En cas de prolongation, les marins engagés au voyage ont 
droit à une augmentation de salaire proportionnelle à la pro- 
longation sans qu'il y ait à distinguer, suivant que la prolon- 
gation est volontaire ou le résultat d'un cas de force majeure 
(art. 255, C. com.). Les marins engagés au mois sont payés à 
raison de la durée du voyage ; le salaire des marins engagés 
au fret ne subit aucun changement. Mais comme l'armateur 
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ne prolongera vraisemblablement le voyage que pour obtenir 
un supplément de fret, les marins engagés au fret seront sou- 
vent indirectement dédommagés. 

578. — Le voyage est raccourci. — Cette hypothèse est 
l'inverse de la précédente. Le navire fait sa décharge dans un 
lieu plus rapproché que celui qui était fixé pai* le contrat 
d'affrètement. 

Si le raccourcissement est volontaire, les salaires des ma- 
rins engagés au voyage ne subissent aucune diminution 
(art. 256, C. com.). Quant aux marins engagés au mois, ils ont 
droit, bien entendu, à leurs salaires à raison du temps qu'ils 
ont servi; mais il est généralement admis, par analogie de 
l'article 252, qu'ils ont droit à la moitié de leurs salaires pour 
la durée dont le voyage a été raccourci. 

Si le raccourcissement est dû à un cas de force majeure, il 
paraît bien résulter du mot volontairement employé par l'ar- 
ticle 256 que les marins engagés au voyage subissent une 
réduction proportionnelle et que les marins au mois ne sont 
payés qu'à raison du temps qu'ils ont servi. 

Quant aux marins engagés au fret, ils souffrent ou ne souf- 
frent pas du raccourcissement, suivant que le raccourcisse- 
ment entraîne ou n'entraîne pas une diminution de fret. 

579. — Le navire est pris, fait naufrage ou devient 
innavigable. — En cas de naufrage, le Code était très rigou- 
reux pour les marins. L'article 258, afin de les intéresser à 
la conservation du navire, les privait absolument de leurs sa- 
laires, même de ceux acquis antérieurement au naufrage, etc. 
Ils avaient simplement le droit de conserver les avances re- 
çues. Mais une loi du 12 août 1885 est venue modifier sur 
ce point les dispositions des articles 258 et 259 du Code de 
commerce, faire aux marins une situation plus avantageuse, 
et trancher certaines questions controversées. Désormais 
(art. 258, C. com.) les marins, s'ils sont engagés au mois ou 
au voyage, sont en principe payés de leurs loyers jusqu'au 
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jour de la cessation de leurs services. La détermination des 
salaires ainsi dus ne présente aucune difficulté quand les 
marins sont engagés au mois; quand ils sont engagés au 
voyage, il suffit de comparer le temps qu'a duré le voyage à 
ce qu'il eût duré sans le naufrage et faire une règle de pro- 
portion. 

Les marins qui ont reçu des avauces doivent les imputer 
sur ce qui leur revient d'après cette règle ; mais si ces avances 
excèdent ce à quoi ils auraient droit, s'ils n'avaient rien reçu, 
ils ne sont pas obligés de restituer l'excédent. 

Quant aux marins engagés au fret, liés aux résultats pécu- 
niaires de l'opération, véritables associés, ils reçoivent sur le 
fret qui peut revenir à l'armateur la part prévue par leur con- 
trat d'engagement; par suite, s'il n'est dû aucun fret, ils n'ont 
droit à rien. 

580. — Sous l'ancienne rédaction, la situation de l'équi- 
page d'un navire perdu sans nouvelles, ou plutôt les droits des 
héritiers des marins composant l'équipage, faisait difficulté. 
Le nouvel article 258 a tranché la question. Il ne pouvait 
être question d'accorder à ces héritiers les salaires courus 
jusqu'au jour du naufrage, puisque la date du naufrage est 
inconnue; le législateur recourt donc à un forfait. Si les ma- 
rins étaient engagés au mois, l'article 258 accorde aux héri- 
tiers les salaires échus jusqu'au jour des dernières nouvelles, 
et en outre un mois en sus. Si les marins étaient engagés au 
voyage, la loi distingue : le voyage était-il un voyage simple, 
soit d'aller, soit de retour ? la succession a droit à la moitié 
des loyers du voyage. Les marins étaient-ils engagés pour un 
voyage d'aller et de retour? la succession a droit au quart de 
la somme convenue si le navire a péri au cours du voyage 
d'aller, aux trois quarts si c'est pendant le voyage de retour 
que le sinistre a eu lieu *. De quelque manière que les marins 



1. Le tout à moins de conventions contraires. 
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soient loués, au mois, au voyage ou au fret, ils sont payés 
des journées par eux passées à sauver les débris et objets nau- 
fragés. 

581. — Si le législateur de 1885 n'a pas voulu priver, en 
cas de naufrage, les marins de tout salaire, il n'a pas voukt 
non plus les désintéresser du sort du navire, et leur retirer 
tout intérêt à empêcher le naufrage ou à en rendre les consé- 
quences moins préjudiciables; aussi permet-il aux tribunaux 
de priver de leurs loyers les marins convaincus d'être par 
leur faute ou leur négligence la cause du naufrage, en ne fai- 
sant pas tout ce qui était en leur pouvoir pour sauver le na- 
vire, les passagers et les marchandises ou pour en recueillir 
les débris. 

582. UN MATELOT EST MALADE OU BLESSÉ. On a VU 

au n° 408 que le matelot doit dans ce cas être traité et pansé 
aux frais du navire ; que s'il est laissé à terre, il doit être ra- 
patrié (V. n° 408). Nous n'avons à nous occuper ici que des 
salaires qui lui sont dus, la question des frais de traitement, 
de pansement et de rapatriement ayant été déjà examinée 
aux n 08 297 et 408. 

Ce matelot a droit à ses loyers jusqu'à ce qu'il ait con- 
tracté un nouvel engagement ou qu'il ait été rapatrié. Si au 
moment du rapatriement le marin n'est pas encore rétabli, il 
est payé jusqu'à son rétablissement, mais la période pendant 
laquelle les loyers du matelot lui sont alloués ne peut en au- 
cun cas excéder quatre mois à partir du jour où il est laissé à 
terre. L'application de cette règle suppose que le matelot a 
été blessé par cas fortuit. Si sa blessure est due à une faute 
du capitaine ou de l'armateur, il a droit à une indemnité à 
arbitrer par les tribunaux. 

Si le matelot, sorti du navire sans autorisation, est blessé à 
terre, les frais de traitement et de pansement sont à sa charge ; 
il peut même être congédié parle capitaine. Ses loyers, en ce 
cas, ne lui sont dus qu'en proportion du temps qu'il a servi. 
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583 et 584. — Un marin décède en cours de voyage. — 
Il faut distinguer suivant la cause du décès. 

Si le marin a été tué en défendant le navire, ses héritiers 
ont droit à la totalité de ses salaires, si le navire arrive à bon 
port ; et en cas de prise, naufrage ou déclaration d'innaviga- 
bilité, à ses salaires calculés jusqu'au jour de la cessation des 
services de l'équipage. Si le marin est décédé par toute''autre 
cause, il est dû à sa succession, en cas d'engagement au mois, 
les salaires courus jusqu'au jour du décès, et en cas d'enga- 
gement au voyage ou au fret, la totalité des loyers ou de la 
part lorsque le marin est engagé pour un voyage simple (aller 
ou retour). A supposer que le marin soit engagé pour l'aller 
et le retour, il est dû à sa succession la moitié des loyers ou 
de la part lorsqu'il meurt en allant ou.au port d'arrivée, la 
totalité lorsqu'il meurt en revenant. 

585 et 586. — Un marin est fait esclave. — Depuis la 
conquête d'Alger et la suppression de la piraterie barbaresque, 
cette hypothèse ne peut guère se rencontrer en pratique. 

Plusieurs cas peuvent se présenter : 

1° Le marin a été pris à bord du navire. Il est payé de ses 
loyers jusqu'au jour de la prise (art. 266, C. corn.) 1 ; 

2° Le matelot a été pris non sur le navire, mais alors qu'il 
était envoyé en mer ou à terre pour le service du navire. 

Il a droit à l'entier paiement de ses loyers 2 . 

587. — Un marin est congédié. — On a étudié au n° 75 
ce qui concerne le marin congédié avant le départ du navire. 



i. Il ne peut exiger du capitaine, des armateurs ou des affréteurs le paie- 
ment de son rachat (art. 266, C com.). 

2. Il a droit en outre au paiement d'une indemnité pour son rachat (art. 267), 
mais seulement si le navire arrive à bon port. Cette indemnité, fixée à 600 fr. 
(art. 269, C. com.), est à la charge de l'armateur seul, si le marin est pris en 
mer ou à terre, alors qu'il y était envoyé pour le service du navire; à la 
charge du navire ou du chargement, s'il y était envoyé pour le service du 
navire et du chargement (art. 266, C. com.). Il faut supposer, pour l'applica- 
tion de ces régies, que le navire lui-même n'est pas capturé; car alors on 
retomberait dans le cas de prise examiné au n° 579. 
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Il ne sera question ici que du marin congédié après le départ % 
du navire. 

Si le matelot est congédié pour des motifs légitimes, il a 
droit à ses salaires jusqu'au jour du congédiement; s'il est 
congédié sans motifs légitimes, il a droit à la totalité de 
ses loyers (art. 270). 

58*f et 589. — Loyers du capitaine. — Il faut appliquer 
les règles posées à Tégard des matelots (art. 272, G. com.). 
Mais il ne peut être question, pour le capitaine congédié, du 
droit à une indemnité, à moins de conventions contraires 
(art. 218, G. com.). 

590 et 591. — Ou et a qui les salaires sont payés. — 
En principe, les loyers ne sont payables que dans le quartier 
maritime où les matelots sont inscrits. Si donc le port de dé- 
sarmement n'est pas dans ce quartier, les matelots reçoivent 
simplement une indemnité de route pour s'y rendre, et y tou- 
cher leurs gages. Cette disposition de l'arrêté de 1728 n'est 
pas suivie rigoureusement dans la pratique. Les salaires doi- 
vent être payés aux marins eux-mêmes; il n'est admis de 
procuration ou cession que celle qui est faite au profit de la 
famille. 

592 et 593. — Droit de conduite. — Lorsque les ma- 
rins ne sont pas ramenés au port d'armement, ils ont droit à 
une indemnité de route pour se rendre dans leurs quartiers. 
On a vu précédemment que les marins rapatriés ont droit à 
cette conduite même lorsqu'ils sont ramenés au port d'arme- 
ment (Décr. 7 avril 1860, art. 11) 1 . 

594. — Les gages des marins sont insaisissables. — Les 
loyers des gens de mer, capitaine compris, sont incessibles et 
insaisissables, excepté en cas de débet envers l'État, pour 
cause d'aliments dus aux ascendants et descendants, ou enfin 
pour dettes contractées par eux ou leur famille à titre de 



1. Paule l, Code annoté du commerce et de l'industrie, p. 304. 
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loyer, habillement et nourriture, mais sous le contrôle du 
commissaire de l'inscription maritime qui doit en faire 
préalablement apostille sur les matricules et le rôle d'é- 
quipage. 

595. — Privilège des marins. — Les marins ont pour 
assurer le paiement de leurs salaires et accessoires, et quel 
que soit le mode de rémunération adopté, un privilège : 1° sur 
le navire (art. 191, C. com.); 2° sur le fret (art. 271, C. com.). 
Ce privilège ne garantit que les loyers du dernier voyage 
(art. 191, C. com.), et par ces mots, il faut entendre l'ensemble 
des traversées effectuées depuis la sortie du port d'armement 
jusqu'à sa rentrée au port de désarmement. Le chapeau du 
capitaine est privilégié au même titre que ses loyers. 

596. — Prescription des salaires. — Les salaires des 
gens de mer se prescrivent par un an après le voyage fini, ce 
qui signifie après que le rôle de désarmement a été dressé, 
car jusque-là leur créance n'est ni liquide ni exigible (art. 
433, G. com.). 

Sur l'interruption de la prescription, appliquer ce qui a été 
dit au n° 524 de l'interruption de la prescription de l'action 
en délivrance des marchandises. 



REGLEMENT DES ASSURANCES 

597. — Le règlement du contrat d'assurance comporte 
l'exécution des obligations mises par le contrat, tel que nous 
l'avons vu se former (V. chapitre V), à la charge de chacune 
des parties. L'assuré a pour principale obligation de payer la 
prime stipulée ; il est en outre tenu de donner avis à l'assu- 
reur de tous les événements qui peuvent engager sa respon- 
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sabilité et de prendre, s'il y a lieu, toutes mesures conservatoires 
de ses intérêts. L'assureur, de son côté, est tenu d'indemniser 
l'assuré de la perte occasionnée par tout événement dont il a 
répondu : l'assuré peut dans certains cas exiger de l'assureur 
le paiement intégral de la somme assurée — et c'est l'objet 
du délaissement, — ou bien il peut réclamer simplement par 
Y action d'avarie une indemnité proportionnelle au dommage 
souffert par sa chose. 

598. — § I. Paiement de la prime. — Quand la prime 
est-elle due? — La prime est due à l'assureur dès que les ris- 
ques on commencé à courir, mais seulement s'ils ont com- 
mencé à courir. Si donc le voyage vient à être rompu avant 
d'avoir commencé, même par la faute de l'assuré, celui-ci ne 
paiera pas la prime, et devra seulement, à titre d'indemnité 
de dédit, demi pour 100 de la somme assurée (art. 349, G. 
com.). 

599. — Mais lorsque les risques ont commencé, la prime 
est due tout entière, sans diminution, quand même le voyage 
viendrait à être raccourci (art. 364-2°, C. com.). 

Une exception toutefois est apportée à cette règle, dans le 
cas d'assurance à prime liée (V. n° 230), s'il n'y a pas de retour 
{art. 356, G. com.). Dans ce cas en effet, et sauf conventions 
contraires, soit qu'il ne soit point fait du tout de chargement 
de retour, soit que ce chargement soit incomplet, l'assureur 
n'aura pas droit à la totalité de la prime convenue, mais seu- 
lement aux deux tiers. 

600. — Quand la prime doit-elle être payée? (V. n° 231.) — 
Si cette prime n'a pas été payée au moment de la signature 
du contrat, l'assureur pourra en demander le versement à 
toute époque, à moins qu'il n'ait été fixé un terme pour le 
paiement, par exemple par l'acceptation d'un billet de prime 
à date indiquée. 

601. — Défaut de paiement. — Le défaut de paiement de 
la prime n'entraînerait pas de plein droit l'annulation de l'as- 



Digitized by 



Google 



RÈGLEMENT DES ASSURANCES. 255 

surance. L'assureur ne pourrait se soustraire aux consé- 
quences d'un sinistre sous le prétexte qu'il n'a pas touché la 
prime. 11 aurait seulement le droit de demander judiciaire- 
ment la résolution du contrat pour non-exécution de l'obli- 
gation de l'assuré dans un contrat synallagmatique. Une 
sommation préliminaire d'avoir à payer la prime sous menace 
de résolution du contrat aurait pour résultat d'en suspendre 
les effets. 

602. — Garantie du paiement. — Comme garantie du paie- 
ment de la prime, l'article 191-10° du Code de commerce 
accorde aux assureurs sur corps un privilège qui porte sur le 
navire. Ce privilège ne garantit que le paiement des primes 
dues pour le dernier voyage. La jurisprudence entend cette 
expression, non dans le sens du dernier voyage réel, mais du 
dernier voyage assuré. Si donc un navire est assuré à deux 
compagnies distinctes pour le voyage d'aller et pour le voyage 
de retour, le privilège du premier assureur cessera au mo- 
ment du retour, bien que l'aller et le retour ne constituent 
réellement qu'un seul et même voyage. Au contraire, si une 
assurance a été contractée sur un navire pour un temps limité, 
quand même dans le cours de l'assurance le navire aurait 
fait plusieurs voyages, aurait été désarmé et réarmé, le pri- 
vilège subsisterait pour tout le temps de l'assurance, jusqu'au 
prochain voyage qui suit l'expiration du contrat. Les divers 
voyages accomplis pendant le cours d'une assurance à temps 
sont considérés comme ne formant qu'un tout indivisible. 

603. — Faillite de l'assuré. — La faillite, soit de l'assureur, 
soit de l'assuré, survenue avant la fin des risques, autorise à 
demander la résiliation du contrat (V. n° 167 ter). Quand l'as- 
surance est résiliée contre l'assureur, aucune prime ne lui est 
due ; et si elle a été payée, l'assuré pourra la répéter tout en- 
tière. En cas de faillite de l'assuré, au contraire, il ne paraî- 
trait pas juste de priver l'assureur des primes correspon- 
dant au temps pendant lequel il a réellement couru les 
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risques et garanti l'assuré ; il aura doue droit, malgré la rési- 
liation, et à moins de stipulation contraire, à une part de la 
prime proportionnelle au temps pendant lequel l'assurance a 
subsisté. 

604. — L'action de l'assureur en paiement de la prime 
se prescrit par cinq ans, à compter de la date de la police 
(art. 432, G. corn.) 1 . 

605. — § II. Obligation de transmettre les nouvelles. 
— On comprend l'intérêt que l'assureur peut avoir à être 
toujours exactement renseigné sur la situation de l'objet du 
risque et sur les événements qui l'ont atteint. Aussi la loi 
fait-elle à l'assuré une obligation stricte de signifier à l'as- 
sureur les avis qu'il a reçus, soit dans le cas où le délaisse- 
ment peut être fait, soit dans le cas de tous autres accidents 
(art. 374, G. com.), et l'article 387 du même Code renou- 
velle cette prescription pour le cas d'arrêt de la part d'une 
puissance. 

606. — Quel doit être le caractère de ces nouvelles ? — L'as- 
suré n'a pas à se faire juge de l'exactitude ou de la fausseté 
des renseignements qui lui sont parvenus, et il doit dans 
tous les cas les signifier ; toutefois, des bruits vagues, sans 
précision ne constitueraient pas des avis, et pour que l'assuré 
fût tenu à signification, il faudrait du moins qu'il lui fût an- 
noncé un fait clair et positif. 

Il faut en outre que la nouvelle ait été portée à la connais- 
sance personnelle de l'assuré ; il importe peu qu'elle ait 
acquis une certaine notoriété dans le lieu qu'il habite, même 
qu'elle ait été annoncée dans les journaux. L'assuré n'est 
tenu de signifier que les avis qu'il a reçus, et tant qu'il 
n'aura pas fait lui-même d'acte révélant qu'il a eu réellement 
connaissance des nouvelles, il sera facilement excusé. 



i. La piescription est généralement plus courte d.ins les législations étran- 
gères. (V. Cohendy, C. coin., art. 433.) 
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607. — Forme de la signification. — Cette signification 
pourra être faite dans la forme ordinaire d'un exploit d'huis- 
sier; mais elle pourra aussi bien être faite plus simplement 
et suivant les habitudes du commerce, par une lettre, un télé- 
gramme, même par téléphone. Seulement, dans ce cas, il sera 
bon, pour éviter une contestation ultérieure, soit de recom- 
mander la lettre, soit de s'assurer un accusé de réception de 
l'avis donné. 

608. — Délai de la signification. — Le délai dans lequel 
cet avis doit être signifié est de trois jours (art. 374, G. 
com.). L'avis devra non seulement être envoyé, mais être- 
parvenu à l'assureur dans ces trois jours. Mais comme l'assu- 
reur peut être fort éloigné de l'assuré, ce délai est augmenté r 
à raison des distances, d'un jour par cinq myriamètres, con- 
formément à l'article 1033 du Code de procédure civile. 

609. — Sanction de cette obligation. — Le défaut de notifi- 
cation ou le retard dans la transmission des avis reçus n'au- 
rait pas pour conséquence la nullité du contrat d'assurance. 

L'inexécution de son obligation exposerait seulement l'as- 
suré à une action en dommages-intérêts de la part de l'assu- 
reur qui en aurait éprouvé un préjudice ; et les tribunaux 
pourraient apprécier si, dans certains cas, les dommages- 
intérêts dus sont égaux à la somme assurée. 

610. — § III. Obligation de travailler au sauve- 
tage. — Par une suite du caractère de bonne foi qui doit 
dominer dans notre contrat, l'assuré est en quelque 6orte le 
représentant et le gérant d'affaires de l'assureur. Aussi, en ca& 
de naufrage ou d'échouement avec bris, il est tenu, sans pré- 
judice du délaissement qu'il pourra opérer en temps et lieu,, 
de travailler au recouvrement des objets naufragés (art. 381 r 
C. com.). 

611. — Frais de sauvetage. — Les frais qu'il aura exposée 
pour le sauvetage sont à la charge des assureurs, et ils seront 
remboursés à l'assuré sur son affirmation d'en avoir fait l'a- 
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vance. Ce remboursemsnt lui est garanti de deux manières : 
car un droit de rétention qui lui pennet dç ne point se des- 
saisir des objets sauvetés avant d'avoir été dédommagé, et par 
un privilège. sur le prix à provenir de leur vente (art. 191, 
£!. com ). 

612. — En principe, l'assuré ne peut demander le rem- 
boursement des dépenses de sauvetage que jusqu'à concur* 
rence de la valeur des objet recouvrés. La loi n'a pas voulu 
qu'en cas de sinistre l'assuré pût encore aggraver la position 
de l'assureur par des dépenses maladroitement exposées. Mais 
comme cette disposition pourrait se retourner contre les assu- 
reurs, en empêchant les assurés de tenter un sauvetage hasar- 
deux, la police peut modifier cette disposition de l'article 381 
du Code de commerce, en donnant à l'assuré un pouvoir spé- 
cial de travailler au sauvetage. Ce mandat formel entraînera 
de droit pour l'assureur obligation de rembourser toutes les 
dépenses faites en vue du sauvetage, à quelque somme qu'elles 
s'élèvent, sans limitation ni égard à la valeur des effets 
sauvés. 

613. — Sanction de cette obligation. — Si l'assuré s'était 
soustrait à l'obligation que lui impose notre article 381, il ne 
serait pas pour cela déchu de ses droits contre l'assureur; 
mais celui-ci pourrait, au moyen d'une demande de dom- 
mages-intérêts, le rendre responsable de tout le préjudice que 
son inaction lui aurait causé. 

614. — 11 est des cas cependant où, le résultat présumé 
du sauvetage ne devant pas couvrir les dépenses à exposer, il 
sera sage à l'assuré de s'abstenir. Seulement, pour sa ga- 
rantie, il devra faire constater par les autorités locales les 
circonstances particulières où se trouve l'objet naufragé et se 
munir des documents qui lui permettront plus tard de rétablir 
les faits. 

615. — § IV. Délaissement. — Après avoir indiqué les 
obligations que l'exécution du contrat d'assurance impose à 
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Tassuré, nous arrivons à celles que ce même contrat met à la 
charge de l'assureur. Le délaissement est le premier des 
deux modes de règlement imposés à l'assureur (V. n° 597) et 
par lesquels l'assuré demandera à l'assureur de lui fournir 
les indemnités qui lui ont été promises par le contrat. 

Le délaissement est l'acte par lequel l'assuré, après un risque 
subi par la chose assurée, abandonne et transfère à l'assureur 
la propriété de ce qui peut subsister de cette chose, et exige 
de lui en échange le paiement intégral de la somme assurée. 

615 bis. — Cette solution du contrat d'assurance n'est ja- 
mais obligatoire pour l'assuré ; elle n'est pour lui qu'une 
faculté, à laquelle il peut renoncer soit expressément, soit 
tacitement ; il peut toujours, s'il le préfère, garder ce qui a 
été préservé de sa chose, en réclamant seulement de l'assu- 
reur uue indemnité pour la perte partielle. 

616. — Le délaissement doit être pur et simple et complet. — 
Le délaissement ne peut pas être conditionnel ; il faut que 
les droits des parties soient fixés immédiatement dans le 
délai imparti par la loi, pour que chacune d'elles puisse les 
faire valoir comme elle l'entend et sauvegarder ses intérêts 
(art. 372, C. corn.). 

617. — Le délaissement ne peut pas davantage être par- 
tiel (art. 372, G. com.); il doit comprendre tous les objets 
assurés conjointement, sauvés ou non. L'équité ne permet pas 
que l'assuré garde pour lui la partie encore intacte ou plus 
ou moins bonne de la chose et laisse à l'assureur celle qui ne 
vaut plus rien. 

Si, néanmoins, un même propriétaire avait fait assurer divi- 
sément diverses catégories de marchandises, il pourrait, comme 
s'il y avait eu plusieurs assurances distinctes, délaisser sépa- 
rément ou conserver chacune de ces catégories. 

Obligé de faire un délaissement total, l'assuré doit aban- 
donner, avec l'objet assuré, tous ses accessoires. Le Gode de 
commerce, dans son article 386, avait tiré de là cette consé- 
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quence qu'en abandonnant le navire, l'assuré doit aban- 
donner aussi le fret des marchandises sauvées, quand môme 
il l'aurait reçu par avance avec stipulation qu'il ne serait 
pas restitué. Mais cet article a été abrogé par la loi du 
12 août 1885. 

618. — Cas dans lesquels il peut être opéré, — Le délaisse- 
ment lait -peser sur l'assureur une obligation rigoureuse; 
aussi n'est-il permis que dans des cas exceptionnels. 

L'idée dominante de la loi, en autorisant le délaissement, 
a été de donner à l'assuré, que l'éloignement empêche d'être 
renseigné d'une laçon très exacte sur l'étendue du sinistre, 
sur la valeur et l'état de ce qui subsiste de sa chose, un 
moyen commode de se laire rembourser de sa perte, sans 
avoir besoin de discuter l'étendue de son préjudice. Mais 
lorsqu'il est permis de penser que l'assuré pourra être exac- 
tement renseigné, par conséquent discuter l'importance des 
avaries éprouvées par son navire ou par ses marchandises, 
la loi ne lui laisse plus que le droit de réclamer le montant 
de ces avaries. 

C'est pourquoi l'article 370 du Code de commerce, présu- 
mant que l'assuré est, au moment où il contracte, dans le lieu 
même de la chose assurée ou du moins qu'il y a des repré- 
sentants, décide que, si le sinistre se produit avant le voyage 
commencé, il n'y a. point lieu à délaissement. 

618 bis. — Bien plus, et dans le cas d'un accident en 
cours de route, le dommage de la chose assurée ne donnera 
ouverture au délaissement que s'il a été la conséquence de 
l'un de ces événements maritimes qu'on nomme cas de sinis- 
tres majeurs. 

Ces cas peuvent être déterminés par la convention des 
parties; en général, les polices ont une tendance à restreindre 
les causes de délaissement. 

Pour le cas où les parties n'auraient pas pris le soin de les 
déterminer elles-mêmes, le Code a limitativement indiqué les 
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cas où Fassuré pourra user de cette faculté ; ils sont au nom- 
bre de huit ; chacun d'eux demande quelques explications. 

619. — 1° Prise, — Il importe peu que la prise soit légale 
par temps de guerre ou illégale comme dans le cas de pira- 
terie. Dans Tune ou l'autre hypothèse, l'effet est le même 
pour l'assuré qui se trouve privé de sa chose, comme si elle 
avait péri en totalité ; il a donc la faculté d'en opérer le dé- 
laissement à l'assureur et ce droit subsiste quand même, par 
un événement postérieur, la chose aurait fait retour à son 
propriétaire. 

620. — Si l'assuré peut donner avis de la prise à l'assu- 
reur, il doit le faire immédiatement et avant de rien tenter 
pour racheter les effets pris, sans en avoir reçu l'ordre. Mais 
si les circonstances ne permettent pas d'aviser l'assureur, si 
le capitaine a la possibilité de racheter la prise en mer au 
moment même de la capture, le rachat est possible sans at- 
tendre l'ordre de l'assureur. Seulement, dans ce cas, l'assuré 
est tenu de signifier à l'assureur la composition qu'il aura 
faite, aussitôt qu'il en aura les moyens (art. 395, C. com.). 

621. — L'assureur a le choix de prendre la composition à 
son compte ou d'y renoncer. Son option doit être notifiée à 
l'assuré dans un délai de 24 heures après la signification de 
la composition, augmenté, à raison des distances, d'un jour 
par cinq myrïamètres (art. 1033, C. Proc. civ.). Ce délai 
passé sans avoir signifié son choix, l'assureur sera censé avoir 
renoncé au profit de la composition. S'il a déclaré prendre la 
composition à son compte, il est tenu de contribuer sans 
délai, c'est-à-dire en fournissant immédiatement garantie à 
l'assuré pour l'acquit des traites de rançon, au paiement du 
rachat dans les termes de la convention et à proportion de 
son intérêt ; après quoi, l'exécution du contrat se poursuit, et 
l'assureur continue de courir les risques du voyage. Si, au 
contraire, il déclare renoncer au profit de la composition, 
l'assuré peut lui faire le délaissement et lui réclamer le paie- 
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ment de la somme assurée, sans qu'il puisse rien prétendre 
aux effets rachetés, qui constituent une propriété nouvelle, 
distincte de celle formant antérieurement l'objet du contrat 
(art. 396, G. corn.). 

622. — 2° Naufrage. — Il y a naufrage donnant ouver- 
ture au délaissement quand, par l'effet de l'agitation violente 
des eaux ou des vents, par l'effet de l'orage ou de la foudre, 
le navire est submergé de manière qu'il s'abîme entièrement 
ou que du moins il n'en surnage que de simples débris. Mais 
il est clair que le naufrage ne saurait être une cause de dé- 
laissement que pour les choses naufragées. Si donc les mar- 
chandises, malgré le naufrage du navire, avaient été sauvées 
auparavant, elles ne pourraient pas faire l'objet d'un délais- 
sement que leur propriétaire pourrait désirer en vue d'éviter 
les conséquences d'une spéculation mal calculée. 

623. — 3° Échouement avec bris. — Il y a échouement quand 
un navire touche un bas-fond, un rocher, un rivage et s'y 
trouve arrêté par le retirement de l'eau. Quand, à la suite 
d'un accident de ce genre, le navire se brise, c'est-à-dire est 
endommagé dans ses parties maîtresses, de telle sorte qu'il ne 
puisse plus naviguer, il y a lieu à délaissement. 

La jurisprudence admet que cet événement donne de plein 
droit ouverture au délaissement des marchandises, quand 
même elles viendraient à être sauvées. 

624. — 4° Innavigabilitè par fortune de mer. — En dehors 
des cas de naufrage et d'édiouement, le navire peut éprouver 
à la suite d'une tempête ou autre fortune de mer, de telles 
fatigues qu'il ne soit plus en état de reprendre la mer. Si cet 
état ne provient pas de la vétusté du navire ou d'un vice 
propre, mais seulement d'un accident de mer, le bâtiment 
pourra, étant déclaré innavigable, faire l'objet d'un délais- 
sement. 

L'innavigabilité peut être absolue quand le navire est tel- 
lement disloqué qu'aucune réparation ne pourrait jamais per- 
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mettre de le faire naviguer avec sécurité. Elle est parfois 
simplement relative, quand, après tout et à ne considérer que 
l'état matériel du navire, il serait encore réparable, mais que 
des circonstances extrinsèques mettent obstacle à cette répa- 
ration ; par exemple, les travaux de réparation demanderaient 
autant de temps et d'argent que la construction d'un navire 
neuf, ou bien le capitaine ne trouve point dans le lieu de la 
relâche l'argent ou le matériel nécessaires pour effectuer la 
réparation. Ces circonstances donneront ouverture au délais- 
sement pour cause d'innavigabilité. 

625. — Dans la pratique, les capitaines font constater cet 
état d'innavigabilité par le consul ou l'autorité étrangère du 
lieu de la relâche, et le navire est alors dit condamné. Mais 
cette formalité n'est obligatoire pour aucune des parties, et 
les tribunaux, saisis d'une action en délaissement pour inna- 
vigabilité, statueront d'après tous renseignements qui pour- 
ront être fournis soit par une expertise, soit par tout autre 
moyen . 

626. — L 'innavigabilité du navire n'est pas de plein droit 
une cause de délaissement pour les marchandises. L'a6sureur 
sur facultés n'a en effet garanti que leur bonne arrivée, et il 
importe peu au chargeur que le navire auquel ses marchan- 
dises avaient d'abord été confiées soit devenu innavigable, si 
néanmoins elles parviennent à leur destination. 

627. — Quand le navire est déclaré innavigable, l'assuré 
sur facultés est tenu d'en aviser l'assureur dans le délai de 
trois jours à compter de la réception de la nouvelle (art. 390, 
C. com.). Le capitaine doit alors faire toutes diligences pour 
se procurer un autre navire (art. 391, C. com.) et l'assureur 
peut s'entendre avec lui à l'effet de transporter les marchan- 
dises au lieu de leur destination. Si l'on parvient à trouver 
un navire pour terminer le voyage, les marchandises y sont 
transbordées. L'assureur court les risques de ces marchan- 
dises jusqu'à leur déchargement définitif (art. 392, C. com.). 
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En effet, le changement de navire, étant alors forcé, ne sau- 
rait rompre le contrat. 

En outre, l'assureur sur facultés est tenu des avaries qu'ont 
pu subir les marchandises, des frais de déchargement, maga- 
sinage et réembarquement, de l'excédent du fret à raison du 
nouvel affrètement, enfin de tous aulres frais de sauvetage 
jusqu'à concurrence de la somme assurée. Et ce n'est qu'au 
-cas où il n'a point été trouvé de navire pour recharger les 
marchandises que l'assuré peut en faire le délaissement 
(art. 394, G. com.). 

628. — Le délai accordé au capitaine pour trouver ce na- 
est de six mois ou d'un an (art. 387 et 394, C. com.). 

Il peut être réduit à six semaines ou trois mois si les mar- 
chandises sont de nature à se détériorer 1 . 

629. — 5° Arrêt d'une puissance étrangère. — L'arrêt est 
distinct de la prise. La prise suppose toujours un fait de 
guerre ou de déprédation et l'intention de s'emparer à titre 
définitif de la propriété d'autrui. L'arrêt, au contraire, est 
l'acte d'un prince non belligérant qui, hors le fait de guerre, 
mais, par raison d'utilité publique, détient une chose pendant 
un certain temps, mais avec l'intention de la relâcher ensuite 
ou du moins d'en rendre la valeur. Tel est, par exemple, le 
cas d'embargo ou d'angarie (V. n° 280). 

On comprend dès lors que l'arrêt ne dessaisissant pas, 
comme la prise, l'assuré de sa propriété, ne doit pas donner 
immédiatement et de plein droit ouverture au délaissement. 
Mais s'il se prolonge pendant un long temps, il amènera pour 
l'assuré une situation équivalente à la perte, et le délaisse- 
ment peut être opéré. 

630. — Au bout de combien de temps ? 

L'assuré doit signifier à l'assureur la nouvelle de l'arrêt de 



i. Sur le point de savoir quand le délai est d'un an et quand il est de six 
mois, voir n° 630. 
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puissance, comme, en général, tous les sinistres majeurs, dans 
les trois jours de sa réception (art. 374 et 387, G. coin.). 
C'est à partir de ce moment que courra le délai à l'expiration 
duquel le délaissement pourra être valablement opéré. 

Ce délai est celui fixé par l'article 387 du Code de com- 
merce : six mois si l'arrêt a lieu dans les mers d'Europe, dans 
la Méditerranée ou dans la Baltique ; un an s'il a lieu en pays 
plus éloigné. Si l'arrêt frappe les marchandises de nature 
périssable, il sera réduit à un mois et demi dans le premier 
cas et à trois mois dans le second. Pendant ces délais, les as- 
surés devront, de concert avec les assureurs, faire toutes dili- 
gences qui dépendront d'eux à l'effet d'obtenir la mainlevée 
de l'arrêt (art. 388, C. com.). 

631 . — 6° Perte ou détérioration des trois quarts. — Il y a 
perte quand une partie des objets assurés ne parviennent pas 
à destination ; par exemple, une partie de la cargaison a dû 
être jetée à la mer ou bien a été vendue par le capitaine en 
cours de voyage pour les besoins du navire. Il y a détériora- 
tion lorsque, sans qu'il existe de manquants dans ces mêmes 
objets, ils ont subi des avaries ayant diminué leur valeur vé- 
nale. La perte s'apprécie dans la quantité, la détérioration 
s'apprécie dans la qualité. 

Quand cette perte ou détérioration a été ^considérable et 
porte au moins sur les trois quarts des objets assurés, leur 
propriétaire, n'en pouvant plus tirer le parti en vue duquel il 
avait entrepris l'opération maritime, éprouve un préjudice 
analoge à la perte totale de ces mêmes objets, et le législa- 
teur assimile les deux cas l'un à l'autre en permettant à l'as- 
suré de faire à l'assureur le délaissement. 

632. — Comment sera déterminée l'importance de la perte 
ou détérioration ? 

Pour le cas de perte de marchandises il sera facile de cons- 
tater une différence de leur poids ou de leur nombre. Leur 
détérioration s'appréciera en comparant, au moyen d'une ex- 
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pertise, la chose assurée à une autre de même qualité, sans 
tenir compte des variations de prix suivant les lieux où se 
trouve la marchandise, ni des frais de transport, sauvetage et 
autres dont elle a été grevée. Quelquefois on s'est contenté, 
dans la pratique, de comparer la valeur dé la chose au départ 
(valeur indiquée le plus souvent dans la police) avec le pro- 
duit de la vente qui en a été opérée. Mais ce procédé, qui a 
l'avantage incontestable d'être très simple, ne donne pas au 
juste la quotité de la détérioration, car le prix de vente peut 
varier pour des causes tout à fait étrangères à la détérioration 
elle-même. . 

Quant à la détérioration du navire, elle s'apprécie en com- 
parant la valeur qui lui a été donnée dans la police et qui est 
réputée réprésenter l'intérêt du propriétaire, avec le montant 
des dépenses nécessaires pour le réparer. Elle arrive ainsi à 
se confondre avec le cas d'innavigabilité, et il peut se faire 
ainsi qu'un même objet assuré soit susceptible de délaisse- 
ment pour plusieurs des causes prévues à l'article 369 du 
Code de commerce. 

633. — 7° Arrêt de la part du Gouvernement. — Cette cause 
de délaissement présente la plus grande analogie avec le cas 
que nous avons étudié sous le n° 629. Que l'arrêt provienne 
d'un prince étranger ou qu'il soit le fait du gouvernement 
français, les conditions du délaissement sont identiquement 
les mêmes. Mais en outre des conditions que nous avons in- 
diquées sous le n° 629 et qui s'appliqueront ici, l'article 369 
spécifie, à l'occasion de l'arrêt de la part du Gouvernement, 
que le délaissement ne peut être opéré que si l'arrêt inter- 
vient après le commencement du voyage. Or, cette condition 
ne constitue pas une différence avec l'hypothèse de l'arrêt 
par une puissance étrangère. Dans l'un et l'autre cas, il faut, 
pour que le délaissement soit possible, que le voyage soit 
commencé, ce qui veut dire que les risques doivent avoir 
commencé à courir, et à être à la charge des assureurs. 
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634. — 8° Défaut de nouvelles. — Les différentes causes de 
délaissement que nous venons d'examiner supposent que Tas- 
sure a fourni à l'assureur la justification du sinistre à raison 
duquel il réclame l'indemnité promise au contrat. Mais il 
peut arriver que le navire se perde en pleine mer et qu'aucune 
nouvelle ne parvienne jamais à l'assuré. Celui-ci, parce qu'il 
ne pourra pas établir la preuve certaine de la perte, sera-t-il 
dépourvu de tout recours contre l'assureur? Non, l'article 
375 du Code de commerce, modifié par la loi du 3 mai 1862, 
vient à son secours au moyen d'une présomption. Après six 
mois pour les voyages au cabotage et après un an pour les 
voyages au long cours, le navire est également considéré 
comme perdu. 

La distinction entre les voyages au cabotage et les voyages 
au long cours est établie par l'article 377 modifié (V. n os 40 
et suiv.). 

635. — Mais les parties peuvent modifier à leur gré le 
temps pendant lequel doit avoir duré l'absence de nouvelles. 
C'est ainsi que, d'après la police de Paris (art. 8), les délais 
sont : six mois pour tous voyages de cabotage ; huit mois 
pour tous voyages de long cours en àeçk des caps Horn et de 
Bonne-Espérance ; douze mois pour tous voyages au delà de 
ces caps, avec réduction du quart pour les bateaux à vapeur. 

Ces délais se calculent à compter du jour du départ du na- 
vire ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles 
reçues. 

636. — Leur expiration crée une présomption légale en 
faveur de l'assuré et lui permet ipso facto, sur sa simple- dé- 
claration qu'il n'a pas reçu de nouvelles, d'opérer le délais- 
sement pendant le temps (à partir de l'expiration de ces pre- 
miers délais) fixé par l'article 373 (V. n° 638). L'assureur 
pourra faire tomber cette présomption en fournissant la preuve 
que l'assuré, que des tiers ou que lui-même ont reçu des 
nouvelles non pas vagues et incertaines, mais des nouvelles 
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sûres et de nature à lever tous les doutes sur l'existence du 
navire. 

637. — Notre présomption mettra toujours l'assuré à cou- 
vert dans le cas d'une assurance au voyage. Mais elle serait 
insuffisante dans le cas d'une assurance pour un temps limité, 
parce que l'assureur pourrait prétendre que la perte est sur- 
venue après le terme de l'assurance. C'est pourquoi l'ar- 
ticle 376 du Gode de commerce présume que la perte s'est 
produite pendant le temps des risques et en laisse encore la 
responsabilité à l'assureur, à moins, bien entendu, qu'il ne 
puisse établir l'exactitude de son affirmation. 

Telles sont les causes qui, à défaut de convention spéciale 
des parties, pourront autoriser l'assuré à faire le délaissement 
à l'assureur. 

638. — Délai dans lequel le délaissement doit être 
opéré. — Le droit au délaissement doit être exercé sous peine 
de déchéance dans un délai assez court et est strictement 
limité par les articles 373 et 431 du Gode de commerce (mo- 
difiés par la loi du 3 mai 1862 qui a abrégé les délais primiti- 
vement accordés). Ce délai varie, suivant les circonstances, 
de six mois à un an ou à dix-huit mois \ 

639. — Quel sera le point de départ de cette courte pres- 
cription ? 

Le délai accordé à l'assuré pour opérer le délaissement ne 
se compte pas du jour de la perte y donnant ouverture, mais 
en général de la réception de la nouvelle du sinistre majeur. 
Il faut toutefois combiner cette règle avec d'autres disposi- 
tions qui ne donnent elles-mêmes ouverture au délaissement 
qu'après un certain délai, de façon que l'action ne puisse 
se trouver prescrite avant d'être ouverte. Ainsi, dans le cas 
d'arrêt, les délais de l'article 373 ne courent qu'à partir de 



1. Ces délais sont abrégés par la plupart des législations étrangères. (V. 
Cohendy, C. corn., art. 378.) 
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F expiration des délais de l'article 387 (V. n° 630) ; il en est 
de même en ce qui concerne le délaissement des marchan- 
dises en cas d'in navigabilité (V. n° 628) ; enfin, en cas de 
défaut de nouvelles, les délais de l'article 373 ne courent 
qu'à l'expiration de ceux de l'article 375 (V. n° 634). 

640. — A compter de ce moment, il est accordé à l'assuré 
six mois dans le cas de perte arrivée aux ports ou côtes d'Eu- 
rope ou sur celles d'Asie ou d'Afrique dans la Méditerranée; 
six mois encore dans le cas de prise et de conduite dans les 
mêmes ports : un an dans le cas de perte ou de conduite en 
Afrique en deçà du cap de -Bonne-Espérance, ou en Améri- 
que en deçà du cap Horn ] et dix-huit mois pour les mêmes 
événements dans les autres parties du monde. 

641. — En accordant à l'assuré ces délais et en les aug- 
mentant avec la distance, la loi a voulu lui procurer les 
moyens de se renseigner et de prendre un parti en connais- 
sance de cause. Aussi, n'est-il point obligé d'attendre leur 
expiration pour effectuer son option ; mais il sera forclos s'il 
les laisse s'écouler sans avoir fait le délaissement. Il faut en- 
tendre par là que l'assuré doit, avant l'expiration du délai, 
exercer l'action en délaissement, c'est-à-dire non seulement 
avoir signifié le délaissement, mais encore avoir introduit 
contre l'assureur une action en paiement de la somme totale 
assurée avec offre de délaissement, à moins que l'assureur 
n'ait accepté le délaissement. 

642. — Forme du délaissement. — Nous avons vu (n° 605) 
que l'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a 
reçus de tous accidents ayant atteint la chose assurée. Le dé- 
laissement peut être fait par le même acte qui contient signi- 
fication de ces nouvelles. Cette acte fait alors sommation à 
l'assureur d'avoir à payer la somme assurée dans le délai fixé 
par le contrat ou par la loi. Mais cet acte peut se borner à 
faire des réserves d'opérer le délaissement dans les délais de 
droit. 
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Dans ce second cas, le délaissement sera signifié à l'assu- 
reur par un acte postérieur contenant la même sommation 
(art. 378, C. com.) . Cet acte séparé aura la forme d'un exploit 
d'huissier si l'assureur ne consent pas à accepter le délaisse- 
ment par correspondance. 

643. — Le délaissement doit être accepté par l'assureur, 
et, à défaut d'acceptation, il devra être validé par le tribunal 
(art. 385, C. com.). 

L'assuré devra donc, à défaut d'acceptation, assigner l'assu- 
reur en validité à l'expiration des délais légaux (V. n C8 638 
et suiv.). 

Le tribunal compétent à cet effet serait, suivant la règle 
générale en matière de compétence, celui du domicile de 
l'assureur. 

644. — Notification des actes justificatifs. — En faisant le 
délaissement, et avant de pouvoir poursuivre le recouvrement 
des sommes assurées, l'assuré doit notifier à l'assureur les 
actes justificatifs du chargement et de la perte. Toutefois, il 
n'est pas nécessaire que ces actes justificatifs accompagnent 
la signification du désistement ; car ils peuvent bien n'être 
pas à temps voulu en sa possession ; il suffira qu'ils soient 
produits devant le tribunal lors du débat sur la recevabilité 
du délaissement (art. 383, G. com.). 

645. — Dénonciation des assurances. — Enfin, en faisant le 
délaissement, l'assuré est tenu de déclarer toutes les assu- 
rances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordon- 
nées, alors même qu'il ignore si ces instructions ont été sui- 
vies. Il doit déclarer de même le montant des emprunts à la 
grosse qu'il a contractés, soit sur le navire, soit sur les mar- 
chandises (art. 379, C. com.). Cette déclaration a pour but de 
permettre à l'assureur de vérifier si les assurances n'ont 
point excédé la valeur de ce qui restait libre des choses déjà 
affectées à des emprunts et, par suite, de demander la ris- 
tourne. 
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Si les objets délaissés sont couverts par une assurance uni- 
que, l'assuré doit faire la déclaration qu'il n'en existe pas 
d'autre; son silence sur l'existence d'autres assurances ne 
saurait équivaloir à cette déclaration et il encourrait alors les 
conséquences du défaut de déclaration. 

646. — Sanction. — L'absence de déclaration sur l'exis- 
tence d'autres assurances n'entache pas le délaissement de 
nullité-, niais le délai de paiement qui doit commencer à 
courir du jour du délaissement sera suspendu jusqu'à la noti- 
fication de cette déclaration, et cela sans prorogation du délai 
établi pour former le délaissement (art. 379, C. com.), de 
sorte que si l'assuré ne fait pas cette déclaration, il devra 
néanmoins intenter dans les délais, sous peine de forclusion, 
l'action en paiement, qui ne pourra recevoir solution qu'après 
la déclaration. 

647. — La déclaration frauduleuse aurait des conséquen- 
ces plus graves en privant l'assuré des effets de l'assurance 
(art. 380, C. com.), et cela dans tous les cas, quand bien 
môme les assurances dissimulées réunies aux autres n'excé- 
deraient pas la valeur de l'objet. 

Une omission n'emporterait pas la même déchéance, pourvu 
toutefois que l'assuré auquel incomberait le fardeau- de la 
preuve pût prouver qu'il y a eu simple erreur et non fraude 
de sa part. 

648. — Preuves a faire. — L'assuré qui veut, en exécu- 
tion du contrat d'assurance, exiger, par l'action de délaisse- 
ment, le paiement de la somme par lui assurée, doit, comme 
tout demandeur pour réussir dans sa prétention, prouver les 
faits qui donnent ouverture à son droit. 

Il a ainsi à établir, outre sa qualité pour réclamer : 1° la 
mise en risque ; 2° le sinistre ; 3° la valeur de la chose assurée. 

649. — 1° Preuve de la mise en risque. — Dans le- cas d'as- 
surance sur corps, la preuve de la mise en risque sera suffi- 
samment faite par la notoriété de l'événement maritime •, en 
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cas de contestation, il y sera suppléé par les papiers du bord 
et par les expéditions délivrées au port de départ. 

Dans les assurances sur facultés, il faudra prouver le char- 
gement des marchandises à bord du navire naufragé, c'est ce 
que Ton appelle la preuve du chargé. Elle se fait ordinaire- 
ment par la production du connaissement. S'il est régulier en 
la forme, suivant l'article 281 du Gode de commerce, il fait 
foi contre l'assureur, qui conserve cependant de son côté le 
droit de démontrer sa fausseté. A défaut de connaissement 
régulier, il pourra y être suppléé par tous actes justificatifs, 
expéditions des douanes, manifestes, factures, correspon- 
dance, attestations de l'équipage ou de ceux qui ont présidé 
au chargement ; ce sont là des éléments de preuve qui sont 
laissés à l'appréciation des tribunaux. 

649 bis. — Marchandises du capitaine. — La loi, dans deux 
cas, a assujetti la preuve du chargé à des formalités particu- 
lières. D'abord, lorsque les marchandises ont été chargées 
pour le compte du capitaine lui-même sur lé navire qu'il 
commande, le connaissement signé de lui n'en fournirait pas 
une preuve suffisante, car il ne saurait se créer un titre à 
lui-même. Il devra alors justifier aux assureurs l'achat des 
marchandises et en fournir un connaissement signé par deux 
des principaux de l'équipage (art. 344, C. com.). 

649 ter. — Chargements pris à l'étranger. — Puis si, pour 
les marchandises chargées en France, les formalités à rem- 
plir en douane avant le départ sont de nature à empêcher la 
fabrication de faux connaissements, il n'en est pas de même 
pour les marchandises apportées de l'étranger. Aussi l'article 
345 du Code de commerce prescrit-il à tout homme de l'équi- 
page et à tout passager qui apportent des pays étrangers des 
marchandises assurées en France, d'en laisser un connaisse- 
ment, dans les lieux où le chargement s'eflectue, entre les 
mains du consul de France et, à défaut, entre les mains d'un 
Français notable commerçant, ou du magistrat du lieu. 
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649 quater. — Chargement connu de l'assureur. — Quelque- 
fois, la police constate que l'assureur a pris connaissance du 
chargement. Cette clause a pour effet de constituer une pré* 
soinption en faveur de l'assuré qui est dispensé momentané- 
ment de fournir une autre preuve de la réalité du charge- 
ment. Si l'assureur veut alors le contester, il le peut encore, 
mais le fardeau de la preuve se trouvant déplacé, c'est à lui 
qu'il incombera d'établir la fausseté de la présomption résul- 
tant de la clauae insérée à la police. 

650. — 2° Preuve du sinistre. — Ici, les modes de preuve 
varient avec la nature de l'accident qui donne ouverture au 
délaissement. La prise, le naufrage, l'échouement n'ont pres- 
que jamais pour témoins que le capitaine, l'équipage et les 
passagers; le plus souvent, la preuve en est fournie par le 
journal du bord et le rapport du capitaine, auxquels il peut 
encore être suppléé par tous autres éléments de décision que 
les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour admettre 
ou rejeter. 

L'innavigahilité doit, pour donner lieu au délaissement, 
être déclarée par l'autorité judiciaire qui est complètement 
libre dans le choix des preuves. Elle pourra être établie par 
des attestations, sous quelque forme qu'elles soient données 
ou de quelque personne qu'elles émanent, et qui seront 
appréciées par le tribunal chargé de statuer sur l'innavi- 
gabilité. 

L'arrêt de prince se prouvera par la production de l'ordre 
ou de lajdéclaration qui a mis l'embargo sur le navire. 

Dans le cas de défaut de nouvelles, l'assuré n'est tenu de 
prouver que le départ du navire, au moyen d'extraits des 
registres de l'administration du port constatant la sortie, et 
c'est ensuite à l'assureur qu'il appartiendra de justifier, de- 
puis ce moment, de la réception de nouvelles. 

Enfin, la perte ou détérioration des trois quarts est justifiée 
par procès-verbal d'expertise ou par la vente publique. 

TBAKSP. M ABIT. 1S 
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651. — On présume que ces différentes causes de perte 
proviennent bien d'un risque maritime ; l'assureur qui sou- 
tiendrait que l'accident a eu une autre cause, telle que le vice 
propre, ou la faute de l'assuré, devrait justifier de la fin de 
non-recevoir qu'il voudrait opposer à l'assuré. Il n'y a d'ex- 
ception à cette règle que dans une seule hypothèse. En cas 
d'innavigabilité pendant un voyage au long cours, le défaut 
de production des procès-verbaux de visite, qui doivent être 
dressés avant le départ pour constater que le navire est en 
état de "prendre la mer, aurait pour effet d'établir la pré- 
somption que l'innavigabilité doit être attribuée au vice 
propre (V. n° 108). 

652. — 3° Preuve de la valeur de la chose assurée. — Le 
plus souvent, cette valeur se trouve indiquée dans la police et 
l'assuré se trouve ainsi dispensé d'en rapporter la preuve. 
Mais, même dans ce cas, l'indication de la police n'est qu'une 
présomption en faveur de l'assuré, et l'assureur conserve le 
droit de prouver qu'il a été induit en erreur lors de la con- 
clusion du contrat et que la chose assurée avait une valeur 
moindre que celle que lui avaient attribuée les parties. 

Dans le silence de la police, la valeur des objets assurés 
sera établie par la facture, par les livres ou par une expertise 
(art. 339, G. com.). 

652 bis. — La valeur de l'objet assuré a été exagérée. — Sup- 
posons que l'assureur soutienne que l'estimation des objets 
assurés est erronée et que leur valeur a été exagérée (art. 336, 
C com.) ; il pourra faire procéder à toute vérification et esti- 
mation. S'il ressort de cette vérification la preuve d'une exa- 
gération, quelle en sera la conséquence? Il faut établir une 
distinction suivant que l'assuré a été de bonne foi ou qu'il y 
a eu fraude de sa part. 

a) L'assuré a été de bonne foi, soit qu'il se soit trompé lui- 
même sur la valeur de ses marchandises, soit qu'il n'ait pu 
embarquer toute la quantité entière pour laquelle il avait coli- 



te 



Digitized by 



Google 



vWïFï 



RÈGLEMENT DES ASSURANCES. 27Ô 

tracté l'assurance-. Dans cette hypothèse, le contrat demeure 
valable jusqu'à concurrence de la valeur réelle des choses as- 
surées, et pour l'excédent il y a ristourne. La responsabilité 
de l'assureur sera donc réduite dans la même proportion que 
la valeur de la chose ; en revanche, il ne touchera que la 
prime correspondante à la partie du contrat qui subsiste et 
sur la partie ristournée, il ne touchera qu'une indemnité de 
demi pour cent (art. 358, C. com.). 

S'il y avait plusieurs assureurs pour une même assurance, 
la règle serait la même, et, en cas de sinistre, chacun d'eux 
y devrait contribuer à raison des sommes par eux assurées 
(art. 358-2°). 

b) Au contraire, il y a eu fraude de l'assuré ; son esti- 
mation a été sciemment exagérée. L'article 357 du Code de 
commerce nous dit qu'alors l'assurance est nulle à l'égard 
de l'assuré seulement, c'est-à-dire que l'assureur dans cette 
hypothèse aura un droit d'option; il lui sera loisible, ou 
de tenir l'assurance pour bonne et valable et d'en demander 
l'exécution en exigeant le paiement de la prime, ou bien, au 
contraire, de faire annuler le contrat, mais sans avoir, dans 
ce cas, le droit de retenir la prime dont le paiement serait 
sans cause. Il devra donc se contenter de l'indemnité de 
demi pour cent prévue pour le cas de ristourne. 

Il pourra en outre y avoir lieu contre l'assuré à des pour- 
suites pénales (art. 336, C. com.), s'il a, pour tromper 
l'assureur, employé des manœuvres constitutives d'un délit. 

652 ter. — Assurances successives. — Si l'exagération de 
la valeur assurée provient d'assurances successives sur un 
même objet et que le premier contrat assure l'entière valeur 
des effets chargés, les autres contrats passés de bonne foi se- 
ront ristournés, moyennant le paiement de l'indemnité de 
demi pour cent de la somme assurée. 

Si, au contraire, l'entière valeur des effets chargés n'était 
pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui auraient 



Digitized by 



Google 



276 LES TRANSPORTS MARITIMES. 

signé les contrats subséquents répondraient de l'excédent en 
suivant Tordre de date des contrats (art. 359, C. com.). 

653. — Preuve contraire réservée à l'assureur. — Telles 
sont les principales preuves ou justifications que l'assuré doit 
produire et après l'administration desquelles il peut poursui- 
vre le paiement des sommes assurées. Avant de s'y résoudre, 
l'assureur, de son côté, peut demander à faire la preuve des 
faits contraires à ceux qui sont consignés dans les actes justi- 
ficatifs de l'assuré, et il pourra y être admis par le tribunal 
qui, suivant les circonstances, lui accordera un sursis. Mais 
l'assuré ne sera pas tenu d'attendre pour se faire payer que 
l'assureur ait recueilli les éléments de sa contestation. L'as- 
suré fera condamner provisoirement l'assureur à lui payer le 
montant de la somme assurée, et il le touchera à la charge de 
fournir une caution devant garantir le remboursement de 
cette somme pour le cas où l'assureur réussirait finalement à 
démontrer la fausseté des attestations produites par l'assuré. 
Cette caution sera libérée après quatre années révolues, s'il 
n'y a pas eu de poursuites (art. 384, C. com.). 

654. — Effets du délaissement. — Le délaissement, 
opéré et validé dans les formes que nous avons ci-dessus in- 
diquées, produit deux effets principaux : 1° il dépouille irré- 
vocablement l'assuré des droits qu'il avait sur la chose dé» 
laissée et subroge l'assureur en son lieu et place ; 

2° Il autorise l'assuré à exiger le paiement de la somme 
assurée. 

655. — 1° Transmission des droits de l'assuré à l'assureur. 
— Ce n'est pas seulement ce qui peut subsister des effets 
assurés qui est transmis à l'assureur à partir du délaisse- 
ment, mais encore tous les droits et toutes les actions qui 
peuvent se rattacher à ces effets (V. n° 617). Par conséquent, 
l'assareur peut d'abord disposer de la chose délaissée comme 
de la sienne propre; il peut, en outre, réclamer toute indem- 
nité qui pourrait être due à l'assuré à l'occasion de la chose 
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délaissée, soit pour le cas de prise, soit pour avaries précé- 
demment souffertes ; il peut enfin se faire rembourser toute 
somme que l'assuré aurait déjà reçue pour dommages anté- 
rieurement subis par la chose assurée. En un mot, l'assureur 
se trouve entièrement substitué aux droits de l'assuré. Ce- 
pendant, l'assuré, quoique dépouillé de sa propriété au profit 
de l'assureur, conserve encore le droit d'abandonner le même 
navire et le fret pour échapper à la responsabilité civile des 
faits du capitaine (art. 216, C. com.) [V. n 08 798 et suiv.]; car, 
du moment que l'assureur prend la chose délaissée avec tous 
ses avantages, il est équitable qu'il supporte aussi les obliga- 
tions qui sont inhérentes à cette chose. 

656. — 2° Paiement de la somme assurée. — La conséquence 
forcée du délaissement est d'obliger l'assureur à verser à l'as- 
suré la somme stipulée dans la police. 

Ce paiement devra être effectué dans le délai accordé par 
le contrat, et si la police est muette sur cette date, l'article 
382 du Code de commerce dispose que le paiement devra être 
effectué trois mois après la signification du délaissement. 

657. — § V. Règlement par avaries. — Le délaissement 
n'est qu'un mode exceptionnel de règlement du contrat d'as- 
surance, qui ne peut recevoir application que dans les cas 
spécialement et limitativement indiqués par la loi ou par les 
parties. En dehors de ces cas, le droit de l'assuré se borne à 
se faire indemniser de sa perte (art. 371, C. com.), c'est-à- 
dire qu'en gardant ce qui subsiste de la chose, l'assuré a 
seulement le droit de demander à l'assureur une indemnité 
proportionnelle au préjudice subi. Dans ce but, il pourra 
exercer l'action d'avarie. 

658. — Dans quels cas l'action peut-elle être in- 
tentée ? — En principe, tout dommage éprouvé, toute dé- 
pense faite par l'assuré à l'occasion des choses assurées et 
par suite d'un événement dont l'assureur est tenu de répon- 
dre, donne ouverture à l'action d'avarie. 
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Cependant, pour que la demande soit recevable, il faut 
que l'avarie commune (V. n°" 306 et suiv.) excède 1 p. 100 
de la valeur cumulée du navire et des marchandises et que 
l'avarie particulière (V. n 08 306 et suiv.) excède 1 p. 100 
de la valeur de la chose avariée (art. 408, G. com.). La loi 
semble être partie de cette considération qu'il n'y a pas lieu 
d'autoriser une action qui nécessiterait des frais plus consi- 
dérables que l'intérêt en jeu. Du reste, les frais de réclama- 
tion ne peuvent pas être compris dans le calcul de l'avarie. 
Mais du moment que l'avarie excède la proportion de lp. 100 
calculée comme nous venons de le dire, les assureurs doivent 
la payer dans son intégralité et sans aucune déduction ou 
franchise, sauf convention contraire. 

Les conventions des parties sont en effet ici encore toutes- 
puissantes. D'abord les contractants pourraient convenir vala- 
blement que toute avarie, quelque modique qu'elle soit, devra 
être réparée par l'assureur. 

658 bis. — Clause franc d'avaries. — Ils pourraient au con- 
traire convenir aussi valablement d'une franchise complète 
d'avaries, par la clause franc d'avaries. L'effet de cette clause 
est de ne permettre à l'assuré d'agir contre l'assureur que 
dans les cas de sinistres majeurs, c'est-à-dire dans les cas 
où le délaissement est admis. D'ailleurs, si l'un de ces cas 
s'était réalisé, l'assuré ne serait point tenu au délaissement ; 
il aurait la faculté d'exercer l'action d'avarie (art. 409, 
C. com. 1 ). 

658 ter. — Franchise partielle. — Cette clause de franchise, 
au lieu d'être complète, se borne bien souvent à fixer un 
quantum d'avaries dont l'assureur ne répondra pas et qui 
restera à la charge de l'assuré. 

Au moyen de cette clause on arrive, sans cataloguer les 



i. Arrêt de la Cour de Paris du 18 fdvrier 1857, Recueil de jurisprudence du 
Havre, année 1857, II, 69. 
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diverses espèces de marchandises, et en fixant les primes à 
un taux uniforme pour toutes, à raison des risques généraux 
qu'elles courent, à compenser les chances plus nombreuses 
de perte ou de détérioration que présentent certaines d'entre 
elles comparativement à d'autres, soit à raison de leur nature, 
soit à raison de leur emballage ou du mode d'expédition choisi. 

La franchise, fixée suivant ces diverses circonstances à un 
certain quantum, produit un double effet. Elle permet à l'as- 
sureur de se soustraire au paiement des avaries si elles n'ex- 
cèdent pas la franchise indiquée, et même, lorsque le quan- 
tum est atteint, de ne payer que les dommages qui excèdent 
ce quantum en laissant à la charge de l'assuré le montant de 
la franchise. 

658 quater. — Règlement par séries. — La perte ainsi laissée 
à la charge de l'assuré pourrait parfois se trouver assez lourde, 
et la franchise pourrait même avoir pour effet de faire sup- 
porter tout entière par l'assuré la détérioration frappant une 
partie même importante des objets assurés, puisqu'elle serait 
calculée sur l'ensemble de l'expédition. — Pour parer à ces 
inconvénients, on peut diviser les marchandises comprises 
dans une même police en plusieurs séries distinctes, et c'est 
alors sur chacune de ces séries prises séparément que se fera 
l'application de la franchise. Soit 500,000 fr. de marchandises 
assurées avec une franchise de 50 p. 100. S'il advient qu'une 
partie de ces marchandises soit détruite ou subisse une dété- 
rioration pour une valeur de 50,000 fr. , l'assureur n'aura rien 
à payer ; mais si les mêmes marchandises ont été divisées en 
cinq séries, l'assuré aura droit de se faire rembourser toute 
perte ou détérioration qui, pour un groupe de marchandises 
mises dans une même série, excédera 2,000 fr. C'est ce que 
l'on appelle le règlement par séries. 

658 quinquies. — En un mot, les parties peuvent régler 
l'étendue de leur contrat comme elles l'entendent et, suivant 
leurs désirs, étendre ou restreindre la responsabilité de l'as- 
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sureur. Toutefois, Faction d'avarie est de l'essence du contrat 
d'assurance et nécessaire à sa validité. On ne saurait conce- 
voir une assurance sans obligation pour l'assureur de sup- 
porter les conséquences de certaines avaries. 

659. — Droit d'option réservé à l'assuré. — Lorsque l'ava- 
rie qui a atteint la chose assurée est une avarie majeure, 
l'assuré, pour faire valoir sa réclamation, â l'option entre le 
délaissement ou l'exercice de l'action d'avarie. Lorsqu'il a 
fait son choix, son option est définitive et irrévocable ; il ne 
saurait abandonner l'action par lui intentée pour revenir à 
l'autre. 

A fortiori, l'assuré ne peut pas cumuler les deux actions ; il 
ne peut pas, par exemple, réclamer, en vertu du délaisse- 
ment, la valeur de la chose assurée et en même temps de- 
mander par l'action d'avarie le remboursement des dépenses 
qu'il aurait faites à son occasion avant le dernier sinistre. De 
cette façon, en effet, on arriverait à une conséquence abso- 
lument contraire à l'équité et à l'esprit de la loi et qui serait 
de faire payer à l'assureur une spmme supérieure à celle qu'il 
a déterminée comme la limite de ses engagements et pour 
laquelle a été calculée la prime payée. 

Cependant, il n'est pas interdit aux parties de déroger à 
ces principes ; l'assureur peut se charger de la responsabilité 
des risques d'une manière illimitée, et pour se mettre entiè- 
rement au lieu et place de l'assuré, accepter le cumul de 
l'action en délaissement et de celle d'avarie. Telle est la 
portée que la jurisprudence a donnée à la clause par laquelle 
l'assureur déclare prendre à sa charge tous les périls générale- 
ment quelconques. 

660. — Délais et formes de l'action d'avarie. — A quel 
moment l'action d'avarie pouma-t-elle être formée? — Il n'est 
pas nécessaire d'attendre le terme fixé par la police pour l'ex- 
piration du contrat, et l'action sera recevable dès l'événement 
qui donne ouverture à l'action. L'assuré peut de cette ma- 
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nière faire régler séparément, sans attendre la fin du contrat, 
des sinistres successifs jusqu'à concurrence de la somme as- 
surée. Il peut, s'il le préfère, attendre l'expiration du contrat 
pour faire liquider et régler en une seule fois toutes les ava- 
ries éprouvées. 

L'assuré aurait encore le choix entre ces deux façons de 
procéder, même si une clause de son contrat ménageait à, 
l'assureur un délai pour payer -le montant du sinistre ; cette 
clause n'empêcherait pas la recevabilité de l'action et oblige- 
rait seulement l'assuré à ne demander condamnation pour les 
sommes auxquelles il a droit que pour l'époque fixée par la 
police. 

661. — Devant quel tribunal devra être portée cette action? 
— D'après la règle générale, qui veut que toute demande 
personnelle soit portée devant le tribunal du défendeur, 
c'est le tribunal du domicile des assureurs qui devra être 
saisi de l'action en règlement par avaries du contrat d'as- 
surance. 

662. — Les formes de cette action sont analogues à celles 
de l'action en délaissement que nous avons indiquées a\ix 
n 08 642 et suivants. 

L'assuré doit avoir soin de notifier à l'assureur les avis 
qu'il a reçus dans les trois jours de leur réception. 

Preuves à faire. — Quant aux preuves et justifications à 
faire, elles sont aussi les mêmes qu'en cas de délaissement 
(V. n°* 648 et suiv.). L'assuré devra donc prouver le charge- 
ment des marchandises et leur valeur, puis l'accident qui 
donne lieu à sa réclamation. 

Mais, par une anomalie inexplicable,' nous ne retrouvons 
plus ici l'obligation, imposée à l'assuré en cas de délaisse- 
ment, de déclarer toutes les autres assurances ou les contrats 
à la grosse qu'il aurait contractés sur les mêmes objets. 

663. — Fixation de l'indemnité. — La détermination de 
l'indemnité due à l'assuré ne présente aucune difficulté dans 



Digitized by 



Google 



282 LES TRANSPORTS MARITIMES. 

le cas de délaissement : elle est toujours de la totalité de la 
somme assurée. Mais la règle est loin d'être aussi simple dans 
le cas de règlement par avaries •, il y a lieu alors de faire une 
distinction entre les avaries particulières et les avaries com- 
munes et de rechercher ensuite pour chacune d'elles comment 
sera fixée l'indemnité dans les assurances sur corps et dans 
les assurances de facultés. 

664. — Avaries particulières : assurance sur corps. — Quand 
le navire subit des avaries particulières, la réparation des 
avaries consiste ordinairement dans le remboursement des 
dépenses faites pour remédier aux dommages causés par for- 
tune de mer. Ce remboursement ne peut toutefois être exigé 
que dans les limites de la somme assurée. 

664 bis. — En outre, ce remboursement n'est pas intégral. 
L'assurance ne peut jamais en effet être une source de béné- 
fices pour l'assuré. Or, l'armateur, dont le navire va recevoir 
un certain nombre de pièces neuves en remplacement d'au- 
tres déjà fatiguées et usées au moment de l'avarie, trouve- 
rait dans ce remplacement un avantage évident s'il ne tenait 
paâ compte à l'assureur de la différence de valeur donnée à 
son navire par la réparation et le renouvellement de certaines 
parties. Aussi, devra-t-il déduire de sa réclamation une cer- 
taine valeur pour différence du neuf au vieux. Cette différence 
est le plus souvent déterminée par la police ; mais l'usage, 
même à défaut de stipulation, devra faire admettre le prin- 
cipe d'une déduction, dont l'importance serait arbitrée par les 
tribunaux. 

Il faut encore déduire du montant des dépenses dont le 
remboursement peut être demandé, la valeur des débris pro- 
venant de la réparation : vieux cuivres, pièces endommagées 
ou détériorées, dont le prix diminue d'autant le montant des 
dépenses réellement faites. 

D'un autre côté, l'armateur peut exiger, par l'action d'ava- 
rie, en sus des frais de réparation proprement dite, certaines 
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dépenses accessoires qui sont une conséquence inéluctable de 
l'avarie, telles que la nourriture, les salaires des gens de l'é- 
quipage pendant la durée des travaux, les frais extraordinai- 
res qui sont la conséquence d'une fortune de mer, droit de 
pilotage, d'entrée ou autres qui résulteraient de la relâche. 
L'article 354 du Gode de commerce n'exempte les assureurs 
que de tous les frais et droits qui sont une charge ordinaire 
de la navigation. 

664 ter. — Le navire, au lieu d'être réparé, peut être dé- 
claré innavigable, soit faute de trouver sur le lieu les moyens 
de réparation nécessaires, soit parce que cette réparation se- 
rait trop onéreuse pour le propriétaire. Celui-ci peut ne pas 
recourir au délaissement et opter pour le règlement par ava- 
rie de l'indemnité qui lui est due. Dans ce cas, l'indemnité 
ne saurait plus être calculée comme dans le cas précédent sur 
le montant des réparations à effectuer. Elle sera de la diffé- 
rence entre la valeur du navire déterminée par la police et le 
prix de vente du même navire avarié. C'est là en effet le vé- 
ritable résultat de la fortune de mer. 

Mais ici il n'y a plus lieu de détruire la différence du neuf 
au vieux. En effet, l'usage de cette déduction est basé sur 
l'idée du bénéfice que tirerait le propriétaire de la substitu- 
tion d'un objet neuf à un vieux; et ce bénéfice ne peut être 
réalisé dans notre hypothèse, puisque le navire n'est pas ré- 
paré. 

665. — Avaries particulières : assurances sur facultés. — En 
ce qui concerne les marchandises assurées, il peut y avoir 
lieu à un règlement d'avaries dans trois hypothèses, soit 
qu'elles aient été perdues en totalité, soit qu'Une partie seu- 
lement ait péri, soit enfin que les avaries ne consistent que 
dans une détérioration des objets assurés. 

666. — a) Perte totale. — En cas de perte totale, l'assu- 
reur doit payer l'intégralité de la somme assurée, si l'assu- 
rance est limitée; son obligation ne pourrait être réduite 
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qu'en prouvant que le prix des marchandises a subi lors du 
contrat une surélévation non agréée par lui comme l'équiva- 
lent du profit espéré. 

Si l'assurance est illimitée, l'assuré pourra réclamer le prix 
des marchandises évalué au départ, conformément à l'article 
339 du Code de commerce, et môme, en outre, une plus-va- 
lue pour le profit espéré, s'il était démontré que cette surélé- 
vation était dans l'intention des parties. 

667. — b) Perte partielle. — Lorsqu'une partie des mar- 
chandises, le tiers, le cinquième, etc., a péri, l'assureur doit 
payer à l'assuré une somme proportionnelle aux quantités 
perdues. Cette indemnité proportionnelle se calcule d'après 
les mêmes principes que dans le cas de perte totale, et, par 
suite, l'assureur paie le tiers, le cinquième, etc., de ce qu'il 
aurait payé dans ce cas suivant que l'assurance est limitée ou 
illimitée. 

667 bis. — S'il y avait plusieurs assureurs qui se fussent 
partagé les risques, chacun d'eux devrait contribuer au paie- 
ment de l'indemnité au marc le franc de son intérêt (art. 360, 
G. corn.). 

668. — c) Détérioration. — Le dommage résultant d'une 
détérioration survenue en cours de route à l'objet assuré peut 
être déterminé d'une manière assez simple, au moins quand 
l'assurance comprend avec les marchandises le profit espéré. 
Il suffit de comparer, soit au moyen d'une vente, soit au 
moyen d'une expertise, ou par tout autre moyen de justifica- 
tion, la valeur que la marchandise aurait eue en bon état au 
lieu de destination et celle qu'elle a réellement dans son état 
d'avarie. La différence entre ces deux estimations correspond 
précisément à l'indemnité que l'assureur doit verser à l'as- 
suré. 

Ce mode de règlement, dit règlement par différence, tient 
compte du profit espéré ; il met l'assuré dans la même situa- 
tion que si la marchandise était arrivée en bon état au port 
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de destination et y avait été vendue dans de bonnes con- 
ditions. 

A cause de cela, il n'est possible que s'il y a assurance du 
profit espéré. Sinon, il faudra recourir au règlement par qua- 
lité, qui fut seul employé jusqu'à la loi du 12 août 1885. 

Avec ce mode de règlement, on recherchera encore la diffé- 
rence de valeur entre la marchandise à l'état sain et la mar- 
chandise à l'état d'avarie an port de destination. Seulement, 
au lieu de déterminer par cette comparaison le montant de 
l'indemnité, on en tirera seulement la proportion entre l'in- 
demnité à payer et la valeur des marchandises, et c'est par 
cette, fraction ainsi obtenue qu'on fixera l'indemnité, en l'ap- 
pliquant à la valeur de la marchandise au départ indiquée 
dans la police ou calculée d'après l'article 339 du Code de 
commerce. Supposons que la cargaison à l'état sain eût pro- 
duit à l'arrivée 200,000 fr., alors qu'elle ne se vend, après 
détérioration, que 50,000 fr. ; la perte équivaut alors aux 
trois quarts. Si la somme assurée ou la valeur des marchan- 
dises au départ est de 80,000 fr., l'assureur devra les trois 
quarts de ceite somme, soit 60,000 fr. 

669. — Avaries communes, — Dans le cas d'avaries com- 
munes, l'assureur est tenu non seulement envers celui dont 
le bâtiment ou les marchandises ont été atteints par le sacri- 
fice, mais encore envers celui dont la perte consiste dans la 
contribution au règlement d'avaries grosses. 

669 bis. — Force probante du règlement d'avaries grosses 
vis-à-vis des assureurs. — Les assureurs sont donc directe- 
ment intéressés à ce règlement; nul doute par conséquent 
qu'ils y puissent intervenir et ils y sont d'ailleurs générale- 
ment appelés. Mais si, par suite d'éloignement ou pour toute 
autre cause, il était procédé en leur absence, le règlement 
d'avaries grosses leur serait-il opposable ? C'est un usage 
constant que le règlement dressé dans un port de destination 
et entouré d'ailleurs des formes légales (art. 414, C. com.), 
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lie les assureurs même absents comme s'ils y avaient été par- 
ties. Toutefois, si l'assuré avait accepté par fraude ou même 
par simple négligence un règlement erroné, sa responsabilité 
serait par là engagée vis-à-vis de l'assureur, qui pourrait re- 
tenir sur l'indemnité par lui due des dommages -intérêts 
équivalents au préjudice que lui causerait l'inexactitude du 
règlement. 

669 ter. — Cas où la chose assurée a été sacrifiée. — Lorsque 
la chose assurée a été sacrifiée, l'assureur est tenu d'indem- 
niser l'assuré comme au cas de perte totale, et l'assureur est 
alors substitué à l'assuré dans les droits qu'il a contre ses 
coïntéressés pour le paiement de leur part contributive. Par 
suite, lorsqu'il se trouve parmi les coïntéressés des insolva- 
bles, la perte qui doit en résulter incombe à l'assureur. Dans 
la pratique, on déduit de l'indemnité demandée à l'assureur 
le montant des contributions dues, et l'assuré ne réclame à 
l'assureur que les parts de contribution dues par les insol- 
vables. 

670. — Date du paiement de l'indemnité. — Quand l'as- 
suré pourra-t-il exiger le paiement de l'indemnité fixée ? 

La loi n'indique aucun délai. 

Par conséquent, si la police ne contient aucune clause re- 
lative à l'époque du paiement, l'assureur est tenu de s'exé- 
cuter aussitôt que le règlement est terminé. 

Mais il ne saurait jamais être obligé de faire aucune avance 
pour la réparation des avaries, et sa dette n'est jamais exi- 
gible avant qu'une liquidation régulière ait déterminé le 
montant des sommes qu'il est tenu de rembourser. 

671. — Prescription de l'action. — L'action en règle- 
ment du contrat d'assurance par avaries est soumise à la pres- 
cription de 5 ans que l'article 432 du Code de commerce 
porte contre toute action dérivant d'un contrat à la grosse ou 
d'une police d'assurance. 
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VI 

RÈGLEMENT DES ABORDAGES 

672. — On a vu au chapitre VII, n° 290, énoncées d'une 
manière sommaire, les règles prescrites pour prévenir les 
abordages. Il faut supposer ici que, malgré l'observation de 
ces règles ou à raison de leur inobservation, Pabordage s'est 
produit. Il s'agit dès lors de faire connaître les conséquences 
de l'abordage et de déterminer sur qui retombe le préjudice 
causé. 

673. — Ce qu'il faut entendre par abordage. — L'a- 
bordage est d'une manière générale le choc d'un navire contre 
un corps quelconque, navire, jetée, estacade, épave, etc. 
Mais au point de vue de l'application des règles du Gode de 
commerce (art. 407), le mot abordage désigne exclusivement 
le choc entre deux navires. 

674. — L'abordage a pour cause la faute d'un des deux 
capitaines. — Dans ce cas, tout le dommage éprouvé par l'un 
et l'autre -navire est à la charge du capitaine en faute. Mais 
en vertu de l'article 216 du Code de commerce, le proprié- 
taire de ce navire est responsable vis-à-vis des tiers* des 
fautes de son capitaine, sauf son recours contre ce dernier 
(V. n° 793), et sauf la faculté de faire abandon (V. n° 798). 

675 et 676. — La faute ne se présume pas et doit être 
prouvée par celui qui l'invoque. La question de savoir quand 
un capitaine est en faute est une question de fait qui ne sau- 
rait faire l'objet de développements théoriques. Nous nous 



1. Propriétaire de l'autre navire, propriétaire des marchandises chargées à 
bord de l'un et l'autre navire. 
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bornerons à faire observer que la faute qui doit être prise ici 
en considération est la faute qui a déterminé l'abordage. 11 
ne suffirait donc pas, pour rendre un capitaine responsable 
d'un abordage, de démontrer qu'il y a eu de sa part inobser- 
vation des règles prescrites pour éviter les abordages, si en 
fait l'abordage se fût produit, même dans le cas où ces règles 
eussent été observées 1 . 

677 et 678. — Le dommage qui est mis à la charge du 
capitaine reconnu en faute est tout le dommage résultant di- 
rectement de l'abordage. Le capitaine abordeur n'est pas tenu 
de réparer le dommage qui n'en est qu'une conséquence éloi- 
gnée et indirecte. Le capitaine en faute doit réparer tout le 
dommage direct occasionné par l'abordage, quelle que soit la 
personne qui l'a subi, propriétaire du navire endommagé, 
propriétaire de l'autre navire, propriétaire de marchandises, 
hommes de l'équipage, etc. 

679. — Le capitaine en faute n'est pas seulement tenu de 
réparer le préjudice éprouvé; il doit encore, conformément 
aux principes du droit commun, tenir compte du gain manqué, 
par exemple du fret que l'abordage a empêché le propriétaire 
de l'autre navire de réaliser à cause du chômage occasionné 
par les réparations. 

680. — L'abordage a pour cause une faute commune 
des deux capitaines. — Le Gode ne prévoit pas cette hypo- 
thèse qui se trouve ainsi régie par les principes du droit com- 
mun. Les deux capitaines doivent être tous deux déclarés 
responsables des suites de l'abordage, et le tribunal doit par- 
tager entre eux la réparation du dommage, proportionnelle- 
ment à la gravité de la faute commise par chacun d'eux. 
D'ailleurs, ce partage n'a trait qu'aux rapports entre les deux 



1. Par exemple, un navire désemparé et ne gouvernant plus ost poussé la 
nuit contre un autre navire à l'ancre qui n'a pas les feux réglementaires. Le 
navire abordeur ne pouvant gouverner, l'existence des feux sur le navire 
abordé n'aurait pas empêché l'abordage. 
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capitaines, car, vis-à-vis des tiers, chacun des deux capitaines 
est solidairement avec l'autre responsable du dommage, con- 
formément au droit commun. 

Quant aux dommages qui doivent être mis à la charge des 
deux capitaines, il faut appliquer ce qui a été dit au numéro 
précédent. 

681. — Il Y A DOUTE SUR LES CAUSES DE l'aBORDAGE. 

Cela suppose qu'aucun des deux capitaines ne peut démon- 
trer que l'abordage est purement fortuit, et qu'en même temps 
il est impossible en fait de déterminer auquel des deux il est 
imputable. 

Dans ce cas (art. 407, C. com.), le dommage subi par les 
deux navires est réparé à frais communs, par égale portion 
entre eux. Par exemple, un des deux navires a éprouvé 
20,000 fr. d'avaries, l'autre 30,000 fr., chacun supportera 
25,000 fr. 

682. — Plusieurs observations doivent être faites sur cette 
règle: 1° d'abord l'article 407 du Code de commerce ne ré- 
partit ainsi entre les deux navires que les dommages éprou- 
vés par les navires. Les autres dommages éprouvés par d'au- 
tres que les propriétaires de navires (gens de l'équipage > 
passagers, propriétaires de marchandises) restent à la charge 
de ceux qui les ont subis, sans répétition contre les proprié- 
taires des navires 1 ; 

2° Aucune responsabilité ne pèse sur les deux capitaines 
personnellement, puisque aucune faute n'est démontrée contre 
aucun d'eux. 

683. — L'abordage est fortuit. — Il faut considérer 
comme fortuit l'abordage qui s'est produit, bien que toutes 
les précautions utiles pour l'éviter aient été prises (Lyon- 
Caen et Renault). Par exemple, deux navires étant bien an- 
crés dans une rade, un cyclone les jette l'un sur l'autre. Le 



i. Mais sauf peut-être recours contre l'assureur, s'il y en a un. 

TQA.NSP. M A RIT. 19 
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cas d'abordage fortuit ne donne lieu à aucun recours, à au- 
cune responsabilité. 

Propriétaires des navires, chargeurs, etc., chacun supporte 
seul le préjudice subi par lui. 

Le cas fortuit ne se présume pas et doit être prouvé. Lorsque 
la cause d'un abordage ne peut être découverte, on ne doit 
pas l'attribuer à un cas fortuit. L'abordage doit être considéré 
comme douteux et ses conséquences se règlent comme dans 
le numéro précédent. 

684. — Par quel laps de temps se prescrit l'action en 
responsabilité d'ahordage. — Toutes actions en indemnité 
pour dommages provenant d'abordage sont non recevables si 
elles ne sont intentées dans le délai d'un an à compter de 
l'abordage (art. 436, C. corn.). 

685. — Devant quel tribunal l'action doit être 
portée. — En principe, le tribunal compétent pour con- 
naître d'un abordage est le tribunal de commerce. Cepen- 
dant ce principe comporte des exceptions : 1° si l'action est 
intentée contre le propriétaire d'un- bâtiment de plaisance 
qui n'a aucun caractère commercial, c'est le tribunal civil 
qui est compétent ; 2° si l'action est intentée contre l'État 
{l'abordage étant imputé, par exemple, à un bâtiment de 
guerre), elle doit être portée devant la juridiction adminis- 
trative 

686. — A supposer que le tribunal de commerce soit com- 
pétent, devant quel tribunal de commerce l'action doit-elle 
£tre portée? Dans le silence de la loi, les décisions judiciaires 
attribuaient compétence au tribunal du domicile du défen- 
deur, au tribunal le plus voisin du sinistre ou du port où le 
navire abordé s'est réfugié après l'accident, à celui du port 
de destination et de déchargement du navire abordé, au tri- 
bunal du port où le navire responsable peut être saisi. De 
plus, si le navire responsable est un navire appartenant à un 
étranger, le demandeur pouvait, en vertu de l'article 14 du 
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Gode de commerce, porter l'affaire devant le tribunal de son 
propre domicile. 

Toutes ces solutions se justifiaient plutôt par des considéra- 
tions d'utilité pratique que par des arguments bien puissants. 

Par un alinéa ajouté à l'article 407 du Code de commerce, 
la loi du 19 déc. 1897 est venue donner à la question une 
solution législative : « En cas d'abordage, le demandeur 
pourra, à son choix, assigner devant le tribunal du domicile 
du défendeur, ou devant celui du port français dans lequel, 
en premier lieu, soit l'un, soit l'autre des deux navires s'est 
réfugié. Si l'abordage est survenu daiis la limite des eaux 
soumises à la juridiction française, l'assignation pourra être 
également donnée devant le tribunal dans le ressort duquel 
la collision s'est produite. » 



VII 

RÈGLEMENT DES AVARIES 

687. — Ce que c'est que le règlement d'avaries. — 
Le règlement d'avaries est l'opération qui consiste à répartir 
entre les divers intéressés les avaries grosses qui doivent 
être supportées en commun. 

688. — En quel lieu se fait le règlement d'avaries. — 
Le règlement d'avaries doit se faire dans le lieu du déchar- 
gement (art. 414, C. com.). Par lieu du déchargement, il ne 
faut pas entendre précisément le lieu où les marchandises ont 
été débarquées du navire sur lequel elles avaient été chargées 
au port de départ, mais le lieu où elles ont achevé leur voyage 
maritime. Ainsi, un navire ayant subi des avaries grosses re- 
lâche dans un port; le navire est déclaré innavigable, et les 
marchandises sont débarquées. Ce port de relâche doit être 
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considéré comme le port de déchargement si les marchandises 
ne peuvent être réembarquées sur un autre navire pour être 
conduites au port de destination. Mais si les marchandises 
ont pu être rechargées sur un autre navire et conduites par 
mer au port de destination, c'est ce port qui doit ttre consi- 
déré comme le lieu du déchargement. 

689. — Cependant, s'il était impossible de procéder au 
règlement d'avaries au port de déchargement, il pourrait y 
être procédé dans un autre port. Ainsi, quelquefois, il est in- 
dispensable de procéder à un règlement d'avaries dans uu 
port intermédiaire. C'est ce qui a lieu, par exemple, quand 
un chargeur retire ses marchandises pendant le voyage ; il 
faut bien alors procéder à un règlement d'avaries pour déter- 
miner la part qui lui incombe. Mais ces règlements d'avaries 
ont un caractère provisoire. 

690. — Par quelle loi est régi le règlement des ava- 
ries. — Le règlement d'avaries est régi par la loi du pays dans 
lequel il est fait, quelle que soit la nationalité du navire ; ainsi, 
quand un navire français éprouve des avaries grosses et que 
le port de destination est un port italien, c'est la loi italienne 
qui est applicable, de même les règlements d'avaries se font 
en France conformément à la loi française. Cependant, quand 
un règlement d'avaries se fait à l'étranger, devant le consul 
de la nation à laquelle appartient le navire, le règlement se 
fait conformément à la législation de cette nation. Il est très 
important de déterminer la loi applicable, car ce qui est avarie 
grosse dans un pays est quelquefois avarie particulière dans 
un autre, etc. 

691. — Qui provoque le règlement d'avaries. — C'est 
le capitaine qui en principe doit provoquer le règlement d'a- 
varies (art. 414, C. com.); mais, s'il néglige de le faire, tout 
intéressé peut prendre l'initiative. 

692. — Mesures préliminaires, protestations. — En 
vue du règlement d'avaries, le capitaine, qui a dû transcrire 
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sur son registre la délibération qui a précédé le sacrifice, est 
tenu, au premier port où il aborde, d'affirmer dans les 24 heu- 
res les faits contenus dans la délibération (art. 413, C. com.). 
Cette affirmation est faite devant l'autorité compétente pour 
recevoir les rapports de mer, c'est-à-dire dans les ports fran- 
çais, au greffe du tribunal de commerce, devant le président 
de ce tribunal, ou, à défaut de tribunal de commerce, devant 
le juge de paix du canton (art. 243, G. com.), à l'étranger de- 
vant le consul de France (art. 244, C. com.). 

693. — Arrivé au port de déchargement, le capitaine doit 
provoquer le règlement d'avaries. Si les avaries grosses ont 
atteint le navire, le capitaine doit avoir soin de ne pas livrer 
les marchandises et de ne pas recevoir son fret sans protesta- 
tion. Le capitaine qui livre les marchandises et reçoit son fret 
sans protestation est en effet non recevable à agir en contri- 
bution contre les affréteurs (V. n° 570). 

694. — De leur côté, les réclamateurs sont non recevables 
à provoquer un règlement d'avaries contre le capitaine lors- 
qu'ils ont reçu la marchandise sans protestation (V. n° 526). 
Toutefois, la protestation serait inutile de la part des réclama- 
teurs, si le capitaine avait pris l'initiative d'une expertise 
destinée à faire constater l'état des marchandises, et reconnu 
ainsi l'existence des avaries. 

695. — Ces protestations doivent être faites dans les 
24 heures de la réception des marchandises, s'il s'agit de la 
protestation des réclamateurs, dans les 24 heures de la récep- 
tion de la marchandise et du paiement du fret, c'est-à-dire 
dans les 24 heures du dernier de ces deux faits s'il s'agit 
de la protestation du capitaine (les heures comprises dans 
un jour férié ne comptant pas). Ces protestations doivent 
être individuellement faites. Elles ne sont assujetties à au- 
cune forme particulière et peuvent être faites par simple 
lettre; mais il est plus prudent de les faire par ministère 
d'huissier. Elles peuvent être remplacées, pour le capi- 
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taine, par des réserves formulées dans la quittance du fret, 
pour les réclamateurs, par des réserves formulées dans le reçu 
des marchandises. Aucune déchéance pour défaut de protes- 
tation n'est encourue lorsque, au moment où elles auraient dû 
être faites, des pourparlers sérieux d'arrangement existaient 
entre les parties. Mais alors, si les pourparlers n'aboutissent 
pas, il est, sinon indispensable, au moins très prudent, de pro- 
tester dans les 24 heures de leur rupture. 

696. — Les protestations sont d'ailleurs inefficaces si 
elles ne sont pas suivies, dans le délai d'un mois, d'une de- 
mande en justice. Lorsque les protestations ont été remplacées 
par des équivalents, pourparlers, expertises, le délai d'un 
mois court de la rupture des pourparlers ou de la fin de l'ex- 
pertise. Le délai d'un mois est augmenté d'un jour par cinq 
myriamètres de distance entre le lieu de l'avarie et le tribu- 
nal saisi. 

697. — Marche d'un règlement d'avaries. — Voici main- 
tenant la marche du règlement d'avaries. Le capitaine assigne 
les réclamateurs devant le tribunal de commerce du port de 
déchargement, pour entendre dire qu'il sera procédé au règle- 
ment des avaries et entendre nommer les experts chargés de 
faire ce règlement 1 (art. 414, C. com.). Ces experts sont gé- 
néralement au nombre de trois, l'un chargé d'estimer le 
navire, l'autre chargé d'estimer les marchandises (on verra 



i . Les experts pourraient être aussi nommés sur requête, mais il est préfé- 
rable de procéder par voie d'assignation. Dans les ports où il n'existe pas de 
tribunal do commerce ou de tribunal civil pouvant juger commercialement, 
les experts sont nommés par le juge de paix (art. 414, C. com.). Mais l'action 
en contribution doit être portée devant le tribunal de commerce ou devant le 
tribunal civil jugeant commercialement. A l'étranger, les experts devraient, 
d'après l'article 414 du Code de commerce, ôlro nommés pur le consul de 
• France, mais cela n'est possible que si tous les intéressés sont Français, les 
étrangers ne pouvant être tenus d'accepter la juridiction de nos consuls. 
Lorsque le navire qui règle des avaries en Franco est un navire étranger, le 
capitaine peut, si tous les -intéressés sont de sa nationalité, procédor devant 
le consul de sa nation. 



Digitized by 



Google 



RÈGLEMENT DES AVARIES. 295; 

plus loin l'utilité de ces estimations); un troisième enfin r 
nommé expert répartiteur ou dispacheur, chargé de faire la 
répartition des pertes et dommages. 

Ces experts prêtent serment devant le président du tribunal 
de commerce avant de commencer leurs opératious \ Puis ils 
procèdent au règlement d'avaries de la manière suivante : 

698. — Les avaries grosses sont supportées en commun 
par les divers intéressés, propriétaires du navire, proprié- 
taires des marchandises, chacun en proportion de son intérêt, 
c'est-à-dire en proportion de la valeur des choses lui apparte- 
nant qui, sans le sacrifice, auraient péri 2 . Ces choses sont 
d'abord le navire, puis son fret, car, en cas de naufrage, l'ar- 
mateur n'a droit à aucun fret, enfin, les marchandises. Ceux 
qui ont fait la dépense, ou dont la chose a été volontairement 
détruite ou endommagée, contribuent aussi aux avaries grosses 
(art. 417, C. com.) en subissant une déduction sur le montant 
de l'indemnité qui doit leur être attribuée, car s'ils étaient 
intégralement indemnisés, ils auraient une situation privilé- 
giée et seraient seuls à ne pas souffrir du sacrifice fait pour 
le salut commun. 

699. — Le règlement d'avaries comprend plusieurs 
opérations. — Ces opérations sont les suivantes : 

1° Détermination des sommes à payer en commun. Ces 
sommes forment ce que nous appellerons la masse prenante, 
mais qui est plus généralement appelée masse active ; 

2° Détermination de la valeur des choses à raison des- 
quelles la contribution est due. Ces choses forment la masse 
contribuable, plus généralement appelée masse passive*; 



1. Dans l'opinion de ceux qui voient dans le dispacheur non un expert, 
mais un arbilre-rapporteur, ce dernier n'aurait pas à prêter serment. 

S. On verra toutefois que l'armateur ne contribue aux avaries grosses que 
proportionnellement à la moitié de la valeur du navire et du fret. 

3. Les expressions t masse active », « masse passive » sont équivoques. La 
preuve en est que M. Desjardins appelle masse passive celle que les autres 
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3° Détermination de la part que chacun des intéressés doit 
supporter. 

700. — Détermination de la masse prenante. — Cett3 
masse comprend les marchandises sacrifiées, les dommages 
volontairement imposés au navire, les dépenses extraordi- ' 
naires faites pour le bien et le salut commun. 

La détermination de la masse prenante est la partie délicate 
du règlement d'avaries, car, pour la faire, il faut apprécier le 
caractère des avaries, ce qui se fera d'après les principes pré- 
cédemment posés (V. n° 308). 

701. — Dépenses. — La détermination des dépenses ou 
avaries-frais ne présente pas de difficultés ; elle résulte des 
factures, reçus, etc. 

702. — Dommages éprouvés par le navire. — Leur évalua- 
tion sera déterminée par le coût des réparations ou par le 
prix des objets achetés en remplacement de ceux qui ont été 
détruits, pu tellement endommagés qu'il est impossible de les 
réparer. On devra, bien entendu, déduire la valeur des débris 
qui peuvent en rester. Cette déduction d'ailleurs n'est pas la 
seule qui doive être faite Un règlement d'avaries ne doit être 
pour personne une source de bénéfices. Or, l'armateur réali- 
serait un bénéfice si, le capitaine ayant, par exemple, sacrifié 
un màt usé, il pouvait s'en faire payer un neuf par l'ensemble 
des intéressés. On déduira donc du coût des réparations ou 
du prix des objets achetés en remplacement, une somme re- 
présentant la différence du neuf au vieux. Cette somme est 
fixée par un usage constant au tiers de la dépense. Cette 
déduction d'ailleurs ne se fait pas sur la valeur des objets, 
tels que les ancres, etc., qui ne sont pas susceptibles d'usure ; 



auteurs appellent masse active. Les deux expressions sont justes; tout dépend 
du point de vue auquel on se place : les sommes à rembourser constituent en 
effet un actif pour ceux qui doivent les toucher, un passif pour ceux qui doivent 
les payer. On échappe à cette équivoque en employant les expressions « masse 
prenante », « masse contribuable ». 
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on ne devrait pas non plus la faire s'il était démontré que les 
objets sacrifiés étaient entièrement neufs. 

703. — Les réparations sont, dans certains ports, particu- 
lièrement coûteuses. Un capitaine ayant dû relâchera Algoa- 
Bay pour faire remplacer des objets indispensables sacrifiés 
pour le bien et le salut commun dut dépenser une somme de 
121,152 fr., alors que ce remplacement au port de décharge- 
ment n'aurait coûté que 22,000 fr. Dans ce cas et dans les 
autres cas semblables, la déduction doit-elle s'opérer sur la 
dépense réellement faite, ou sur la dépense qu'auraient entraî- 
née les réparations au port du déchargement? Il a été jugé que 
la déduction doit s'opérer sur le coût des réparations tel qu'il 
aurait été fixé au port de déchargement, et non sur la dépense 
faite. Ainsi, dans l'exemple précité, l'armateur devra être cré- 
dité de 121,152 fr. moins le tiers de 22,000 fr. et non moins 
le tiers de 121,152 fr. 

704. — Dommages éprouvés par les marchandises. — « Le 
propriétaire des marchandises jetées ou sacrifiées doit être 
mis au même état que si ces marchandises étaient arrivées au 
port, comme le reste du chargement sauvé par le sacrifice 1 . » 

De là deux conséquences : 

1° Les marchandises sacrifiées sont estimées, non pas au 
prix qu'elles ont coûté, mais au prix auquel elles auraient pu 
Atve vendues au lieu du déchargement ; 

2° 11 faut déduire de l'estimation des marchandises toutes 
les dépenses que le propriétaire aurait dû faire, si ces mar- 
chandises étaient arrivées à bon port, et que leur perte l'a 
dispensé de faire, car autrement le propriétaire des marchan- 
dises réaliserait un bénéfice. 

Reprenons ces deux propositions : 

705. — I. Les marchandises sacrifiées doivent être esti- 
mées au prix auquel elles auraient pu être vendues au lieu 



l. M. Desjardins. 
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du déchargement (art. 415, G. corn.) 1 [voir, pour le sens des 
mots « port de déchargement », ce qui a été dit au n° 688]. 

Le prix auquel auraient pu être vendues au port de déchar- 
gement les marchandises sacrifiées se détermine par le prix 
courant des marchandises semblables dans ce port. 

706. — Si les marchandises semblables aux marchandises 
sacrifiées n'ont pas de prix courant au lieu du déchargement, 
parce que leur vente est trop peu fréquente pour qu'un cours 
puisse s'établir, leur valeur est déterminée à dire d'experts. 

707. — Pour déterminer la valeur, au lieu du décharge- 
ment, des marchandises sacrifiées, il faut connaître leur na- 
ture, leur quantité et leur qualité. Ces renseignements seront 
fournis par les connaissements qui énoncent (art. 281, G. 
com.) la nature et la quantité, ainsi que l'espèce et la qualité 
des marchandises. Si les connaissements fournissent des ren- 
seignements insuffisants, on consultera les factures (art. 415, 
G. com.). 

708. — Il faut prévoir le cas où la qualité des marchan- 
dises serait déguisée par le connaissement, c'est-à-dire le 
cas où le connaissement attribuerait aux marchandises une 
qualité soit supérieure, soit inférieure à leur qualité réelle*. 
Dans ce cas, on doit baser l'estimation sur la qualité la plus 
défavorable au chargeur. 

La marchandise a-t-elle été sacrifiée? l'indemnité sera cal- 
culée sur la qualité portée au connaissement, si cette qualité 



1. Ce prix comprend le prix d'achat des marchandises, les frais d'embar- 
quement, le fret, les droits de douane et de déchargement, le bénéfice du 
chargeur. 

s. Quel intérêt le chargeur peut-il avoir à dissimuler la qualité réelle de 
ses marchandises ? Le chnrgeur peut avoir intérêt à attribuer à ses marchan- 
dises une qualité supérieure, à celle qu'elles ont en réalité, afin d'obtenir une 
indemnité plus forte si ces marchandises sont sacrifiées. Au contraire, l'attri- 
bution à ses marchandises d'une qualité inférieure aurait pour lui l'avantage 
de le faire contribuer pour une part moins forte aux avaries grosses éprouvées 
par le navire ou par les autres marchandises ou pour payer des droits de 
douane moins élevés. 
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est inférieure à la qualité réelle ; si, au contraire, la qualité 
réelle est inférieure à celle qu'énonce le connaissement, 
c'est elle qui doit servir de base à l'estimation l (art. 418, C. 
com ? ). 

709. — Jusqu'ici on a supposé des marchandises entière- 
ment perdues; mais il peut arriver que l'avarie commune 
consiste simplement en une détérioration de marchandises 
qui arrivent à bon port (par exemple, des marchandises ayant 
été jetées à la mer, le jet a détérioré d'autres marchandises). 
Dans ce cas, après avoir déterminé, d'après les règles qui pré- 
cèdent, la valeur de ces marchandises à l'état sain, on doit 
déduire de l'estimation ce dont l'avarie éprouvée diminue 
leur valeur. 

710. — Il ne faut pas exagérer la portée du principe en 
vertu duquel les marchandises doivent être estimées d'après 
la valeur qu'elles auraient eue aulieu du déchargement. Ainsi, 
supposons qu'après le sacrifice, le reste de la cargaison ait 
éprouvé des avaries particulières auxquelles les marchandises 
sacrifiées n'eussent probablement pas échappé si elles étaient 
demeurées à bord; on ne devra pas déduire de leur valeur 
l'avarie hypothétique qu'elles auraient subie. Décider le con- 
traire serait se lancer dans l'arbitraire. 

711. — II. Il faut déduire de l'estimation des marchan- 
dises toutes les dépenses que leur propriétaire aurait dû faire 
si ces marchandises étaient arrivées à bon port et que leur 
perte l'a dispensé de faire. On a vu, au n° 705, note 1, que la 
valeur des marchandises sacrifiées au lieu de déchargement 
comprend le prix d'achat de ces marchandises, les frais d'em- 
barquement, le fret, les frais de débarquement, les droits de 



l. Mais, par contre, quand il s'agira de déterminer dans quelle proportion 
les marchandises dont la qualité a été déguisée par le connaissement doivent 
contribuer aux avaries grosses subies par le navire ou par les autres marchan- 
dises, on devra baser l'estimation sur celle des deux valeurs qui est supé- 
rieure à l'autre. 
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douane et le bénéfice de la revente. Or, par suite du sacrifice 
des marchandises, le chargeur se trouve n'avoir à payer ni 
frais de débarquement ni droits de douane. Si donc le char- 
geur recevait la valeur intégrale de ses marchandises d'après 
leur prix courant au lieu du déchargement, il recevrait, com- 
pris dans cette valeur, les frais de débarquement et les droits 
de douaue, qu'il n'a pas déboursés, et réaliserait ainsi un bé- 
néfice. Il y a donc lieu de déduire de l'estimation ]es frais de 
débarquement et les droits de douane, ainsi d'ailleurs que 
toutes dépenses que le chargeur s'est trouvé dispensé de 
faire. 

712. — Si, au lieu de supposer une perte totale des mar- 
chandises, on suppose une simple détérioration, les frais de 
débarquement ne seront pas déduits, car la marchandise de- 
vra être débarquée ; mais si, à raison de l'état d'avarie, la mar- 
chandise bénéficie d'une réduction des droits de douane, cette 
réduction devra être déduite 1 . 

713. — Établissement de la masse contribuable. — En 
principe, tout ce qui profite du sacrifice volontaire ou de la 
dépense doit y contribuer ; mais il faut pour cela que le profit 
soit appréciable en argent. Ainsi, les passagers dont la vie a 
été sauvée ne doivent aucune contribution. 

714. — Par exception, certaines choses auxquelles a pro- 
fité le sacrifice sont affranchies de toute contribution. 

Ce sont : 

1° Les munitions de guerre et de bouche, et les hardeâ des 
gens de l'équipage, bien que ces objets, s'ils sont sacrifiés, 
soient payés par contribution. Les munitions de guerre et de 
bouche dont il est ici question sont celles qui sont destinées 



1. On a vu précédemment (n° 323) que certains sacrifices, môme volon- 
taires, ne constituent pas des avaries grosses ; par suite, dans ce cas la valeur 
des objets sacrifiés ne doit pas figurer dans la masso prenante. Tels sont les 
marchandises chargées sur le pont et jetées à la mer, les objets chargés sans 
connaissement, les objets sacrifiés par suite d'une faute du capitaine et des 
chargeurs, etc. 
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à l'usage du navire, car les munitions qui seraient transpor- 
tées comme marchandises devraient contribuer à l'égal dû 
surplus du chargement (art. 419, C. coin.); 

2° Les loyers des gens de mer 1 (art. 304, C. coin.); 

3° Les bagages des passagers. Cette exception résulte de 
Tu sage et non de la loi. 

715. — Certaines choses dont la perte ou la détérioration 
pour le salut commun ne donne pas lieu à avaries grosses 
contribuent cependant aux avaries grosses qui affectent d'au- 
tres objets. C'est ainsi que les objets chargés sur le tillac qui 
ne sont pas payés s'ils sont jetés, contribuent aux avaries s'ils 
sont sauvés (art. 421, C. com.). 11 en est de même des objets 
dont il n'existe pas de connaissement ou de déclaration du 
capitaine. 

716. — A l'inverse, certaines choses qui ne contribuent 
pas sont payées si elles sont sacrifiées ; ce sont les munitions 
de guerre et de bouche, les hardes des gens de l'équipage. 

717. — Contribution des propriétaires de marchandises. — 
Nous avons à considérer trois catégories de marchandises : 
1° les marchandises sauvées ; 2° les marchandises totalement 
sacrifiées ; 3° les marchandises partiellement sacrifiées, c'est- 
à-dire les marchandises qui ont subi une avarie bommune di- 
minuant simplement leur valeur. 

718. — Marchandises sauvées. — Elles contribuent pour la 
valeur qu'elles ont au lieu du déchargement 1 et non pas pour 
la valeur qu'elles avaient au moment du sacrifice. Les dété- 
riorations postérieures viennent donc diminuer le montant de 
leur contribution. Toutefois, cela ne doit s'entendre que des 



1, Aux termes de l'article 258 du Code de commerce, les gens de l'équipage 
n'avaient droit à aucuns loyers en cas de naufrage. Le sacrifice sauvait donc 
ces loyers qui auraient dû contribuer si on avait appliqué les principes géné- 
raux. Aujourd'hui, depuis la loi du 12 août 1885 qui a modifié l'article 258, 
les matelots sont, payés de leurs loyers malgré lo naufrage ; la décision de 
l'article 304 est donc parfaitement logique. 

2. Voir au n° 688 ce qu'il faut entendre par lieu de déchargement. 
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détériorations antérieures au déchargement. Une fois le dé- 
chargement opéré, la contribution est fixée et les événements 
postérieurs n'exercent aucune influence. 

719. — Marchandises complètement sacrifiées. — Elles con- 
tribuent pour la valeur qu'elles auraient eue au lieu du dé- 
chargement si elles y étaient parvenues. Mais, ainsi qu'il a été 
dit au n° 710, si le restant de la cargaison a, depuis le sa- 
crifice, subi des avaries particulières, il ne faut pas déduire 
de leur valeur l'avarie hypothétique qu'elles auraient vrai- 
semblablement subie si elles étaient restées à bord. 

719 bis. — Marchandises partiellement sacrifiées. — Ce sont 
les marchandises qui ont subi des détériorations constitutives 
de l'avarie grosse. 

Gomme les objets sacrifiés doivent contribuer aux avaries 
communes au même titre que les objets sauvés, ces marchan- 
dises doivent contribuer non seulement pour leur valeur au 
moment du déchargement, valeur qui constitue la partie sau- 
vée, mais encore pour ce qu'elles ont perdu de leur valeur 
par suite du sacrifice, perte de valeur qui constitue la partie 
sacrifiée, et dont le propriétaire est indemnisé. Il faut donc, 
pour établir leur valeur contribuable, ajouter à leur estima- 
tion au lieu du déchargement la somme allouée dans la 
masse prenante à leur propriétaire, somme qui représente la 
valeur sacrifiée. 

720. — Plusieurs observations sont communes à ces trois 
catégories de marchandises : 

720 bis. — 1° Leur valeur au lieu du déchargement se dé- 
termine, comme lorsqu'il s'agit d'établir la masse prenante, 
par le prix courant de marchandises semblables audit lieu. 

720 ter. — 2° Leur qualité est constatée par la production 
des connaissements et, au besoin, par les factures. 

720 quater. — 3° Si leur qualité a été déguisée par le con- 
naissement, leur valeur est établie sur la qualité la plus dé- 
favorable au propriétaire, c'est-à-dire sur la qualité énoncée 
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au connaissement si cette qualité est supérieure à leur qua- 
lité réelle, sur cette dernière si elle est supérieure à celle qui 
est énoncée dans le connaissement (art. 418, G. com.). . 

720 quinquies. — 4° Comme lorsqu'il s'agit de former la 
masse prenante, certains éléments qui concourent à former 
la valeur des marchandises au lieu du déchargement doivent 
être déduits de cette valeur de manière à la ramener à la va- 
leur nette. Les éléments à déduire ne sont pas les mêmes 
que ceux dont la déduction doit être opérée dans rétablisse- 
ment de la masse prenante. 

Quand il s'agit d'établir le taux du remboursement auquel 
a droit le propriétaire d'objets sacrifiés, ce qu'on doit défal- 
quer c'est ce que le propriétaire se trouve dispensé de payer par 
la perte de la chose ; par suite, le fret n'est pas déduit, car le 
fret n'en est pas moins dû par les marchandises jetées à la mer. 
Au contraire, quand il s'agit d'établir la masse contribuable, 
ce qui doit être défalqué, c'est ce que le propriétaire est obligé de 
payer, fret, droits de douane, frais de débarquement, car si à 
l'arrivée la marchandise obtient un surcroît de valeurs, c'est à 
condition de payer ces frais. Le propriétaire ne profite donc 
pas de la partie de la valeur de sa marchandise qui représente 
ses. déboursés. 

De cette idée il résulte que lorsqu'il s'agit d'établir la va- 
leur contribuable de marchandises sacrifiées, il n'y a pas lieu 
de déduire les droits d'entrée et les frais de débarquement, 
puisque leur propriétaire est dispensé de les payer; mais le fret 
doit être déduit, puisqu'il doit être payé. Ainsi, en ce qui con- 
cerne les marchandises sacrifiées, il faut déduire, dans la 
masse contribuable, les éléments qu'on ne déduit pas dans la 
masse prenante et vice versa. Quand il sera stipulé que le fret 
serait dû même en cas de naufrage, il est généralement admis 
qu'il ne doit pas être déduit. 

721. — Contribution du propriétaire du navire. — Le sa- 
crifice ne sauve pas seulement le navire, il sauve encore le 
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fret, car il n'est dû aucun fret à raison des marchandises qui 
ont péri. Donc, logiquement, le propriétaire du navire devrait 
contribuer à raison de la valeur du navire au port de déchar- 
gement et à raison du fret. Telle n'est pourtant pas la déci- 
sion du Code. Le propriétaire du navire ne contribue que 
pour la moitié de la valeur de ce navire au port de décharge- 
ment et pour la moitié du fret (art. 417, C. com.). Cette faveur 
faite à l'armateur est vivement critiquée 1 . 

722. — Si les avaries grosses éprouvées pendant le voyage 
n'affectent que les marchandises, l'armateur ne contribuera à 
l'avarie que pour la valeur qu'a le navire au port de déchar- 
gement. Mais si le navire lui-même a subi des avaries grosses, 
il faut, en vertu du principe que les objets sacrifiés contribuent 
aux avaries grosses comme les objets sauvés, faire contribuer 
à l'avarie les parties sacrifiées du navire et, par suite, ajouter 
à la valeur actuelle du navire la somme allouée à l'armateur 
dans la masse prenante, par suite des avaries grosses éprou- 
vées par ce bâtiment, et faire contribuer l'armateur à raison 
de la moitié de ce total. 

722 bis. — Toutefois, si au moment du règlement d'avaries, 
les avaries grosses étaient déjà réparées, il serait impossible 
de procéder ainsi, sous peine de faire figurer deux fois dans la 
masse contribuable les dommages éprouvés par le navire. Le 
navire doit donc être estimé non à sa valeur actuelle, mais à 
sa valeur avant les réparations, et à cette valeur on ajoute ce 
qui est attribué à l'armateur dans la masse prenante à raison 
des réparations 

722 ter. — Si, lorsque le navire ayant, au cours du voyage, 
éprouvé des avaries particulières, ces avaries sont déjà répa- 
rées au moment du règlement, il y a lieu de déduire de la 
valeur actuelle du navire la plus-value que ces réparations 



1. Eu Belgique, en Espagne et en Angleterre, le navire contribue pour la 
totalité do sa valeur. (V. Coliendy, Code de commerce, art. 417.) 
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ont donnée au bâtiment, car cette plus-value représente quel- 
que chose que le sacrifice n'a pas sauvé. 

722 quater. — En ce qui touche la contribution du proprié- 
taire du navire à raison du fret que le sacrifice a causé, diffé- 
rentes questions se posent. 

Le fret qui doit contribuer est-il le fret brut ou le fret net, 
c'est-à-dire le fret perçu, défalcation faite des dépenses du 
voyage, nourriture des matelots que le fret doit servir à ac- 
quitter ? Logiquement il faudrait décider que le propriétaire 
du navire contribue à raison du fret net, comme le proprié- 
taire des marchandises contribue à raison de leur valeur 
nette. Mais le Code ne faisant contribuer le propriétaire du 
navire que pour la moitié du fret, on doit admettre que le lé- 
gislateur a entendu régler par un forfait les déductions que le 
fret pourrait subir, et, par suite, il y a lieu de décider que 
l'armateur contribue à raison de la moitié du fret brut. 

723. — Lorsqu'il a été stipulé que le fret serait acquis 
même en cas de "perte, on ne peut pas dire que le sacrifice ait 
sauvé le fret pour le propriétaire du navire, et il serait peut- 
être logique de décider que, dans ce cas, l'armateur ne doit 
contribuer que pour la moitié de la valeur du navire et non 
pour la moitié du fret; mais la jurisprudence paraît fixée eu 
sens contraire, et on doit par suite admettre que le proprié- 
taire du navire contribue dans tous les cas pour la moitié du 
fret. 

723 bis. — Il est possible que le navire ait été affrété pour 
l'aller et le retour. Aucune difficulté si un fret distinct a été- 
stipulé pour chaque voyage. Le fret de l'aller contribue seul 
aux avaries survenues pendant la première partie du voyage; 
le fret de retour contribue seul aux avaries survenues pendant 
la deuxième partie. Mais s'il a été convenu que le fret ne serait 
payable qu'au retour, en cas d'heureuse arrivée, « le fret entier 
contribue si l'avarie a lieu dans le voyage de retour; car sans 
elle, aucune partie du fret n'aurait été due ; mais il n'est pas- 

TKAN8P. MARIT. 20 
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dû de contribution sur le fret quand il y a eu avarie dans le 
voyage d'aller ; alors, en effet, l'avarie n'a sauvé aucune partie 
du fret, puisque rien ne sera dû sur le fret, même pour l'aller, 
si le navire périt en revenant 1 ». 

723 1er. — Avaries successives. — Dans le cours d'un voyage, 
un navire peut se trouver exposé plusieurs fois à un péril 
imminent, et chaque fois il peut être fait des sacrifices pour 
le salut commun. Les objets sacrifiés lors du premier sinistre 
contribuent-ils aux sacrifices subséquents? En principe oui, 
car ils profitent de ces sacrifices : sans doute, ces sacrifices ne 
sauvent pas les objets eux-mêmes, mais ils sauvent le droit 
de leur propriétaire à une indemnité ; si, en effet, tout avait 
péri, il n'y aurait pas lieu à règlement d'avaries, faute de va- 
leurs contribuables. 

723 quater. — Clauses dérogatoires. — Les règles qui pré- 
cèdent n'étant pas d'ordre public, les parties sont libres d'y 
déroger par des conventions particulières. 

Voici les dérogations admises, sur ce point, par les règles 
d' York- Anvers , dont la l re partie a été reproduite au 
n° 380 bis. 

724. — Règles d'York, Anvers, Liverpool. — Règle 
XIII. Déduction sur le coût des réparations. — Dans le règle- 
ment d'avarie commune, les réparations admises en avarie 
commune seront soumises aux déductions ci-dessous pour 
différence du neuf à l'usé, savoir : 

1. — Pour navires en fer ou en acier dont l'âge, de la date 
du registre primitif jusqu'à celle de l'accident, sera dans le* 
limites suivantes : 



Jusqu'à i Toutes les réparations seront admises sans déduc- 
un an < tion, excepté la peinture ou l'enduit, qui sont sujets 



I 

A. là une déduction d'un tiers. 



l. Lyon-Caen et Renault. 
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Entre 
un 
et trois ans 
B. s 



Entre 

trois 

et six ans 

C. 

Entre 

six 

et dix ans 

D. 

Entre 

dix 

et quinze ans 

E. 

Au delà 

de quinze ans 

F. 



En général 
G. 



Un tiers sera déduit des réparations ou du renou- 
vellement des bois de la coque, des mâts, des 
espars, apparaux, tapisserie, vaisselle, objets en 
métal, verrerie, voilure, gréement, cordages, 
écoutes, aussières (autres qu'en fil de fer ou acier), 
tentes, prélarts et peintures. 

Un sixième sera déduit des agrès en fil de fer, des 
câbles et aussières en fil de fer ou acier, câbles, 
chaînes, petit cheval, treuils à vapeur, raccords ; 
toutes autres réparations sans déduction.. 

Mêmes déductions que ci-dessus, classe B, excepté 
qu'un sixième sera déduit de l'ouvrage en fer des 
mâts, espars et machines, y compris les chaudières 
et leur montage. 

Mêmes déductions que ci-dessus, classe C, excepté 
qu'un tiers sera déduit des ferrures des mâts, 
espars, des réparations ou du renouvellement de 
toutes les machines (y compris les chaudières et 
leur montage) et aussières, cordages, écoutes et 
gréement. 

Un tiers sera déduit de toutes réparations et renou- 
vellements, excepté des ferrures de la coque, du 
ciment, des chaînes-câbles, d'où on déduira un 
sixième. Les ancres seront admises sans déduction. 

Un tiers sera déduit de toutes réparations et renou- 
vellements. Les ancres seront admises sans déduc- 
tion. Un sixième sera déduit des chaînes-câbles. 

Les déductions (excepté en ce qui concerne les 
vivres et provisions, machines, chaudières) seront 
basées sur l'âge du navire et non sur l'âge de la 
partie spéciale du navire sur laquelle elles portent. 
Aucune peinture de la carène ne sera admise, si 
la carène n'a pas été peinte dans les six mois qui 
précèdent la date de l'accident. Aucune déduc- 
tion ne sera faite à l'égard du vieux matériel ré- 
paré sans être remplacé par du nouveau, ni des 
vivres et provisions qui n'ont pas servi. 
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II. — Pour navires en bois ou mixtes : 

Si, au moment de l'accident, le navire est âgé de moins d'un 
an, à compter de la date du registre primitif, il ne sera fait 
aucune déduction pour différence du vieux au neuf; après 
cette période, il sera fait une déduction d'un tiers avec les 
exceptions suivantes : 

Les ancres seront admises sans déduction, les chaînes- 
câbles avec une déduction d'un sixième seulement. 

Aucune déduction ne sera faite à l'égard des vivres et pro- 
visions qui n'auront pas servi. 

Pour le doublage en métal, on admettra, sans déduction, la 
valeur d'un poids égal au poids brut du doublage en métal 
enlevé, moins les produits du vieux métal. Les clous, le 
feutre et la main-d'œuvre sont soumis à une déduction d'un 
tiers. 

III. — Pour tous navires en général : 

Les frais de redressement des ferrures faussées, y compris 
la main-d'œuvre pour les retirer et les remettre en place, se- 
ront admis intégralement. 

Les frais de cal„e sèche, y compris les frais de déplacement, 
transport, usage de lignes, échafaudages et matériel de cale 
sèche, seront admis sans déduction. 

Règle XIV. Réparations temporaires. — Aucune déduction 
pour différence du vieux au neuf ne sera faite sur le coût des 
réparations temporaires des dommages admissibles en avaries 
communes. 

Règle XV. Perte du fret. — La perte du fret résultant du dom- 
mage ou de la perte de la cargaison sera bonifiée en avaries 
communes, qu'ils soient occasionnés par un acte d'avaries 
communes, ou qu'ils aient été bonifiés en avaries communes. 

Règle XVI. Valeurs à bonifier pour la cargaison perdue ou ava- 
riée par sacrifice. — La valeur à bonifier en avaries communes 
pour dommage ou perte de marchandises sacrifiées sera la 
perte que le propriétaire de ces marchandises aura supportée, 
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basée sur les valeurs du marché à la date de l'arrivée du na- 
vire ou à la fin du risque. 

Règle XVII. Valeurs contributives. — La contribution à 
l'avarie commune sera établie sur les valeurs réelles des 
intérêts à la fin de l'expédition, en y ajoutant le montant 
bonifié en avaries communes pour les objets sacrifiés. Du 
fret et du prix de passage en risques pour l'armateur, seront 
déduits les frais de port et les gages de l'équipage qui n'au- 
raient pas été encourus, si le navire et la cargaison s'étaient 
totalement perdus au moment de l'acte d'avaries communes 
ou du sacrifice. 

De la valeur des propriétés seront également déduits tous 
les frais y relatifs depuis l'événement qui donne ouverture à 
l'avarie commune, à l'exception des frais qui auront été admis 
en avarie commune. 

Les bagages et effets personnels des passagers embarqués 
sans connaissement ne contribueront pas aux avaries com- 
munes. 

Règle XVIII. Règlement. — Dans les cas non prévus par les 
règles ci-dessus le règlement sera établi conformément aux 
lois et aux usages qui eussent été appliqués si le contrat d'af- 
frètement n'avait pas contenu la clause que le règlement se- 
rait fait conformément aux règles d'York- An vers. 

724 bis. — Détermination de la part a supporter par 
chacun. — Quand les deux masses, prenante et contribuable, 
sont déterminées, on divise la masse prenante par la masse 
contribuable, on obtient ainsi une fraction qui détermine ce que 
chacun doit supporter par rapport aux valeurs contribuables 
à raison desquelles il doit contribuer. Ainsi, supposons que 
la masse prenante soit de 160,000 fr., la masse contribuable 
de 400,000 fr., le quotient de la division donne 2/5. Chacun 
des intéressés supportera donc 2/5 des valeurs a raison des- 
quelles il doit contribuer; ainsi celui qui possède pour 
20,000 fr. de valeurs contribuables supportera 8,000 fr. 
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724 ter. — Les contribuables qui n'ont souffert aucune 
perte ou avarie commune paient leur cote de contribution sans 
déduction aucune. 

Ceux qui ont souffert des pertes ou avaries communes font 
d'abord confusion jusqu'à due concurrence de leur cote de 
contribution sur la somme pour laquelle ils sont portés dans 
la masse des pertes et avaries communes et ils reprennent le 
surplus sur les sommes versées par les contribuables qui n'ont 
subi aucune perte. Ainsi, en prenant l'exemple ci-dessus, 
et en supposant 20,000 fr. de marchandises sacrifiées, leur 
propriétaire a à supporter une contribution de 8,000 fr., il 
acquittera cette contribution en moins prenant et demeurera 
créancier de 12,000 fr. qu'il prendra sur l'ensemble des con- 
tributions versées par les autres contribuables. 

724 quater. — Rapport du répartiteur. — Quand toutes 
les opérations sont terminées, l'expert répartiteur fait un rap- 
port ou règlement d'avaries qu'il dépose au greffe du tribunal 
de commerce. Ce rapport commence par la relation des faits 
qui ont donné lieu au règlement. Cette relation est suivie du 
règlement proprement dit. 

La Cour de cassation dans ses observations sur le projet de 
Code a présenté un modèle de règlement d'avaries. 

Voici ce modèle : 

Francs. 

<n n / Par l'extraction de marchan- 

S" 8 dises jelées 8,000 

j Par la perte d'ancres pour le 
au navire, f « . . . «.„« 

I salut commun 1,500 

2° Avaries souffertes par les marchandises de E., 

Pertes ] lors et à raison du jet 30,000 

et avaries ' 3° Avaries souffertes par les marchandises de F., 

sujettes \ lors et à raison du jel 19,500 

à contribution. 4° Jet de quarante balles de toile appartenant à 
G., lesquelles, quoiqu'elles vaillent 30,000 fr. 
d'après leur véritable qualité, ne sont por- 
tées ici, d'après la qualité inférieure qui en 
a été désignée dans le connaissement, que 
pour 25,000 

A reporter . . . 79,000 
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Perles 

et avaries 

sujettes 

à contribution. 



Pertes et 

avaries non 

sujettes 

à contribution. 



5° 



Report . . . 

Jet de trente barriques de sucre appartenant 
à H., lesquelles, quoiqu'elles vaudraient 
20,000 fr. d'après la qualité qui en est faus- 
sement désignée dans le connaissement, ne 
. sont portées ici, d'après leur qualité réelle, 
que pour 

Jet de marchandises appartenant à J., esti- 
mées à 

Le jet d'une barrique de tabac, partie d'une 
cargaison de six barriques appartenant à K., 
et qui ont été chargées sur le tillac, entre 
ici pour zéro 

Perte des hardes des gens de l'équipage faite 
par le jet 

Perte des munitions de guerre et de bouche 
faite par le jet 



Francs. 



79,000 



15,000 



54,000 



2,250 
9,750 



Total de la masse 160,000 



En supposant la masse des objets sujets à contribution ainsi qu'il 
suit : 

1° Les marchandises de A., estimées 90,000 

2° La pacotille de B., passager 6,000 

3° Les marchandises de C, qui, quoiqu'elles ne vaillent, d'a- 
près la qualité réelle, que 30,000 fr., sont ici estimées, 
d'après la qualité supérieure qui en a été désignée par le 

connaissement, à la valeur de 89,500 

4° Les marchandises de D., qui, quoiqu'elles ne vaudraient que 
15,000 fr. d'après la qualité inférieure, faussement désignée 
dans le connaissement, sont ici portées, d'après leur qua- 
lité réelle, pour 19,000 

5° Cinq barriques de tabac sauvées de la cargaison appartenant 

à K., et chargées sur le tillac, estimées à 1,500 

6° L'estimation du navire 33,000 

Le fret i5 % ooo 



Ensemble 48,000 



Dont la moitié est de . . . 

Dommages causés au navire par 

jet 



24,000 



la perte d'ancres pour le 
lut commun 


8,000 
1,500 


4,500 
28,500 






le navire . 




Ensemble 


4,500 




Total pour 




28,500 




A reporter . . 


. 184,500 
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Francs. 



Report . . . 184,500 

7° Les marchandises de E 45,Q0O 

Avaries communes souffertes par ces 
marchandises 30,000 

75,000 



Ensemble 7fi,ooo 

«° Les marchandises de F 27,000 

Avaries souffertes par ces marchandises 
pour le salut commun 19,500 

46,500 



Ensemble 46,500 

9° Jet des quarante halles de toile appartenant à G 25,000 

10° Jet des trente barriques de sucre appartenant à H 15,000 

11° Jet des marchandises appartenant à J 54,000 

Total de la masso des objets sujets à contribution. 400,000 

Chacun des objets sujets au paiement des portes et avaries communes y 

contribue donc pour les , c'est-à-dire, réduction faite, pour les - de la 

400,000' ' 5 

valeur pour laquelle ils sont respectivement portés dans le tableau immé- 
diatement précédent. 

La répartition pour le paiement des pertes et avaries communes se fait 
donc ainsi qu'il suit : 

Francs. 

1° Les marchandises do A. contribuent pour deux cinquièmes de ~" 

leur valeur portée ci-dessus à 90,000 fr., ainsi pour. . . . 36,000 

2° La partie de B. pour deux cinquièmes de 6,000 fr 2,400 

3° Les marchandises de G. pour deux cinquièmes de 39,500 fr. . 15,800 

4° Les marchandises de D. pour deux cinquièmes do 19,000 fr.. 7,600 
5° Les cinq barriques de tabac appartenante K., sauvées du jet, 

pour deux cinquièmes de 1,500 fr 600 

6° Le navire pour deux cinquièmes de 28,500 fr 11,400 

7° Les marchandises de E. pour deux cinquièmes de 75,000 fr.. 80,000 

8° Les marchandises de F. pour deux cinquièmes de 46,500 fr.. 18,600 
9° Les quarante balles de toile jetées, appartenant à G., pour 

deux cinquièmes de 25,000 fr 10,000 

10° Les trente barriques de sucre jetées, Appartenant à H., pour 

deux cinquièmes de I5,00o fr 6,000 

11° Les marchandises jetées, appartenant à J., pour deux cin- 
quièmes de 54,000 fr 21,600 

Ensemble 160,000 

Les contribuables qui n'ont souffert aucune perte ni avarie commune, ou 
qui ne doivent pas en être indemnisés dans le cas du jet, paient leur cote de 
contribution sans aucune déduction, ainsi : 

A. paie 3fi,000 fr., B. 2,400 fr., G. 15,800 fr., D. 7,600 fr. et K. 600 fr. 

Ceux des contribuables qui ont souffert des pertes et avaries communes 
feront d'abord confusion à due concurrence de leur cote de contribution sur 
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la somme pour laquelle ils sont portés daus la masse des pertes et avaries 
communes, et ils paieront ou reprendront le surplus d'après l'excédent, soit 
de la cote de contribution, soit de la valeur des pertes et avaries communes. 

Ainsi, le navire qui est porté dans la masse des pertes et avaries com- 
munes pour 4,500 fr., en fera d'abord confusion sur les il, 400 fr. qu'il doit 
pour sa coto de contribution, et il paiera le surplus, savoir 6,900 fr. 

La cote de contribution de E. étant de 30,000 fr., et la valeur des avaries 
souffertes sur les marchandises étant également de 30,000 fr., il se fera une 
confusion exacte, et E. ne paiera ni ne reprendra rien dans la masse des con- 
tributions. 

F., qui doit 18,000 fr. pour sa cote de contribution, en fait confusion sur 
les 19,500 fr. qui lui sont dus pour avaries communes, et il reprend l'excé- 
dent de 900 fr. sur les contributions effectives des autres. 

G., qui doit 10,000 fr. pour sa cote de contribution, en fait confusion sur 
les 25,000 fr. qui lui sont dus pour pertes, et il prend le surplus de 15,000 fr. 
sur les contributions effectives des autres. 

H., qui doit 6,000 fr. pour sa cote de contribution, en fait confusion sur les 
15,000 fr. qui lui sont dus pour pertes et il prend le surplus de 9,000 fr. sur 
les contributions effectives des autres. 

J., qui doit 21,600 fr. pour sa cote de contribution, en fait également confu- 
sion sur les 54,000 fr. qui lui sont dus pour pertes, et il prend le surplus de 
32,400 fr. sur les contributions effectives des autres. 

La valeur des pertes et avaries des effets non sujets à contribution est 
prise en entier sur la masse des contributions. Ainsi, il sera repris sur cette 
masse 2,250 fr. pour la perte des bardes des gens de l'équipage, et 9,750 fr. 
pour- la perte des munitions de guerre et de bouche. 

Les contributions effectives sont donc, savoir : 

Francs. 

A. contribue à la masse dos contributions, ci 86,000 

B. — — — — 2,400 

G. — — — — 15,800 

D. — — — — 7,600 

K. — — — — 600 

Le navire — — — — 6,900 

Ensemble 69,300 

Les reprises sont, savoir : Francs. 

F. reprend sur la masse dos contributions, ci 900 

G. — — — — 15,000 

II. — — — — 9,000 

J. — — — — 32,400 

Les gens de l'équipage pour leurs hardes 2,250 

Les propriétaires du navire pour les munitions de 

guerre et de bouche 9,750 

Ensomble 69,300 

Nota.. — La somme dos contributions effectives étant égale à la somme des 
reprises effectives, il en résulte que le calcul de toute l'opération ci-dessus 
est exact. 
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725. — Homologation du rapport. — Le rapport dé- 
posé au greffe, le capitaine, si ce rapport n'est pas accepté 
par les intéressés, les assigne en homologation 1 devant le 
tribunal. 

Si aucune contestation ne se produit, le tribunal homo- 
logue purement et simplement le rapport ; si des contestations 
surgissent, le tribunal statue sur ces contestations V 

725 bis. — Garanties de la contribution due. — Le ca- 
pitaine a, pour assurer le paiement de la contribution incom- 
bant aux marchandises au profit du navire un privilège sur 
ces marchandises (art. 428, G. com.). Les gens de l'équipage 
ont le même privilège à raison des contributions qui peuvent 
leur être dues, par exemple à raison de la perte de leurs 
effets (art. 419, C. com.). Réciproquement, les propriétaires 
de marchandises ont, pour assurer le paiement des contribu- 
tions qui peuvent leur être dues par le navire, un privilège 
sur ce navire (arg. de l'art. 191-7°, C. com.). 

725 ter. — Mais le capitaine ne pourrait retenir les mar- 
chandises jusqu'à paiement de la contribution qui leur 
incombe (art. 306, C. com. par anal.); il peut seulement en 
demander le dépôt en mains tierces jusqu'au paiement. 
En pratique, le capitaine délivre la plupart du temps les 
marchandises, le réclamateur donnant une caution qui ré- 
pond de sa contribution, ou consignant une somme suffi- 
sante. Il n'existe pas de solidarité entre les divers contri- 
buables. 

726. — Ce qui a été payé en vertu du règlement d'avaries 
ne peut être répété. Cependant, si des objets jetés sont recou- 
vrés après le règlement, leur propriétaire doit restituer ce 
qu'il a touché. Mais, comme ces objets se sont sans doute 



1. L'homologation pourrait être poursuivie par simple requête ; mais la voie 
de l'assignation est préférable. 

2. A l'étranger, les règlements d'avarie sont homologués par Je consul 
(art. 414, C. com.). 
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trouvés endommagés et que leur recouvrement a occasionné 
des frais, il y a lieu de procéder à un nouveau règlement com- 
prenant seulement ces dommages et ces frais. 



VIII 

REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS A LA GROSSE 

727. — Le contrat à la grosse, avons-nous dit, est un con- 
trat à titre onéreux (V. n° 418) ; ce n'est donc qu'en vue d'ob- 
tenir, avec le remboursement de sou capital, la prime ou profit 
maritime que le donneur a consenti à faire une avance. Re- 
chercher et déterminer à quoi il peut avoir droit, quand, 
dans quelles conditions et de quelle manière il fera valoir son 
droit et atteindra le but qu'il s'était proposé, c'est,, à propre- 
ment parler, indiquer comment doit se faire le règlement du 
contrat à la grosse. 

728. — Montant de la dette. — La dette de l'emprunteur se 
composera de deux éléments : le capital emprunté qu'il devra 
rembourser et, en outre, la prime qui, avons-nous dit, est de 
l'essence de notre contrat (V. n° 433). Le montant de cette 
dette sera le plus souvent déterminé, conformément à l'ar- 
ticle 311 du Code de commerce, par les énonciations de la 
lettre de grosse ; c'est en tous cas au prêteur, demandeur en 
remboursement, qu'il incombe d'établir sa réclamation. Si la 
prime n'avait pas été déterminée lors de la convention, il 
pourrait la faire arbitrer parle tribunal, en prenant pour base 
l'usage de la place où le prêt a eu lieu. 

729. — Exigibilité de la dette. Intérêts. — Le contrat de 
grosse indiquera de même la date à laquelle la créance sera 
exigible. A défaut de paiement à l'échéance, le créancier 
pourra faire courir les intérêts légaux du capital et du 
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profit maritime en constatant par un protêt le retard d'exé- 
cution. 

730. — Qui a droit au paiement? Droits du tiers porteur du 
billet de grosse. — Le paiement est en principe dû au prêteur 
et doit être fait entre ses mains ou dans celles de son fondé 
de pouvoir. 

Mais nous avons vu (n° 443) que le bénéfice du contrat 
peut être transmis à des tiers ; c'est alors le bénéficiaire qui 
a seul le droit d'exiger le paiement, et c'est en ses mains que 
ce paiement devra être opéré. Le bénéficiaire du prêt est mis 
au lieu et place du prêteur originaire et, par suite, il jouit 
des mêmes droits et est tenu aux mêmes obligations. 

731 . — Toutefois, il y a lieu de combiner cette règle avec 
les principes de la transmission des titres au porteur ou à 
ordre, puisque le billet de grosse peut revêtir cette forme 
(V. n us 443 et suiv.). 

Le billet de grosse à ordre ou au porteur doit être assimilé, 
en ce qui concerne les droits du bénéficiaire, aux effets de 
commerce de même nature (art. 313, G. com.), et nous tire- 
rons de là comme conséquences pratiques : 

732. — 1° L'endossement du billet de grosse à ordre aies 
mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que la 
négociation par endossement des autres effets de commerce 
(art. 313, §2, G. com.). Non seulement l'endossement du bil- 
let de grosse en transmettra irrévocablement la propriété au 
bénéficiaire, mais en outre il produira cet effet que le sous- 
cripteur qui a accepté ce mode de négociation ne pourra pas 
opposer à sa réclamation les exceptions qu'il pourrait person- 
nellement avoir contre celui avec lequel il avait primitivement 
traité, parce qu'il est présumé s'être engagé directement en- 
vers tous les porteurs successifs, et il ne pourrait leur opposer 
que les exceptions fondées sur des vices du titre même. 

En outre, et en cas d'insolvabilité de l'emprunteur person- 
nellement tenu au remboursement du prêt, l'endossement 
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aura pour effet de donner pour garants au porteur tous les 
endosseurs et le prêteur originaire 1 , tandis que par la trans- 
mission ordinaire du droit civil, il ne pourrait exiger de son 
cédant que de lui garantir l'existence de la créance au mo- 
ment du transfert, mais non la solvabilité du débiteur (art. 
1693 et 1694, G. civ.). 

Cependant, après avoir ouvert si largement un recours au 
point de vue des personnes auxquelles pourra s'adresser le 
porteur du billet de grosse, la loi en a limité L'importance au 
point de vue des sommes qu'il pourra se faire rembourser. La 
garantie du paiement, en effet, à moins que le contraire n'ait 
été expressément stipulé, ne s'étend pas au profit maritime 
(art. 314, G. com.). Elle est donc restreinte au capital, aux 
frais de protêt et aux intérêts de droit. Il n'a pas paru con- 
forme à l'intention des parties que le cédant consentît à ga- 
rantir au porteur plus qu'il n'avait lui-même re:;u, c'est-à-dire 
plus que le capital engagé. 

733. — 2° Pour opérer la transmission, l'endossement 
devra être régulier, c'est-à-dire être daté, exprimer la valeur 
fournie et énoncer le nom de celui à qui il est passé (art. 137, 
G. com.). L'endossement en blanc, ou l'endossement simple- 
ment irrégulier, ne vaudrait que de procuration à l'effet de 
négocier le billet ou d'en toucher le montant, mais ne met- 
trait pas le porteur à l'abri des exceptions qui eussent pu être 
opposées au prêteur. 

734. — 3° Pour conserver ses droits contre le prêteur et 
les différents endosseurs, le porteur du billet de grosse devra, 
à défaut de paiement au jour indiqué, faire dresser le protêt, 
et le signifier à son cédant avec assignation dans les 15 jours 
qui suivent. Telles sont les prescriptions formelles de l'ar- 
ticle 164 pour les lettres de change. Mais comme, en matière 
de contrat à la grosse, le porteur peut ignorer sans négligence 



1. Sur l'utilité de cette garantie, voir l'hypothèse prévue au n° 788. 
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grave la date de l'échéance, par exemple lorsque le prêt est 
remboursable au retour du navire, la jurisprudence a admis 
que le porteur ne serait pas déchu de ses droits, s'il avait fait 
dresser le protêt le lendemain du jour où il a connu l'événe- 
ment qui donne ouverture à sa créance. 

735. — Inaction du bénéficiaire. — Si, lors de l'échéance, 
personne ne se présentait pour bénéficier du contrat et si le 
preneur ne savait pas en quelles mains se libérer, il aurait le 
choix ou de conserver par devers lui et à ses risques et périls 
la somme par lui due ou, pour plus de sûreté, de la consigner. 

736. — Quel sera le tribunal compétent pour connaître du 
règlement? — A défaut de règlement volontaire entre les par- 
ties, il y aura lieu d'en saisir les tribunaux. Outre le tribunal 
du domicile du défendeur, l'action pourra encore, par applica- 
tion de l'article 420 du Gode de procédure civile, être portée 
devant le tribunal du lieu où le paiement doit être effectué. 

737. — Délai pour intenter l'action. — Cette action doit être 
intentée à peine de déchéance dans le délai imparti par l'ar- 
ticle 432 du Code de commerce qui dispose que toute action 
dérivant d'un contrat à la grosse est prescrite après cinq ans 
à compter de la date du contrat. 

738. — Quelle est la nature de cette action ? — Elle est dou- 
ble, et le prêteur pourra, suivant les circonstances, agir per- 
sonnellement contre l'emprunteur ou par privilège sur les 
marchandises. En effet, nous avons dit (n os 422 et suiv.) que 
le contrat à la grosse exige, comme élément essentiel, qu'une 
valeur soit affectée à la garantie du remboursement. Le prê- 
teur a donc tout d'abord sur la chose affectée à l'emprunt un 
droit réel que la loi qualifie de privilège (art. 320, C. ccyn.). 
Nous aurons à déterminer sous quelles conditions et dans 
quelle mesure il pourra invoquer ce privilège et par là arriver 
au recouvrement de sa créance. 

Mais, indépendamment de ce privilège, le prêteur peut avoir 
une action personnelle dont l'exercice aura son intérêt dans 
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le cas où la valeur de l'objet affecté aurait, par suite de cir- 
constances imprévues, tellement diminué qu'elle ne saurait 
désormais couvrir la totalité de la créance du prêteur 1 . L'ar- 
ticle 32 1 du Gode de commerce montre bien qu'il faut àis- 
tinguer du privilège, l'action, et d'ailleurs c'est là une appli- 
cation de l'article 2092 du Gode civil. L'emprunteur en 
contractant à la grosse s'oblige, sous certaines conditions, à 
rembourser le capital et le profit. En conséquence, nul doute 
que le prêteur ne puisse, en principe, poursuivre en paiement 
de sa créance, en vertu de cette action personnelle et sans être 
contraint de procéder contre le gage, le propriétaire des ob- 
jets affectés qui a lui-même et personnellement contracté à la 
grosse. 

739. — Si l'emprunt a été contracté par le capitaine sur 
le navire, le capitaine, à moins d'engagement formel, n'est 
pas, d'après notre droit (art. 216, G. com.), obligé personnel- 
lement (V. n° 791) ; c'est alors contre le propriétaire du navire 
que devrait être dirigée l'action personnelle ; mais ce dernier 
aurait, aux termes de l'article 216 du Code de commerce, la 
faculté de s'y soustraire en faisant l'abandon de son navire 
(V. n° 798). 

740. — En cas d'emprunt sur facultés contracté par le ca- 
pitaine, le porteur du billet de grosse n'aurait point d'action 
personnelle contre les chargeurs, mais seulement un droit 
réel sur la cargaison affectée à la garantie ; les chargeurs, qui 
n'ont point pris d'engagement personnel, pourraient donc se 
soustraire aux poursuites en faisant abandon de leurs marchan- 
dises. 

741. — Il est bien entendu que l'action personnelle ne 
saurait s'exercer en dehors des cas et au delà des limites où 
l'action réelle permettrait au donneur de poursuivre le recou- 



i. Nous supposons une diminution de valeur ne provenant pas de fortunes 
de mer, par exemple une diminution provenant d'une baisse considérable 
dans les cours. V. d'ailleurs n° 741. 
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vrement de son capital si le gage donné n'avait pas une valeur 
inférieure à la créance; il nous reste donc à déterminer sous 
quelles conditions le prêteur peut poursuivre son rembourse- 
ment, et les réductions que sa créance peut subir. 

741 bis. — Or, nous avons vu qu'il est de l'essence du con- 
trat à la grosse que le prêteur supporte les risques de l'expé- 
dition maritime et nous devons par suite étudier les trois 
hypothèses qui peuvent se présenter : 

1° En cas d'heureuse arrivée ; 

2° En cas de perte totale ; 

3° En cas de perte partielle. 

742. — 1° En cas d'heureuse arrivée. — Il y a heureuse ar- 
rivée quand les choses affectées au paiement sont sorties avec 
succès des risques auxquels elles avaient été soumises, quand 
elles ont atteint, sans subir d'avaries, le lieu ou le délai fixé 
par ]a convention. 

C'est, en principe, dans ce cas seulement et sous cette con- 
dition que le donneur à la grosse a droit à la totalité de son 
capital et du profit maritime. 

743. — Par exception à cette règle, le prêteur aura encore 
droit à la totalité de sa créance, sans avoir à se préoccuper de 
l'événement du voyage, quand les risques auront été changés 
par la volonté et le fait de l'emprunteur. L'article 324 du Gode 
de commerce en donne un exemple en supposant que des mar- 
chandises, sur lesquelles il a été emprunté à la grosse, ayant 
été chargées d'abord sur le navire désigné au contrat, ont été 
ensuite déchargées pour être transportées par un autre navire. 
Les risques ayant commencé à courir par le chargement, le 
prêteur a droit au profit; mais il n'est point tenu de supporter 
la modification des risques résultant du changement de navire, 
et par suite on ne pourra lui faire supporter la perte ou les 
avaries survenues. Sa créance devient donc immédiatement 
exigible. 

A ce cas il convient d'assimiler le changement volontaire de 
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: voyage onde route, qui a aussi pour conséquence une modifi- 
cation des risques. : 

744. — Preuve à faire. — Pour obtenir son paiement, 
l'emprunteur devra, conformément aux règles ordinaires en 
matière de preuve, justifier de l'accomplissement des condi- 
tions auxquelles sa créance est subordonnée, c'est-à-dire 
Theureuse arrivée ou le fait de l'emprunteur qui le décharge 
des risques. 

745. — 2° Fm cas de perte totale. (Art. 325, G. com.) — * 
Lorsque les objets qui servent d'aliment aux risques ont été 
entièrement perdus, l'emprunteur est, parce fait même, com- 
plètement libéré vis-à-vis du prêteur qui perd eii même temps 
toute action réelle, puisqu'une semblable action n'a plus d'ob : 
jet sur qui reposer. Il y aura perte entière, en cas de prêt sur 
corps, quand le navire sera perdu en totalité ; en cas de prêt 
sur facultés, il y aura perte entière quand les marchandises 
affectées auront toutes disparu; enfin, en cas de prêt sur 
corps et facultés il faudra qu'il y ait perte à la fois du navire 
et de toute sa cargaison. 

A la perte entière il faut assimiler la prise, sauf qu'en cas 
d'une restitution, les droits du prêteur revivraient rétroactive- 
ment sur les objets rendus. 

Mais la chose jetée à la mer pour le salut commun n'est 
point considérée comme perdue, et le prêteur pourra alors 
exercer son privilège sur les sommes à provenir de la contri- 
bution, sauf pour lui à tenir compte à l'emprunteur de sa 
propre contribution à l'avarie grosse. 

Cette disposition de l'article 325 du Code de commerce 
dérive des conditions essentielles du contrat à la grosse ; par 
conséquent, toute clause qui aurait pour but d'y déroger de- 
vrait être considérée comme non avenue. 

746. — Preuves à faire. — C'est à l'emprunteur qui vou- 
drait invoquer la perte comme un moyen de se libérer de son 
obligation, qu'incomberait la charge d'en fournir la preuve.. 

TKAKSP. MAB1T. 21 
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- Il devra, en outre, justifier qu'il avait bien soumis aux 
risques de mer une valeur au moins égale au montant du 
prêt, car sans cette condition le contrat à la grosse se résou- 
drait en une simple gageure (art. 329, C. com.). \: 
-' Dans .un prêt sur navire, la mise en risque résultera des 
constatations du sinistre lui-même. * 

Dans le cas de. prêt sur facultés, remprunteur devra prou- 
ver, au moyen du connaissement ou des déclarations de 
douanes, qu'il avait bien chargé les marchandises et qu'elles 
étaient à bord dans le temps des risques (art. 329, C. com.). 
-: 747. — 3° 2?n cas de perte partielle. — La perte partielle 
ppurtfa provenir de deux causés : soit d'un naufragé qui n'aura 
point amené la perte to'ale du navire, tnais qui, suivi de sau*- 
vetage, aura laissé subsister; une partie des objets affectés au 
prêt, soit d'avariés éprouvées par le bâtiment ou par une 
partie des objets affectés. Le: Gode règle diversement ces 
deux cas : ' ,••'. : , ' 

748. — A. Naufrage suivi de sauvetage. — Gé cas présente 
une grande analogie avec la perte totale, du moins en ce qui 
concerne l'action personnelle du prêteur; l'emprunteur en 
^ffèt se trouve par cet événement libéré de toute obligation 
personnelle. 

Mais si des débris des objets affectés ont été sauvés, le 
prêteur pourra se faire • payer sur eux, déduction faite des 
frais de sauvetage, et sa créance se trouve réduite à la valeur 
de ces débris (art. 327, G. com.). Pardessus (t. II, n° 921) 
indique avec précision quels sont dans ce cas les droits du 
prêteur : 

« Il ne reste au prêteur qu'un droit sur les débris, dont il 
peut se faire rendre compte par quiconque s'en trouve dépo- 
sitaire ou en a touché le prix. S'il avait quelque action contre 
l'emprunteur, ce ne serait plus par suite du contrat à la grosse, 
mais parce que cet emprunteur aurait procédé lui-même ou 
par ses préposés au sauvetage ou au recouvrement des objets 
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sauvés, ou qu'il serait coupable de faute ou négligence en 
n'ayant pas fait ce qui dépendait de lui pour la conservation 
des débris : leurs rapports se régleraient alors par les prin- 
cipes du mandat. » ■ f 
Aussi, pour se soustraire à la responsabilité pouvant résul- 
ter de ses faits de négligence ou d'imprévoyance dans le sau- 
vetage, l'emprunteur a le droit de faire un acte d'abandon. 
Cet abandon ne transférera pas au prêteur la propriété des 
objets à sauveter; il aura seulement pour effet de mettre à sa 
charge toutes mesures à prendre en vue du sauvetage, de 
sorte que, si, après le. prélèvement du prêteur sur les débris, 
il reste un excédent, cet excédent reviendra à l'emprunteur. 

749. — Dans le cas où il s'agit d'un prêt sur corps, le pri- 
vilège du prêteur 11e s'exercera pas seulement sur les débris 
dû navire. naufragé, mais encore sur le fret des marchandises 
sauvées. Ce fret est en effet considéré comme affecté à la ga- 
rantie du paiement en même temps que le navire (art. 320, 
§ 1, G. com.), et il se trouve sauvé du naufrage avec la mar- 
chandise elle-même. 

750. — Sur la valeur de ces débris il y aura lieu, dit l'ar- 
ticle 327, de prélever d'abord les frais de sauvetage ; il va de 
soi que la créance du prêteur sera encore primée par les pri- 
vilèges antérieurs au sien, comme les frais de route ou de 
réalisation du gage. 

Le prêteur pourra ensuite appliquer au paiement de sa 
créance le prix des effets sauvés, tant pour le remboursement 
de son capital que pour son profit maritime. 

751. — Enfin, disons que les règles que nous venons d'é- 
noncer ne s'appliquent pas exclusivement au cas de naufrage, 
mais à tous les sinistres majeurs, soit déterminés dans la 
convention, soit indiqués par la loi, tels que le bris, l'échoue- 
ment, arrêt de prince, etc. 

752. — B. Avaries. — Le mot avaries, en matière de con- 
trat à la grosse, s'entend de toute perte, détérioration ou dô- 
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pense qu'une force majeure, ou un cas fortuit maritime, oblige 
de faire ou de supporter dans les choses affectées au prêt ou à 
leur occasion 1 . Il n'y a donc point en principe de distinction 
à faire au point de vue de l'étendue de la responsabilité du 
prêteur entre les avaries grosses ou communes et les avaries 
simples ou particulières ; il contribue aux unes et aux autres 
(art. 330, G. com.). 

Toutefois, s'il est de l'essence du contrat à la grosse que le 
prêteur réponde des avaries grosses, il est de sa nature seule- 
ment qu'il réponde des avaries particulières, et la loi par 
suite admet qu'une clause spéciale de la convention l'en puisse 
décharger. 

753. — Comment et dans quelle proportion le prêteur 
supportera-t-il la perte provenant de ces avaries ? S'il s'agit 
d'une avarie simple ayant atteint les objets affectés au prêt, 
la perte en sera supportée par le prêteur pour la totalité, si la 
somme avancée par lui est égale à la valeur de la chose ava- 
riée ; mais s'il n'a prêté qu'une partie de la valeur de cette 
chose, la perte alors sera répartie entre lui et l'emprunteur, 
proportionnellement à leur intérêt respectif dans l'objet ava- 
rié. En un mot, le prêteur supporte ici les avaries de la même 
manière qu'un assureur. 

754. — Dans le cas d'une avarie commune, l'article 330 
nous dit que les prêteurs doivent y contribuer « à la décharge 
des emprunteurs » . Il doit donc dans ce cas prendre les lieu 
et place de l'emprunteur auquel il se trouve substitué. Deux 
hypothèses sont possibles, suivant que l'avarie grosse a atteint 
un objet autre que celui qui est affecté au prêt, ou l'objet 
même affecté au prêt. 

755. — Dans la première hypothèse, la part contributive, 
qui devrait être à la charge de l'emprunteur, viendra en dimi- 
nution de la créance du prêteur. Il est en effet bien équitable 



l. Pardessus, n° 926. 
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que le sacrifice volontaire, qui a sauvegardé la créance du prê- 
teur, soit mis à la charge de celui-ci dans la proportion où il 
a contribué à sauvegarder son gage. Si donc le prêt était égal 
à la valeur de l'objet affecté, le prêteur.supporterait la totalité 
de la contribution, tandis qu'il n'en paierait qu'une part pro- 
portionnelle avec l'emprunteur, si la valeur de la chose affec- 
tée au prêt était supérieure au montant de ce prêt. 

756. — Dans notre seconde hypothèse, où c'est l'objet 
même affecté au prêt qui a été sacrifié pour le salut commun, 
le prêteur ne doit encore, en définitive, supporter que la part 
contributive mise par le règlement d'avaries grosses à la 
charge de l'emprunteur. Celui-ci retrouvera, en effet, dans la 
part contributive que lui doivent les effets sauvés, la valeur 
de sa chose, sauf déduction de sa propre contribution et le 
montant de la valeur qu'il peut ainsi recouvrer fixe la créance 
qu'a contre lui le prêteur. Aussi dans la pratique l'emprun- 
teur trouve-t-il plus commode de déléguer au prêteur son re- 
cours contre ceux qui sont tenus de l'avarie grosse. 

757. — La contribution ainsi mise à la charge du prêteur 
sera déduite du montant du capital et du profit réunis ; elle ne 
s'imputera pas d'abord sur le capital seul, de manière à réduire 
le profit stipulé à tant pour cent. Ainsi, supposons un prêt de 
10,000 fr. avecun profit maritime de 20 p. 100 et une contri- 
bution à supporter de 5,000 fr. En déduisant d'abord cette 
contribution du capital seul, on arriverait à établir la créance 
du prêteur à 5,000 fr. plus 20 p. 100, soit au total à 6,000 fr., 
alors qu'elle doit être de 10,000 fr., augmentés du profit ma- 
ritime primitivement stipulé 2,000 fr., soit 12,000 fr., dimi- 
nués de la contribution pour avaries, en définitive de 7,000 fr. 

758. — Preuves à faire. — De même qu'en cas de perte 
totale (V. n° 745) l'emprunteur devra, pour réussir à mettre à 
la charge du prêteur la perte partielle, justifier de certains 
faits, ce qui ne sera que l'application des principes essentiels 
de notre contrat. En outre de sa qualité pour contracter un 
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emprunt valable, il devra prouver qu'il avait bien soumis 
aux risques de mer une valeur au moins égale au montant 
du prêt, établir par conséquent la présence à bord des mar^ 
chandises affectées et leur valeur, ou bien la valeur du navire, 
au cas où le contrat n'en ferait pas une estimation. Enfin, 
c'est à lui qu'il incombe de prouver la nature et l'étendue de 
l'avarie. 

759. — Pluralité de prêts sur un même objet. — Nous avons 
jusqu'ici supposé dans le règlement du contrat à la grosse que 
l'objet n'avait été affecté qu'à la garantie d'un seul prêt ; de 
nouvelles difficultés peuvent naître de l'existence de plusieurs 
emprunts successivement garantis sur un même objet, et il y 
a lieu de se demander alors dans quel ordre les différents 
prêteurs seront appelés à faire valoir leurs droits, quand leur 
gage se trouvera être d'une trop faible valeur pour les désin- 
téresser tous intégralement. 

760. — Écartons tout d'abord l'hypothèse où la totalité 
des prêts consentis sur un même objet aurait excédé la valeur 
de Cet objet dès l'origine du contrat; dans ce cas, en effet, il y 
a purement et simplement lieu à ristourne suivant les règles 
que nous avons posées' au n° 428. 

761. — Mais un concours entre les prêteurs peut s'établir 
dans le cas où trois emprunts successifs de 10,000 fr. chacun 
ont été valablement contractés sur un objet estimé et valant 
30,000 fr. au moment des emprunts, mais dont la valeur, à la 
suite d'accidents maritimes, ne s'élève pas au retour du voyage 
à plus de 15,000 fr. Il y a lieu alors de distinguer les em- 
prunts, consentis avant le départ de ceux contractés en cours 
de voyage qui seront préférés aux premiers. 

762. — L'emprunt sur corps antérieur au départ ne don- 
nant plus naissance à aucun privilège, tous les prêteurs sur 
corps avant le départ, comme simples créanciers chirogra- 
phaires de l'emprunteur, seront mis sur le même pied. Les 
prêteurs sur facultés avant le départ seront également 
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au môme rang pour faire valoir leur, privilège (art. 191, 'G. 
com.), dont l'effet se trouvera ainsi limité par tous les autre» 
emprunts obtenus avant le départ. 

763. • — Les uns et les autres se trouveront . toujours pri- 
més par le privilège des prêteurs en cours de route ; si le 
concours vient à s'établir entre deux prêts consentis pendant 
un même voyage, le dernier sera préféré à celui qui l'aura 
précédé ; enfin, les sommes prêtées pour le dernier voyage du 
navire seront remboursées par préférence aux sommes prêtées 
pour un précédent voyage, quand même il aurait été dit, lors 
du second voyage, qu'elles étaient laissées par continuation 
ou renouvellement. La loi n'a pas voulu qu'on pût r par une 
simple formalité, changer l'ordre des privilèges (art, 323, G. 
com.). 

La préférence se trouve ainsi toujours accordée au dernier 
prêteur, parce qu'il y a présomption que ses deniers ont con- 
tribué à conserver lé gage commun ; et cette raison nous ex- 
plique deux exceptions à notre règle, que la jurisprudence a 
consacrées, en' n'accordant de préférence qu'aux ;prêts dits 
conservatoires. 

764. —'a. Si plusieurs prêteurs ont fourni, par des con- 
trats distincts, et à des dates différentes, les fonds sollicités 
dans un même but, ils auront un privilège égal qu'ils exerce- 
ront concurremment et sans que le dernier puisse être rem- 
boursé par préférence aux autres. 

6. Tout emprunt contracté dans un but d'iritérêt particulier, 
et non plus pour faire face aux besoins de la navigation, ne 
doit jouir d'aucune préférence. 

765. — Concours entre prêteur à la grosse et assureur. — -Au 
lieu de. surgir entre plusieurs prêteurs à la grosse, uû con- 
flit peut s'élever entre prêteur à la grosse f et assureur, et la 
situation respective de ces intéressés sera fixée par des règles 
toutes différentes, suivant que le prêt aura été consenti en 
cours de route .sur l'objet déjà assuré, ou avant le départ. 
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. 766. — Le premier cas ne soulève pas de difficulté. En 
effet, l'emprunt contracté en cours de voyage sur une chose 
assurée, est présumé fait dans l'intérêt de l'assurance, soit 
pour réparer des avaries dont l'assureur serait tenu, soit pour 
conserver la chose assurée, et la même raison qui fait préférer 
les derniers prêteurs aux prêteurs antérieurs doit également 
les faire préférer aux assureurs. 

767. — Un peu plus d'attention est nécessaire pour régler 
notre seconde hypothèse. Lé propriétaire d'un navire ou de 
marchandises ne peut contracter, sur le même objet, à la fois 
une assurance pour sa valeur totale et un emprunt à la 
grosse ou bien une assurance et un emprunt pour une va- 
leur totale supérieure à celle de l'objet de ces contrats. Il 
aurait en effet avantage à la perte de sa propriété, devant en 
ce cas toucher l'indemnité d'assurance sans avoir à rembourser 
l'emprunt. 

Si, en fait, ce résultat immoral avait été tenté, l'un des deux 
contrats devrait être annulé pour ce qui excéderait la valeur 
de l'objet ; c'est l'assurance qui serait ristournée de préférence 
au contrat à la grosse. Le commerce a besoin de trouver faci- 
lement des capitaux, et l'on présume que le propriétaire d'un 
objet ne renonce pas, en le faisant assurer, à la faculté d'em- 
prunter sur lui en ristournant son assurance. 

768. - - Mais l'article 331 du Code de commerce prévoit 
une autre hypothèse, où les deux contrats pourront coexister 
à propos du même objet, pour des sommes qui au total 
n'excéderont pas sa valeur réelle. Soit une cargaison valant 
100,000 fr. ; on conçoit qu'elle puisse à la fois être assurée 
jusqu'à concurrence de 60,000 fr. et en même temps faire 
l'objet d'un prêt à la grosse de 40,000 fr. Supposons mainte- 
nant un naufrage, un sinistre majeur qui ne laisse subsister 
de cette marchandise que des débris ne produisant que 
20,000 fr. Quels seront, sur cette somme, les droits respectifs 
du prêteur à la grosse et de l'assureur auquel nous supposons 
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que l'assuré a fait abandon ? Elle sera partagée entre eux au 
marc le franc de leur intérêt respectif. Cet intérêt sera limité 
pour le prêteur à son capital seulement, et pour l'assureur au 
montant des sommes assurées, sans que le premier puisse y 
ajouter le profit maritime ni le second la prime stipulée, qui 
seront perdus pour l'un et pour Fautre. Par conséquent, il 
reviendra dans notre hypothèse à l'assureur î 2,000 fr. et au 
prêteur 8,000 fr. Mais nous ne tenons point compte dans ce 
calcul des différentes créances qui pourront être prélevées 
par privilège sur le produit des débris, conformément à l'ar- 
ticle 191 du Code de commerce et que notre article 331 ré- 
serve expressément. 

768 bis. — Cette solution s'applique exclusivement au 
cas d'un prêt sur facultés. Mais nous n'avons point en effet à 
prévoir ici l'hypothèse d'un concours qui ne saurait s'établir 
entre prêteur sur corps avant le départ et l'assureur. Ce prê- 
teur n'étant plus privilégié (art. 35, loi du 10 juillet 1885), 
l'assureur est par cela même et forcément préféré. 



IX 

PAIEMENT DES PRIMES A LA NAVIGATION 

769. — Les primes à la navigation sont liquidées sur la 
production des pièces ci-après (D. 25 juillet 1893, art. 38). 

1° Paiement par acomptes. 

770. — 1° Exemplaire timbré de la déclaration souscrite 
par l'armateur en exécution de l'article 15 (V. n° 258 bis) ou 
un certificat de référence si cet exemplaire a été déjà produit ; 
2° extraits timbrés du/egistre des traversées (V, n° 258 bis). 
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2° Paiement final ou pour solde. 

771. — 1° Certificat de référence aux numéros des ordon- 
nances des paiements d'acomptes ; 2° extraits timbrés du re- 
gistre des traversées non encore liquidées ; 3° certificat du 
commissaire de l'inscription maritime du port de retour, in- 
diquant la composition de l'équipage pendant les différentes 
traversées, et constatant le résultat de l'examen comparatif 
du rapport de mer, du journal de bord et du registre des tra- 
versées ; 4° certificat du receveur des douanes constatant que 
le navire n'a pas cessé de figurer à l'effectif de la marinç 
marchande française ; 5° certificat de l'administration des 
postes et télégraphes constatant que le navire a rempli ses 
obligations vis-à-vis du service postal (transport des corres- 
pondances) 1 . - 

3° Paiement intégral. 

772. — 1° Exemplaire timbré de la déclaration souscrite 
par l'armateur en exécution de l'article 15 (V. n° 258 bis) ; 
2° extraits timbrés du registre des traversées; 3° certificat du 
commissaire de l'inscription maritime du port de retour, in- 
diquant la composition de l'équipage pendant les différentes 
traversées et constatant le résultat comparatif de l'examen du 
rapport de mer^ du journal de bord et du registre des traver- 
sées \ 4° certificat du receveur des douanes constatant que le 
navire n'a pas cessé de figurer à l'effectif de la marine mar- 
chande française ; 5° certificat de l'administration des postes 
et télégraphes (V. le 5° du n° 771) 2 . 

773. — Toutes les pièces ci-dessus indiquées sont re- 



i. 11 faut ajouter, lorsqu'il s'agit d'un navire à vapeur construit sur des plans 
approuvés par le département de la marine, Un certificat du minisire. 
• 2. Idem. 
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mises par l'armateur au commissaire de l'inscription mari- 
time qui les transmet au ministre. Le ministre de la marine, 
après vérification, fait établir un projet de liquidation qui est 
adressé avec les dossiers au ministre du commerce, lequel 
est chargé d'ordonnancer les dépenses. 



X 

PRESCRIPTION 

774. — Les articles 430 à 434 du Gode de commerce 
font connaître les diverses prescriptions admises en droit ma- 
ritime. Nous avons eu déjà l'occasion- de nous expliquer sur 
la plupart d'entre elles. Il ne nous reste à en indiquer qu'un 
petit nombre. Nous allons présenter le tableau des prescrip- 
tions en renvoyant pour celles qui ont déjà été traitées aux 
numéros du livre qui les concernent : 

Prescription de V action en délaissement, V. n°* 638 et suiv. 

Prescription des actions dérivant d'un contrat à la grosse, 
V. n°737. 

Prescription des actions dérivant d'une police d'assurances, 
V. n° 671. 

Prescription de l'action en paiement du fret, V. n° 560. 

Prescription de l'action en paiement des gages de l'équipage, 
V. n° 596. 

Prescription de l'action en paiement de la nourriture fournie 
aux matelots par ordre du capitaine. — Cette action se prescrit 
par un an après la livraison (art. 433, C. com.). 

Prescription de l'action en paiement de fournitures de bois et 
autres choses nécessaires aux constructions, équipement et ravi- 
taillement du navire. — Cette action se prescrit par un an à 
compter des fournitures faites (art. 433, C. com.). 
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Prescription de l'action en paiement d'ouvriers et de travaux. 
— Cette action se prescrit par un an après la réception des 
ouvrages (art. 433, G. com.). 

Prescription de V action en délivrance des marchandises, V. 
n° 523. 

Prescription de l'action en réparation d'un abordage, V. n° 684. 

Sur l'interruption de ces prescriptions, V. n° 524. 
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775. — Ce que c'est que l'hypothèque maritime. — 
L'hypothèque maritime est un droit réel sur des navires af- 
fectés à la garantie d'une obligation (art. 2114, G. civ., par 
analogie) ; c'est une garantie donnée à un créancier d'un pro- 
priétaire de navire. 

L'hypothèque maritime confère au créancier qui en est in- 
vesti un double avantage : 

1° Elle lui confère un droit de préférence sur le navire, 
c'est-à-dire qu'elle lui donne le droit de se faire payer sur le 
prix de ce navire par préférence aux créanciers du proprié- 
taire autres que les créanciers privilégiés -, 

2° Elle lui confère un droit de suite, ce qui signifie que le 
navire reste soumis à l'hypothèque même après qu'il a cessé 
d'être la propriété de celui qui a constitué l'hypothèque. 

776. — Son origine. — L'hypothèque maritime n'est pas 
très ancienne dans notre droit. Jusqu'en 1874, les navires 
ne pouvaient être hypothéqués parce qu'ils sont des meubles, 



1. L'hypothèque maritime existe dans la plupart des législations étrangères; 
elle n'existe cependant pas en Espagne (V. Cohendy, Code de ccftnmerce et lois 
commerciales, p. 152). 
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et que, aux termes de l'article 2119 du Code civil, les meubles 
ne sout pas susceptibles d'hypothèque. 

En 1874, une loi du 10 décembre organisa l'hypothèque 
maritime ; jugée insuffisante, cette loi fut abrogée et rem- 
placée par celle du 10 juillet 1885. 

777. — Sur quoi peut porter l'hypothèque maritime. — 
Peuvent être seuls hypothéqués les navires (art. 1 er , loi de 
1885), c'est-à-dire les bâtiments de mer, tels qu'ils ont été 
définis au n° 3 ; et encore tous les bâtiments de mer ne 
sont pas susceptibles d'hypothèque ; ceux-là seuls peuvent 
être hypothéqués qui jaugent au moins 20 tonneaux (art. 36, 
L. 10 juill. 1885). L'hypothèque maritime peut être consti- 
tuée soit sur le navire entier, soit sur une portion du navire, 
un tiers, une moitié, etc. L'hypothèque constituée sur un 
navire porte, sans qu'il soit besoin de l'énoncer, non seule- 
ment sur le corps, c'est-à-dire sur la coque du navire, mais 
encore sur ses accessoires 1 , agrès, machines, apparaux, etc. 
(art. 4, L. de 1885). Les parties seraient libres d'ailleurs de 
convenir que l'hypothèque ne portera que sur le corps du 
navire et non sur ces accessoires ; mais elles ne pourraient 
hypothéquer les accessoires sans le navire. Lorsque l'hypo- 
thèque n'est constituée que sur une portion indivise du na- 
vire, elle porte sur une portion équivalente des accessoires. 

L'hypothèque peut être constituée sur un navire en cons- 
truction (art. 5, L. de 1885). 

778. — Qui peut hypothéquer un navire. — Un navire 
ne peut être hypothéqué que par son propriétaire ou par un 
mandataire justifiant d'un pouvoir spécial (art. 3, L. de 1885). 

Lorsque le navire, appartient à plusieurs, il peut être hypo- 
théqué par l'armateur titulaire pour les besoins de l'arme- 
ment ou de la navigation, avec l'autorisation de la majo- 
rité telle qu'elle est déterminée par l'article 220 du Gode 



1. Le fret n'est pas compris dans ces accessoires. 
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ûe commerce (V. n° 46) et dans le cas spécial * prévu par 
l'article 233 du Code de commerce, par le capitaine avec 
^autorisation du juge (V. n° 83). Le propriétaire d'une part 
indivise ne peut l'hypothéquer' sans le consentement de la 
majorité (art. 3, L. de 1885). 

779. — En quelle forme' l'hypothèque peut être cônô- 
TiTtJÉfi. — Le contrat d'hypothèque doit être constaté par 
écrit (art. 2, L. de 1885). Un acte sous' signatures privées est 
suffisant. Lorsque les parties recourent à un acte sous seings 
privés, elles doivent le rédiger en deux originaux (argument 
tiré de l'art. 8, L. de 1885) \ La loi est muette sur la ma- 
nière dont l'acte doit être rédigé et sur les énonciations qu'il 
doit contenir. Il doit bien désigner, bien individualiser les 
parties et le navire et la créance 2 . 

Lorsqu'il s'agit d'hypothéquer un navire en construction, 
l'article 5 de Ja loi de 1885 exige quelques formalités particu- 
lières : la constitution d'hypothèque doit être précédée d'une 
déclaration faite au receveur principal des douanes, dans la 
circonscription duquel lé navire est en construction. Cette 
déclaration doit- indiquer la longueur de la quille du navire 
et approximativement ses autres dimensions, ainsi que le 
tonnage présumé, lé lieu où le navire est en chantier. 

L'écrit constatant la constitution d'hypothèque peut être 
à ordre, et dans ce cas il est transmissible par voie d'endos- 
sement. L'endossement de ce titre emporte translation' au 
profit de l'endossataire du droit hypothécaire, c'est-à-dire de 
l'hypothèque (art. 12, L. de 1885). 

780. — Le créancier doit rendre son hypothèque pu- 
blique. Pourquoi? — Aussitôt l'hypothèque constatée par 



1. Cependant si l'acte est rédigé en un seul origiual, il ne semble pas que 
ce soit là une cause de nullité. 

2. On fera bien de s'inspirer des énonciations qui doivent figurer dans l'ins- 
cription (voir n° 78i). D'ailleurs, le mieux est de charger de la rédaction une 
personne compétente. . 
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écrit, le créancier doit s'empresser de la rendre publique, car 
si plusieurs créanciers ont hypothèque sur le même navire, 
et que le prix de ce navire soit insuffisant pour les désintéresser 
tous, ils ne viennent pas sur le prix au marc le franc, mais 
successivement les uns après les autres. Et celui-là est pré- 
féré qui a le premier rendu publique son hypothèque, et ainsi 
de suite. Exemple : Trois créanciers ont hypothèque sur un 
navire, Pierre pour sûreté d'une créance de 20,000 fr., Paul 
pour sûreté d'une créance de 30,000 fr., Jacques pour sûreté 
d'une créance de 15,000 fr. Jacques a le premier rendu son 
hypothèque publique, puis Pierre, puis Paul. Le navire étant 
vendu 50,000 fr. , Jacques touchera 15,000 fr., Pierre 
20,000 fr., et Paul 15,000 fr. seulement. 

Peu importe lequel des trois créanciers s'est fait donner 
une hypothèque le premier. La préférence est accordée non 
à celui dont l'hypothèque est la plus ancienne, mais à celui 
dont l'hypothèque a été la première rendue publique. 

Le législateur en a décidé ainsi, afin que celui à qui on 
demande crédit moyennant la constitution d'une hypothèque, 
puisse mesurer le crédit qu'il peut accorder, par la connais- 
sance des créances qui peuvent être préférées à la sienne. 

781. — En quoi consiste la publicité. Inscription. — 
La publicité de l'hypothèque consiste dans une inscription. 
L'inscription est une mention sommaire de l'hypothèque sur 
un registre spécial tenu par le receveur principal des douanes 1 . 
Cette inscription contient : 1° les noms, prénoms et domicile 
du créancier et du débiteur et leur profession, s'ils en ont 
une; 2° la date et la nature du titre... la nature, c'est-à-dire 
s'il est passé devant notaire ou sous seings privés, s'il est à 
personne dénommée ou à ordre, etc.; 3° le montant delà 



1. Aux termes ries lois des 18 décembre 1886 et 27 février 1887, les attri- 
butions conférées par la loi du 10 juillet 1885 aux titulaires des recettes prin- 
cipales des douanes converties en recettes subordonnées seront exercées pac 
les nouveaux titulaires desdiles recettes subordonnées. 
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créance exprimée dans le titre; 4° le taux des intérêts et 
l'époque d'exigibilité de la créance ; 5° le nom et la désignation 
du navire hypothéqué, la date de l'acte de francisation ou de 
la déclaration de la mise en construction, si le navire n'est pas 
encore achevé ; 6° une élection de domicile faite parle créan- 
cier dans le lieu de la résidence du receveur des douanes (art. 8 r 
L. de 1885). L'inscription de l'hypothèque en assuré la pu- 
blicité, parce que le registre sur lequel elle est faite est lui- 
môme public. Il est public, non en ce sens que toute personne 
peut le compulser, mais en ce sens que le receveur des douanes 
est tenu de délivrer à toute personne qui le requiert l'état des- 
inscriptions existant sur un navire, ou un certificat constatant 
qu'il n'en existe aucune (art. 16, L. de 1885). De la sorte, 
celui à qui on demande crédit moyennant une hypothèque 
sur un navire, a un moyen bien simple de vérifier s'il peut 
accorder ce crédit, et si l'hypothèque qui lui est offerte assure 
le remboursement de sa créance : c'est de se faire délivrer 
l'état ou certificat dont il vient d'être parlé. 

782. — En quel lieu l'inscription doit être prise. — 
L'hypothèque doit être inscrite, s'il s'agit d'un navire en 
construction, au bureau du receveur principal des douanes, 
dans la circonscription duquel se trouve le chantier *, et, s'il 
s'agit d'un navire déjà pourvu de son acte de francisation, au 
bureau du port dans lequel il est immatriculé (art. 6, L. de 
1885). Si le navire change de port d'immatriculé, les ins- 
criptions sont reportées sur le registre du bureau du nouveau 
port (art. 7, L. de 1885). 

783. — Hypothèque consentie a l'étranger. — La cir- 
constance que l'hypothèque est consentie à l'étranger ne mo* 



l. Od a vu au n° 29 que, lorsque le propriétaire du navire veut le faire ad- 
mettre à la francisation, il est tenu de joindre aux pièces requises un état 
des inscriptions prises sur le navire en construction, ou un certificat qu'il 
n'en existe aucune. Le receveur des douanes du port de francisation reporta 
d'office à leur date les inscriptions sur son registre (art. 6). 
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difle pas en principe cette règle ; les hypothèques consenties 
à l'étranger n'ont d'effet à l'égard des tiers, comme celles qui 
sont constituées en France, que du jour de leur inscription 
sur le registre de la recette principale des douanes du port 
d'immatriculé du navire (art. 33, L. de 1885). Cependant, 
lorsqu'il s'agit de constituer une hypothèque sur un navire 
acheté à l'étranger et non encore francisé, l'hypothèque peut 
être valablement inscrite sur le congé provisoire que délivre 
le consul, mais à la condition d'être reportée sur le registre 
du receveur des douanes du port où le navire sera immatriculé. 
Ce report est fait sur la réquisition du créancier, qui doit 
produire à l'appui le bordereau prescrit par l'article 8, dont 
il sera parlé au n° 784. 

784. — Ce que doit faire lé créancier pour paire opé- 
rer l'inscription. — Le créancier doit présenter au bureau 
du receveur des douanes un des originaux du titre constitutif 
s'il est sous seings privés, et, s'il, est notarié, l'original (lors- 
qu'il est reçu en brevet), ou une expédition (lorsqu'il est reçu 
en minute) 1 . En même temps, le créancier doit présenter 
deux bordereaux sur papier timbré, énonçant tous les ren- 
seignements qui doivent figurer sur l'inscription et dont 
l'énumération a été donnée au n° 781. Ces bordereaux, dont 
l'un peut être transcrit sur le titre constitutif lui-même, 
doivent être signés par le créancier qui requiert l'inscription. 
Le receveur fait mention sur son registre du contenu de ces 
bordereaux (c'est cette mention qui constitue l'inscription), 
puis il rend au requérant l'un des deux bordereaux, au pied 
duquel il certifie avoir fait l'inscription. En même temps, il 
remet au requérant l'expédition du titre qui lui a été présen- 
tée. Si le titre est sous seings privés ou en brevet, il garde 



1. En général, les actes notariés sont rédigés en un original nommé minute 
qui reste déposé dans l'élude du notaire. Il n'est délivié aux parties que des 
copies nommées expéditions. Par exception, l'original de certains actes est 
remis aux pariies : ces actes sont appelés aclcs en brevet. 
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le titre qui reste déposé dans son bureau (art. 8 et 9, L. de 
1885). 

785. — Renouvellement des inscriptions. — Pour faci- 
liter les recherches dans le registre des inscriptions, le légis- 
lateur a voulu que le receveur des douanes n'eût jamais à 
remonter au delà de dix ans. A cet effet, l'article 11 de la 
loi de 1885 décide que l'inscription ne conserve l'hypothèque 
que pendant dix ans; au bout de dix ans, l'inscription cesse 
de produire ses effets (art. 11). Mais les droits du créancier 
ne sont pas perdus pour cela ; il peut en effet, pendant les dix 
ans, et avant que l'inscription soit périmée, la renouveler. 
L'inscription prise en renouvellement assure à l'hypothèque 
ses effets à compter de l'inscription primitive, et cela pen- 
dant un nouveau délai de dix ans et ainsi de suite (art. 11, 
L. de 1885). Le créancier qui néglige de renouveler son ins- 
cription dans le délai, ne perd pas pour cela le droit de pren- 
dre une nouvelle inscription après le délai ; mais cette inscrip- 
tion ne produit d'effet qu'à sa date, tandis que l'inscription 
prise en renouvellement pendant le délai produit effet à 
compter de l'inscription primitive. 

786. — Radiation des inscriptions. — Lorsque l'hypo- 
thèque n'a plus de cause, il ne faut pas qu'elle continue à 
figurer sur le registre des inscriptions, car cela pourrait nuire 
au crédit du propriétaire du navire. Elle doit alors être ra- 
diée. La radiation ne consiste pas dans la radiation matérielle 
de l'inscription, mais dans une annotation faite en marge de 
l'inscription, annotation énonçant que cette inscription doit 
être considérée comme n'existant plus. 

La radiation peut être volontaire ou forcée. Elle est volon- 
taire, lorsqu'elle est consentie par le créancier investi de 
l'hypothèque. Il ne suffit pas pour que la radiation ait lieu, que 
le créancier se présente au bureau du receveur des douanes 
et déclare consentir à la radiation. Le receveur ne peut 
radier une inscription que sur le dépôt d'un acte authentique 
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(notarié) . de consentement Dans ce- cas, si l'acte- constitutif 
est sous seings privés ou reçu en brevet, le receveur auquel 
il est communiqué 1 doit y mentionner séance tenante la ra- 
diation. 

La radiation est forcée lorsqu'elle est ordonnée par un ju- 
gement ou arrêt passé en force de chose jugée, rendu à la 
requête des intéressés ; elle a lieu alors sur le vu de la grosse 
de l'arrêt ou du jugement et des pièces déterminées par l'ar- 
ticle 548 du Code de procédure civile. 

Le tribunal compétent pour ordonner la radiation est le 
tribunal civil du lieu de l'inscription. 

787. — GOiNTRE QUI L'INSCRIPTION CONFÈRE DES DROITS AU 

créancier. — L'inscription ne confère pas de droits particu- 
liers au créancier à rencontre du débiteur ou de celui qui a 
consenti l'hypothèque. Le créancier a le droit de poursuivre 
la vente du navire contre ce débiteur; mais ce droit, il ne le 
tient ni de l'inscription, ni de l'hypothèque elle-même, mais 
de sa qualité de créancier. Il avait ce droit avant l'inscription, 
avant l'hypothèque. Le propre de l'inscription, c'est de lui 
conférer des droits contre des tiers, droits que l'hypothèque 
lui conférait à la vérité, mais simplement d'une façon vir- 
tuelle et latente. L'exercice de ces droits est subordonné à la 
publicité de l'hypothèque, parce qu'il ne faut pas que l'hypo- 
thèque puisse produire des effets contre des 'tiers qui n'ont 
pu la connaître. Ces tiers sont: 1° les autres créanciers du 
propriétaire du navire hypothéqué ; à l'égard de ces créan- 
ciers, l'hypothèque confère au créancier hypothécaire le droit 
de préférence déjà énoncé et dont il sera parlé plus spéciale- 
ment quand on s'occupera de la distribution du prix ; 2° lors- 
que l'hypothèque ne porte que sur une part indivise du na- 



1. L'acte clanl déposé au bureau du receveur, on comprend difficilement 
ce que la loi entend par celle communication, à moins qu'il ne s'agisse d'un 
double de l'original, demeuré entre les mains du créancier. 
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vire, les propriétaires des autres parts non hypothéquées 
(art. 17, L. de 1885). L'inscription ne donne pas toujours de 
droits au créancier hypothécaire contre ces copropriétaires. 
Lorsque l'hypothèque ne porte que sur une part indivise n'ex- 
cédant pas la moitié, le créancier ne peut faire vendre que la 
part hypothéquée : après la vente, les'propriétaires des autres 
parts se trouveront simplement dans l'indivision avec l'acqué- 
reur de la part hypothéquée. Mais si l'hypothèque porte sur 
une part excédant la moitié du navire, le créancier peut faire 
vendre le navire entier. L'inscription produit alors efiet 
contre les copropriétaires en ce sens seulement, qu'ils sont 
exposés à voir vendre leur part ; mais le [créancier hypothé- 
caire n'aura aucun droit sur le prix de cette part, qui revien- 
dra à ses propriétaires. La loi n'autorise la vente que parce 
qu'elle a estimé qu'un navire entier doit se vendre mieux 
qu'une simple part indivise; 3° les tiers non débiteurs qui 
ont acquis tout ou partie du navire. Ces tiers, bien qu'ils ne 
doivent rien au créancier, sont, en vertu du droit de suite 
qui appartient au créancier hypothécaire, obligés de subir la 
vente du navire, et de laisser ce créancier se payer sur le 
prix, et ce sont eux par suite qui paient la dette du débiteur 
qui a consenti l'hypothèque \ 

Sans ce droit de suite, en effet, l'hypothèque ne serait pour 
le créancier qu'une sûreté illusoire, puisqu'il dépendrait du 
débiteur de la faire disparaître en aliénant le navire. Par ex- 
ception cependant, le droit de suite n'existe pas lorsque la 
vente a été faite en justice (argument de l'art. 29, L. de 1885), 
c'est-à-dire : 1° en cas de licitati on judiciaire, dans les formes 
de l'article 23; 2° en cas de vente sur saisie. Dans ce cas, le 



1. Par dérogation à l'article 883 du Code civil, lorsqu'un navire étant la 
propriété indivise de plusieurs, un des copropriétaires a hypothéqué sa part 
Indivise, l'hypothèque continue de subsister sur celle part, môme après que 
le copropriétaire qui a consenti l'hypothèque a cessé d'en être propriétaire 
par suite d'un partage ou d'une licitation. 
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droit de suite disparaît, et le créancier ne peut faire valoir 
ses droits que sur le prix de la vente. En effet, la publicité 
dont la vente est alors entourée ne permet plus de craindre 
que le créancier l'ignore, et, d'autre part, cette même publi- 
cité donne l'assurance que le navire sera vendu au plus haut 
prix que Ton peut espérer. 

788. — Gomment l'acquéreur d'un navire peut échapper 
au droit de suite. Purge. - — Le droit de suite, en retirant à 
l'acquéreur d'un navire toute sécurité, aurait été un obstacle 
à la libre circulation des bâtiments de mer, si le législateur 
n'y avait apporté un tempérament. L'acquéreur peut, en re- 
courant à la procédure de la purge, libérer son navire du 
droit de suite. Voici, avant d'arriver aux détails, l'idée géné- 
rale de la loi. L'acquéreur d'un navire offre aux créanciers 
hypothécaires de verser son prix entre leurs mains. Si les 
créanciers estiment que ce prix est bien le prix maximum que 
peut atteindre le navire, ils l'acceptent, bien qu'il soit insuf- 
fisant pour les désintéresser tous, car une vente sur saisie ne 
donnerait pas davantage. L'acquéreur du navire le libère alors 
en versant son prix entre les mains des créanciers. Si le prix 
est insuffisant pour désintéresser tous les créanciers, un de 
ceux que ce prix ne paierait pas entièrement peut, s'il estime 
que le navire peut atteindre un prix supérieur, exiger qu'il 
soit mis aux enchères, mais en prenant l'engagement de se 
porter enchérisseur en portant le prix à un dixième en sus 
du prix offert. C'est ce qu'on appelle une surenchère. A la 
suite de cette remise en vente du navire, il est possible que 
le navire échappe à l'acquéreur, mais au moins celui-ci n'a 
pas à en payer le prix. 

789. — Arrivons maintenant à la mise en œuvre de cette 
procédure. 

L'acquéreur qui veut se garantir des poursuites de la part 
des créanciers hypothécaires ost tenu de notifier par minis- 
tère d'huissier aux créanciers inscrits sur le registre du port 
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d'immatriculé, au domicile élu daas l'inscription : 1° un ex- 
trait de son titre d'acquisition, indiquant seulement la date 
et la nature (s'il est sous seing privé ou notarié) de l'acte, le 
nom du vendeur, le nom, l'espèce et le tonnage du navire et 
les charges faisant partie du prix ; 2° un tableau sur trois co- 
lonnes, dont la première contient la date des inscriptions, la 
deuxième le nom des créanciers, la troisième le montant des 
créances inscrites. Cette notification doit contenir constitution 
d'avoué, c'est-à-dire l'indication de l'avoué que l'acquéreur 
charge' de le représenter (art. 18, L. de 1885). L'acquéreur 
déclare, par cet acte, qu'il' est prêt à acquitter sur-le-champ 
toutes les dettes hypothécaires, sans distinction des dettes 
exigibles et des dettes non exigibles (art. 19, L. de 1885). 

Aucun délai n'est imparti à l'acquéreur pour faire cette 
notification tant qu'il n'est pas poursuivi par les créanciers 
hypothécaires. Mais une fois qu'il e6t en butte aux poursuites 
de ces créanciers, il doit la faire dans le délai de quinzaine à 
compter de la première poursuite. S'il laisse passer ce délai, 
le navire est irrévocablement soumis au droit de suite (art. 18, 
L. de 1885). 

789 bis. — Surenchère. — Celte notification faite, les 
créanciers ont à réfléchir sur le parti qu'ils vont prendre, sur 
le point de savoir s'ils doivent accepter le prix offert ou re- 
quérir la mise aux enchères. Les créanciers seront aidés dans 
cette délibération par l'étude de la notification dont il vient 
d'être parlé. Cette notification faisant connaître le nombre 
des inscriptions, le montant des créances garanties par cha- 
cune d'elles et le prix offert, chacun d'eux peut facilement 
vérifier si ce prix est suffisant pour le désintéresser, et, par 
suite, s'il y a intérêt à requérir la mise aux enchères. Chaque 
créancier hypothécaire a pour requérir la mise aux enchères 
du navire un délai de dix jours; faute par lui de faire cette 
réquisition, le prix de vente est définitivement fixé, et l'ac- 
quéreur libère son navire en le versant aux créanciers inscrits. 
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La réquisition de mise aux enchères se fait par acte d'huis- 
sier, signé du requérant et signifié à l'acquéreur; cet acte, 
outre la réquisition proprement dite, doit contenir : 1° l'offre 
de porter le prix à un dixième en sus du prix offert et des 
charges, c'est-à-dire l'offre de prendre le navire pour lui, 
moyennant le prix offert et les charges, augmentés d'un 
dixième, dans le cas où aucun amateur ne mettrait une en- 
chère supérieure ; 2° la désignation d'une caution qui garan- 
tit la réalisation de cette offre ; 3° une assignation devant le 
tribunal civil du lieu où se trouve le navire, ou, s'il est en 
voyage, du lieu où il est immatriculé, à l'effet de faire vali- 
der la surenchère et de faire ordonner la vente (art. 20 et 21 , 
loi de 1885). 

Pour ce qui concerne la vente qui s'ensuit, voir n° 811. 

790. - — Le navire hypothéqué ne peut être vendu a 
un étranger. — L'hypothèque aurait constitué une garantie 
illusoire, si le navire avait pu être vendu à un étranger, car 
cet étranger aurait pu soustraire le navire aux poursuites des 
créanciers français. 

Aussi, l'article 33 interdit la vente volontaire à un étranger 
soit en France, soit à l'étranger. Tout acte fait en fraude de 
cette disposition est nul, et rend son auteur passible des 
peines de l'abus de confiance. 
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CHAPITRE XI 
EXÉCUTION FORCÉE 



QUI EST TENU DES OBLIGATIONS RELATIVES A L'EXPÉDITION 
DU NAVIRE. — OBLIGATIONS RESPECTIVES DE l'aRMA- 
TEUR JET DU CAPITAINE. — FACULTÉ D'ABANDON. 

791. — En principe, l'armateur est seul obligé. — Les 
contrats relatifs à l'expédition maritime sont conclus, on Ta 
vu, tantôt par l'armateur, tantôt par le capitaine du navire. 

En principe, le capitaine, en passant ces contrats, ne con- 
tracte aucune obligation personnelle. Il agit comme manda- 
taire de l'armateur, et celui-ci est seul obligé. Toutefois, bien 
que cela ne soit écrit dans aucun texte de loi, il est univer- 
sellement admis que les demandes en justice peuvent être 
dirigées par le capitaine en cette qualité. Sans doute, les 
condamnations 'qui interviennent au profit des tiers ne sont 
pas exécutoires contre le capitaine personnellement, mais ce 
qui est jugé contre lui est jugé contre l'armateur. 

7J92. — Quand, par exception, le capitaine est person- 
nellement obligé. — Le capitaine peut, par exception, se 
trouver obligé envers les tiers. Cela a lieu notamment : 
1° quand le capitaine est en même temps propriétaire du na- 
vire; il est obligé alors, non comme capitaine, mais comme 
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propriétaire; 2° lorsqu'il est recherché à raison de quelque 
faute personnelle commise par lui, lorsqu'il y a eu de sa 
pari inexécution d'une obligation mise à sa charge, par exem- 
ple obligation de délivrer un connaissement, etc. 

793. — Le propriétaire du navire est civilement res- 
ponsable des faits et engagements du capitaine. — Même 
lorsque le capitaine est par exception personnellement obligé, 
le propriétaire ne Test pas moins pour cela. En effet, aux 
termes de l'article 216 du Gode de commerce, tout proprié- 
taire de navire est civilement responsable des faits du capi- 
taine et tenu des engagements cQntractés par ce dernier, pour 
ce qui est relatif au navire et à l'expédition. Les mots soulignés 
indiquent que le propriétaire du navire n'est pas responsable 
des faits et engagements du capitaine qui ne sont pas relatifs 
à l'expédition. 

794. — Engagements. — Le capitaine est le mandataire du 
propriétaire, il a le mandat général de faire tout ce qui est 
nécessaire pour la réussite de l'opération. Tout ce qu'il fait 
dans ce but engage le propriétaire. Mais si le capitaine con- 
tracte des engagements qui ne sont pas relatifs au navire et 
à l'expédition, le propriétaire n'est pas tenu de les exécuter; 
tel est le cas, par exemple, où le capitaine achète des mar- 
chandises pour son propre compte. 

Quelquefois, la loi limite les pouvoirs dij capitaine; c'est 
ainsi que celui-ci ne peut vendre le navire (hors le cas d'in- 
navigabilité) sans un pouvoir spécial; que dans le lieu de la 
demeure de l'armateur, il ne peut engager l'équipage sans se 
concerter avec lui, fréter le navire, emprunter à la grosse, 
etc. Le propriétaire est-il tenu des engagements du capitaine 
dans ces cas où le capitaine se trouvait n'avoir pas le droit de 
les prendre? Cette question a été examinée à propos de chaque 
situation particulière. On se rappelle qu'en général, hors le 
cas de vente du navire sans pouvoir spécial, vente qui est 
radicalement nulle, le propriétaire est tenu envers les tiers, 
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qui ont contracté de bonne foi avec le capitaine. (V. n 08 80 
et suiv.) 

795. — Faits. — Le propriétaire est responsable des faits 
du capitaine, accomplis dans l'exercice de ses fonctions, que 
ces faits soient licites ou non ; mais il n'est pas responsable 
des faits du capitaine en dehors de l'exercice de ses fonctions 
et ne se rapportant pas à cet exercice. Ainsi, le propriétaire est 
responsable des mauvais traitements exercés par le capitaine 
sur l'équipage ; mais il n'est pas responsable des suites d'une 
rixe à terre. La distinction sera quelquefois difficile à faire. 

Le propriétaire n'est pa6 d'ailleurs responsable des faits du 
capitaine seul ; il l'est encore des faits de l'équipage, du pilote, 
et même des passagers. Mais si le propriétaire répond des 
faits de l'équipage, il ne répond pas de ses engagements, 
car les hommes de l'équipage ne sont pas chargés de le re- 
présenter. Cependant, il serait responsable des engagements 
du second qui a pris la place du capitaine pendant le voyage, 
et qui en a alors les attributions. 

On a vu précédemment que, lorsqu'un navire appartient à 
plusieurs, la responsabilité pèse solidairement sur tous (voir 
n° 50). 

796. — Si le propriétaire du navire peut stipuler qu'il 

NE SERA PAS RE8PONSABLE DES FAITS DU CAPITAINE. — Il est 

certain que si, par des conventions intervenues entre le pro- 
priétaire et le capitaine, le premier limite les pouvoirs du 
second, ces conventions ne sont pas opposables aux tiers qui 
ont traité de bonne foi avec le capitaine dans l'ignorance de 
ces clauses. Ainsi, le propriétaire ne peut pas se soustraire à 
sa responsabilité vis-à-vis de tiers qui ne sont pas parties à cet 
engagement. Mais le propriétaire qui traite avec un tiers, 
notamment avec un affréteur, peut-il convenir avec celui-ci 
qu'il ne répondra pas des fautes du capitaine ? On a soutenu 
la négative ; mais la jurisprudence est maintenant fixée en 
sens contraire. 
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797. — Ce qui advient de la responsabilité du proprié- 
taire quand celui-ci n'est pas armateur. — Dans la langue 
usuelle, les expressions de propriétaire et d'armateur sont 
synonymes. Dans la langue du droit, ces deux expressions 
n'ont pas absolument lé- même sens, et il est possible que l'un 
soit propriétaire, et l'autre armateur. Cette situation, assez 
rare d'ailleurs, se présente lorsque le propriétaire d'un na- 
vire le loue désarmé 1 à un tiers qui se charge de le faire navi- 
guer à ses risques et périls, et devient ainsi affréteur ou ar- 
mateur. Dans ce cas, le navire naviguant pour le compte de 
l'armateur, c'est sur ce dernier que doivent retomber en défi- 
nitive les conséquences des engagements et des faits du capi- 
taine, puisque c'est lui qui est l'entrepreneur de l'expédition. 
Mais cela n'empêche pas que le propriétaire n'en demeure res- 
ponsable, sauf son recours contre l'armateur; l'article 216 
du Code de commerce est formel sur ce point. Quant à l'af- 
fréteur-armateur, il n'est responsable vis-à-vis des tiers des 
faits et engagements du capitaine, qu'autant que, d'après ses 
conventions avec le propriétaire, le capitaine a été choisi par 
lui. Il est alors responsable conformément au droit commun, 
puisque le capitaine est. son préposé (art. 1384, C. civ.). Mais 
même dans ce cas, le propriétaire reste toujours responsable, 
sauf son recours contre l'affréteur-armateur. La responsabi- 
lité du propriétaire dans ces hypothèses se justifie par cette 
raison que le propriétaire, dont le nom figure sur l'acte de 
francisation, peut seul être légalement connu des tiers qui 
traitent avec le capitaine. 

Abandon. 

798. — Idée générale. — La responsabilité que la loi 
fait peser sur le propriétaire du navire à raison des faits et 



1. On a vu au chapitre III ce que c'est qu'armer un navire (V. n° 51). 
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engagements du capitaine, eût été de nature à écarter les ca- 
pitalistes des opérations maritimes, puisque ne pouvant, en 
général, suivre et surveiller le capitaine, l'armateur n'a pas 
le moyen de s'opposer à ses actes 1 , et peut se trouver exposé 
à payer des sommes hors de toute proportion avec les ca- 
pitaux engagés. Aussi, le Gode pose-t-il en principe que le 
propriétaire peut s'affranchir de la responsabilité des faits et 
engagements du capitaine en faisant abandon aux créanciers 
du navire et du fret. Par suite, quand les faits et engagements 
du capitaine doivent rendre le propriétaire débiteur d'une 
somme supérieure à la valeur du navire et du fret, le proprié- 
taire trouve dans cette faculté le moyen de se soustraire en 
partie aux conséquences de cette responsabilité. Les créan- 
ciers doivent se contenter du navire et du fret. C'est ce qu'on 
exprime souvent en disant que le propriétaire n'est tenu que 
sur sa fortune de mer et non sur sa fortune de terre. 

799. — Pour quelles dettes l'abandon peut être fait. 
— En principe, l'abandon peut être fait pour toutes les dettes 
contractées par le capitaine, qu'elles résultent de ses engage- 
ments ou de ses faits; d'une manière générale, pour toutes les 
dettes dont le propriétaire est tenu' en vertu de l'article 216, 
G. com. Mais cependant l'abandon n'est pas permis quand le 
propriétaire a participé aux engagements contractés par le 
capitaine ou aux fautes commises par ce dernier. Il en résulte 
que lorsque le capitaine a contracté un engagement, non en 
vertu du mandat qu'il tient de sa qualité, mais en vertu d'un 
mandat spécial du propriétaire, celui-ci ne peut se libérer par 
abandon 8 . Si le propriétaire ne peut se libérer par abandon 
des engagements du capitaine auxquels il a participé, à plus 



1. Nous indiquons les idées qui ont évidemment inspiré le législateur. Ces 
idées sont-elles justes? Il est permis d'en douter. 

2. D'après la jurisprudence, le propriétaire ne peut so libérer, par l'abandon, 
des loyers dus à son équipage, lorsque l'équipage a été engagé dans le lieu 
de sa demeure, parce qu'alors il est présumé avoir autorisé rengagement 
(art. 2*3, C. com.). 
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forte raison ne peut-il se libérer par abandon des engage- 
ments directement contractés par lui-môme. 

En cas de naufrage du navire dans un port de mer ou havre, 
dans un port maritime ou dans les eaux qui leur servent d'ac- 
cès, comme aussi en cas d'avaries occasionnées par le navire 
aux ouvrages d'un port, les frais d'extraction ou de répara- 
tion sont à la charge du propriétaire. Avant 1885, on discu- 
tait sur le point de savoir s'il pouvait se libérer par abandon. 
La loi du 12 août 1885 est venue consacrer l'affirmative par 
un paragraphe ajouté à l'article 216 du Code de commerce. 
- 800. — Qui peut faire abandon. Cas du capitaine co- 
propriétaire du navire. — L'abandon ne peut être fait que 
par le propriétaire. Le capitaine, et en cas de pluralité de 
copropriétaires, l'armateur-gérant, s'il y en a un, ne peuvent 
faire abandon qu'en vertu d'un mandat spécial. Quand le na- 
vire appartient à plusieurs, l'abandon total du navire ne peut 
être décidé que par une délibération de la majorité. Mais cha- 
cun des copropriétaires est toujours libre de faire abandon 
de sa part. 

La faculté de faire abandon n'est pas accordée à celui qui 
est en même temps propriétaire et capitaine du navire ; c'est 
la conséquence du principe précédemment posé, que le pro- 
priétaire ne peut se libérer par abandon des engagements du 
capitaine auxquels il a participé. 

Lorsque le capitaine n'est que copropriétaire du navire, il 
ne peut faire abandon de sa part et répond de ses engage- 
ments et de ses faits sur tous ses biens ; mais il n'en est tenu 
que dans la proportion de son intérêt : il est tenu d'un tiers, 
d'un quart, suivant qu'il est propriétaire d'un tiers ou d'un 
quart du navire. 

801. — Ce qui doit être abandonné. — Le propriétaire 
doit abandonner: 1° le navire; 2° le fret. 

802. — Navire. — Le navire doit être abandonné dans 
l'état où il se trouve au moment de l'abandon, entier ou en 
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débris; l'abandon peut même être fait en cas de perte totale; 
Le propriétaire, d'ailleurs, n'est pas obligé d'abandonner 
l'indemnité d'assurance qu'il a pu toucher. 

803. — Fret. — Le fret dont il doit être fait abandon est 
le dernier fret, celui qui se rapporte au dernier voyage ; ainsi, 
en principe, l'abandon fait après le retour du navire ne 
comprend que le fret du voyage de retour; mais il en serait 
autrement si le navire avait été affrété pour l'aller et retour, 
non moyennant deux frets distincts pour chaque voyage, mais 
moyennant un fret unique, payable au retour. Le fret des 
marchandises débarquées avant l'abandon conformément à la 
charte-partie n'est pas compris dans l'abandon. Si le navire 
avait transporté des marchandises appartenant au proprié- 
taire, celui-ci devrait abandonner une somme équivalente au 
fret qu'il aurait touché, s'il avait transporté des marchandises 
appartenant à des tiers. 

Si le propriétaire a déjà touché le fret, soit par lui-même, 
soit par un consignataire, l'abandon implique l'obligation de 
le restituer; si Je propriétaire n'a pas encore touché le fret, 
il est quitte en abandonnant sa créance ; cette solution doit 
être admise même si le fret a été touché par le capitaine. 

804. — Jusqu'à quel moment l'abandon peut être fait. 
— Aucune limitation de durée n'est apportée par la loi à la 
faculté de faire abandon. Cette faculté peut être exercée tant 
que le propriétaire n'y a pas renoncé, soit expressément, soit 
tacitement, en faisant des actes qui impliquent renonciation, 
par exemple lorsque, déjà assigné en responsabilité, le pro- 
priétaire a expédié son navire pour un autre voyage, au cours 
duquel il a été détérioré. 

Lorsque le propriétaire est assigné en exécution des en- 
gagements contractés par le capitaine ou en responsabilité 
des faits de ce dernier, il n'est pas tenu, sous peine de dé- 
chéance, de faire immédiatement abandon : il peut discuter la 
réclamation dirigée contre lui. Il peut même, condamné en 
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première instance, faire abandon pendant l'instance d'appel, 
ou même en cassation. Mais une fois condamné personnelle* 
ment par une décision devenue définitive, le propriétaire ne 
peut plus faire abandon 1 . 

805. — En quelle forme doit être fait l'abandon. — -^ 
Le Code n'en prescrit aucune. Il suffit donc que la volonté 
d'abandonner le navire et son fret soit clairement manifes- 
tée. Mais dans le doute, il convient de recourir à la forme 
qui prête le moins à une contestation, c'est-à-dire à une 
signification faite aux créanciers par ministère d'huissier. 
Lorsque l'abandon est fait par le propriétaire au cours d'une 
instance dirigée contre lui par les créanciers envers qui le 
capitaine a contracté des obligations relatives au navire ou à 
l'expédition, il est incontestable que l'abandon peut être fait 
par de simples conclusions prises à l'audience. 

806. — L'abandon doit être accepté ou déclaré vala- 
ble. — L'abandon du navire et du fret ne libère pas par lui- 
même le propriétaire. L'abandon ne produit cet effet que du 
jour où il est accepté par les créanciers. On comprend, en 
effet, que le propriétaire aura souvent la tentation de faire 
abandon en dehors des cas où cet abandon est autorisé par la 
loi. Le propriétaire ne saurait de sa seule volonté imposer 
aux créanciers un mode de libération préjudiciable à leurs 
intérêts, en dehors des cas où il est exceptionnellement ad- 
mis. En cas de désaccord entre le propriétaire et les créan- 
ciers, le tribunal statue, et sa décision, si l'abandon est 
reconnu valable, tient lieu d'acceptation. 

806 bis. — Quels effets produit l'abandon. — De graves 
divergences existent entre les auteurs sur les effets de l'aban- 
don. Suivant les uns, l'abandon transfère la propriété du na- 
vire aux créanciers. Suivant les autres, cslui qui fait l'aban- 



1. Suivant certains auteurs, la faculté d'abandon subsiste môme après une 
condamnation devenue définitive, tant que le propriétaire n'a pas laisse' ac- 
complir des actes d'exécution sur sa fortune de terre. 
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don ne demeure pas moins propriétaire ; l'abandon donne 
simplement aux créanciers le droit de faire vendre le navire 
pour se faire payer sur le prix. Dans ce système, le pro- 
priétaire qui fait l'abandon ne perd la propriété que par la 
vente. Dans l'état actuel de la doctrine et de la jurispru- 
dence, aucune de ces deux opinions ne s'impose. L'intérêt de 
la question est d'ailleurs plus théorique que pratique. 



II 

SAISIE ET VENTE FORCÉE DES NAVIRES 
DROIT DE SUITE DES CRÉANCIERS 

807. — Qui peut saisir un navire. Droit de suite des 
créanciers. — Les navires peuvent être saisis non seule- 
ment par les créanciers du propriétaire actuel, mais encore 
par les créanciers de précédents propriétaires. Les créanciers 
ont donc un droit de suite. On s'est déjà expliqué aux n ' 787 
et suivants sur le droit de suite des créanciers hypothécaires 
et les causes d'extinction de ce droit. Il reste à parler du droit 
de suite des autres créanciers. Le droit de suite appartient 
aussi bien aux créanciers chirographaires qu'aux créanciers 
privilégiés (argument de l'article 190). Son exercice suppose 
d'ailleurs que les créances sont relatives au navire. 

808. — Quand le droit de suite s'évanouit. — Ce droit 
de suite est soumis à certaines causes d'extinction : 

1° La vente sur saisie 1 (art. 193, C. com.) *, alors le droit 
des créanciers est transporté du navire sur son prix ; 



1. La question de savoir si les autres ventes ordonnées par justice é'eignenl 
le droit de suite est controversée. Mais nous n'hésitons pas à assimiler au 
moins les ventes sur surenchère (V. 789 bis). 

TttAKSP. MAMT. 23 
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2° En cas de vente volontaire du navire, un voyage en 
mer de ce navire sous le nom et aux risques de Pacheteur 
sans opposition des créanciers du vendeur. 

Le navire doit être considéré comme voyageant sous le 
nom de l'acquéreur, lorsqu'il y a eu mutation en douane au 
nom de ce dernier. L'opposition n'est assujettie à aucune 
forme particulière. Il faut et il suffit que le créancier fasse 
connaître ses droits d'une manière incontestable au nouveau 
propriétaire du navire. Le mieux sera de recourir à une signi- 
fication par huissier; il sera également prudent de faire la 
même signification au vendeur. L'article 194 C. com. déter- 
mine à quelles conditions un navire doit être considéré comme 
ayant fait un voyage en mer. 

C'est : 1° lorsque le départ du navire et son arrivée sont 
constatés dans deux ports différents et 30 jours après le 
départ. Il n'est pas nécessaire qu'il se soit écoulé 30 jours 
entre le départ d'un port et l'arrivée dans un autre. 11 suffit 
qu'il y ait entrée dans un port: le droit de suite disparaît 
lorsqu'il s'est écoulé 30 jours depuis le départ ; 

2° Lorsque le navire n'étant pas entré dans un autre port, 
il s'est écoulé plus de 60 jours entre le départ et le retour 
dans le même port -, 

3° Lorsque le navire, parti pour un voyage au long cours, 
a été plus de 60 jours en voyage. 

Lorsque la vente a eu lieu en cours de voyage, elle ne pré- 
judicie pas aux créanciers du navire, qui continuent à avoir 
pour gage le navire ou son prix et qui peuvent même atta- 
quer la vente pour cause de fraude (art. 196, G. com.). 

809. — Quand la saisie peut avoir lieu. — En principe, 
le bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable, et le na- 
vire doit être considéré comme prêt à faire voile quand le 
capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage. Par 
exception, le navire prêt à faire voile peut être saisi, à raison 
des dettes contractées pour le voyage qu'il va faire ; et encore 
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même dans ce cas, le capitaine ou l'armateur peut empêcher 
la saisie en donnant caution. 

810. — En quelles formes la saisie doit être faite. — 
Le créancier doit d'abord signifier par huissier un comman- 
dement au propriétaire du navire (art. 198, C. com.), ce 
qui suppose qu'il est nanti d'un titre exécutoire. S'il n'en 
a pas, il doit en obtenir un et, par suite, obtenir contre le 
propriétaire un jugement de condamnation (art. 198, C. 
com.) 1 . Ce commandement doit être fait à la personne du 
propriétaire ou à son domicile, s'il s'agit d'une action géné- 
rale à former contre lui ; mais le commandement peut être 
fait au capitaine, si la créance est du nombre de celles qui 
sont susceptibles de privilège sur le navire, aux termes de 
l'article 191 G. com. Vingt-quatre heures après le commande- 
ment, il peut être, par ministère d'huissier, procédé à la 
saisie du navire (art, 198, G. com.). L'huissier énonce dans 
le procès-verbal de saisie : 1° les nom, profession et demeure 
du créancier pour lequel il agit ; 2° le titre en vertu duquel 
il procède ; 3° la somme dont il poursuit le recouvrement ; 
4° une élection de domicile dans le lieu où siège le tribunal 
devant lequel la vente doit être poursuivie, et dans le lieu où 
le navire est amarré ; 5° il fait renonciation et la description 
des chaloupes, canots, agrès, ustensiles, armes, munitions et 
provisions ; 6° il établit un gardien. 

Après la saisie, le saisissant doit, dans le délai de trois 
jours de la saisie, notifier au propriétaire du navire copie du 
procès-verbal de saisie et le faire citer devant le tribunal 
civil du lieu de la saisie 2 pour voir dire qu'il sera procédé à 
la vente des choses saisies (art. 23, loi de 1885). 



1. Ed attendant qu'il ait pu obtenir un jugement, le créancier peut, pour 
empêcher le départ du navire, pratiquer, on vertu d'une ordonnance du prési- 
dent du tribunal de commerce, une saisie conservatoire sur le navire (art. 417, 
Pr. civ.). 

2. Si le propriétaire n'est pas domicilié dans le ressort du tribunal, les signi- 
fications et citations lui sont données en la personne du capitaine du bâtiment 
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Il doit faire transcrire le procès- verbal de saisie au bureau 
du receveur des douanes du lieu de la construction s'il s'agit 
d'un navire en construction, ou du lieu de Pimmatricule s'il 
s'agit d'un navire déjà francisé. Le délai.de trois jours est, en 
ce qui concerne la transcription du procès-verbal de saisie, 
augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance du lieu 
du tribunal qui doit connaître de la saisie et de ses suites. 

Dans la huitaine, le receveur des douanes délivre un état 
des inscriptions d'hypothèque qui grèvent le navire, s'il en 
existe, et, dans les trois jours qui suivent la délivrance de cet 
extrait (avec augmentation à raison des distances comme il 
est dit ci-dessus), le saisissant notifie le procès-verbal de sai- 
sie aux créanciers inscrits, que l'extrait dont il vient d'être 
parlé lui a révélés, avec indication du jour de la comparution 
devant le tribunal 1 . Le tribunal fixe par son jugement la 
mise à prix et les conditions de la vente (art. 25, loi du 10 
juillet 1885) 2 . 

811. — Vente. — Puis la vente est annoncée par des affi- 
ches apposées au grand mât du bâtiment ou sur la partie la 
plus apparente, à la porte principale du tribunal, dans la place 
publique et sur le quai du port où le bâtiment est amarré, ainsi 
qu'à la Bourse de commerce, s'il y en a une (art. 27, loi du 



saisi, ou, en son absence, en la personne de celui qui représente le proprié- 
taire ou le capitaine, et le délai de trois jours est alors augmenté d'un jour 
par cinq myriamètres de distance entre le lieu de l'assignation et le lieu du 
domicile du propriétaire, sans que le délai puisse excéder un mois. Si le pro- 
priétaire est étranger, hors de France et non représenté, les citations et signi- 
fications sont données conformément à l'article 69 du Code de procédure civile, 
c'est-à-dire que la copie est remise au procureur de la République, et qu'une 
autre copie est affichée à la porte du tribunal. 

1. Le délai do la comparution est calculé à raison d'un jour par 5 myria- 
mètres de distance entre le lieu où le navire est immatriculé (qui est le lieu 
du domicile élu par les créanciers, où leur est faite la notification) et le lieu 
où siège le tribunal dans le ressort duquel la saisie a été pratiquée, sans 
qu'en aucun cas ce délai puisse excéder celui énoncé dans l'article 28 et qui 
se trouve indiqué dans la note précédente. 

2. Si la vente est ordonnée à la suite d'une surenchère (V. n° 789 biê), la 
mise à prix est le prix de la vente précédente augmenté d'un dixième. 



Digitized by 



Google 



EXÉCUTION FORCÉE. 357 

10 juillet 1885), et en outre par une insertion dans un des 
journaux du lieu où siège le tribunal (art. 26 de la même loi). 

Ces affiches et insertions indiquent : les nom, profession 
et demeure du saisissant ; les titres en vertu desquels il agit ; 
le montant de la somme qui lui est due ; l'élection de domi- 
cile faite par lui dans le lieu où siège le tribunal civil et dans 
le lieu où se trouve le bâtiment ; les nom, profession et domi- 
cile du propriétaire et celui du capitaine, si le bâtiment est 
armé ; le mode de puissance motrice du navire, son tonnage, 
et, s'il est à vapeur, le nombre de chevaux nominaux de sa 
machine ; le lieu où il se trouve ; la mise à prix et les condi- 
tions de la vente; les jour, lieu et heure de l'adjudication 
(art. 28, loi de 1885). Ce lieu est en principe l'audience des 
criées du tribunal civil. Néanmoins, le tribunal peut ordon- 
ner que la vente aura lieu, soit devant un autre tribunal, soit 
en l'étude et par le ministère d'un notaire, soit par un cour- 
tier maritime à la Bourse, ou dans tout autre lieu du port où 
se trouve le navire saisi (art. 26, loi du 10 juillet 1885). 

La vente a lieu quinze jours après l'apposition des affiches 
et l'insertion dans les journaux (art. 26, loi du 10 juillet 1885). 

Si au jour fixé pour la vente aucun enchérisseur ne se pré- 
sente, le tribunal ordonne une nouvelle mise en vente sur 
une mise à prix inférieure à la première *. 

L'adjudication met fin aux pouvoirs du capitaine, sauf à 
lui à se pourvoir en dédommagement contre qui de droit 
(art. 208, C. corn.). 

L'adjudicataire est tenu, dans les vingt-quatre heures de 
l'adjudication, de verser son prix au greffe du tribunal de 
commerce (art. 209, G. com.)* s'il n'existe pas d'inscription 



1. Si la vente est ordonnée à la suite d'uuo surenchère, il n'y a pas lieu à 
une nouvelle mise eu vente, et le navire est adjugé au surenchérisseur pour 
la mise à prix. 

2. Môme avant la loi de 1885, la consignation se faisait à la Caisse des dé- 
pôts et consignations. 
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sur le navire, et s'il existe des inscriptions, à la Caisse des 
dépôts et consignations (loi de 1885, art. 30). 

Faute par lui de ce faire, le navire peut être revendu à la 
folle enchère, c'est-à-dire qu'il est remis aux enchères aux 
risques et périls de l'adjudicataire, qui est tenu de payer la 
différence qui peut exister entre le nouveau prix et celui moyens 
nant lequel il a lui-même acheté le navire. 



III 

DISTRIBUTION DU PRIX 

812. — La distribution du prix donne lieu à deux ques* 
tions : entre qui le prix sera-t-iî distribué ? de quelle manière 
la distribution doit-elle être faite ? 

813. — Entre qui le prix est distribué. — Le prix est 
distribué entre les créanciers dans l'ordre suivant : d'abord 
aux créanciers privilégiés ; ensuite aux créanciers hypothé- 
caires inscrits; enfin aux créanciers chirographaires. 

814. — Créanciers privilégiés. — L'article 191 énu- 
mère une série de privilèges sur le navire. 

Tous ces privilèges reposent sur cette idée que les créances 
qu'ils garantissent ont profité aux autres créanciers, comme 
ayant conservé le gage commun. Les créances les plus ré- 
centes sont donc préférées aux plus anciennes. Les créanciers 
qui se trouvent au même rang sont payés au marc le franc 
en cas d'insuffisance du prix. 

Voici rémunération des créances privilégiées dans Tordre 
de préférence : 

1° Frais de justice et autres faits pour parvenir à la vente 
et à la distribution du prix ; 

2° Droits de pilotage, tonnage, cale, amarrage et bassin ou 
a vaut -bassin ; 
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3° Gages du gardien et frais de garde du bâtiment depuis 
son entrée dans le port jusqu'à la vente ; 

4° Loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès et 
apparaux ; 

5° Frais d'entretien du bâtiment, de ses agrès et apparaux, 
depuis son dernier voyage et son entrée dans le port ; 

6° Les gages et loyers du capitaine, des autres gens de 
l'équipage employés au dernier voyage. Il est admis géné- 
ralement que le dernier voyage représente toute la durée de 
leurs services depuis leur dernier engagement consigné sur 
le rôle. Le chapeau dû au capitaine est privilégié au même 
titre que ses gages proprement dits •, 

7° Les sommes prêtées, soit à la grosse, soit autrement, au 
capitaine pour les besoins du navire pendant le dernier 
voyage, et le remboursement des marchandises par lui ven- 
dues pour le même objet. Par dernier voyage, il faut enten- 
dre l'ensemble des traversées effectuées par le navire depuis 
son départ du port d'armement ; 

# 8° Les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ou^ 
vriers employés à la construction, si le navire n'a pas encore 
fait de voyage ; et les sommes dues aux créanciers pour four- 
nitures, travaux, main-d'œuvre pour radoub, victuailles, ar- 
mement, équipement avant le départ du navire, s'il a déjà 
navigué ; 

9° Le montant des primes d'assurance faites sur le corps, 
quille, agrès et apparaux, et sur armement et équipement du 
navire, dues pour le dernier voyage. Il s'agit ici du dernier 
voyage assuré et non du dernier voyage réel ; ainsi, si un na- 
vire a été assuré pour son voyage d'aller, ensuite pour son 
voyage de retour, les primes des deux assurances ne sont 
pas privilégiées \ seule est privilégiée la prime afférente au 
voyage de retour (V. n° 602) ; 

10° Les dommages-intérêts dus aux affréteurs pour le dé- 
faut de délivrance de marchandises qu'ils ont chargées, ou 
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pour le remboursement des avaries souffertes par lesdites 
marchandises par la faute du capitaine et de l'équipage. 

815. — 'Créanciers hypothécaires. — Ils sont payés 
après les créanciers privilégiés dans Tordre de leurs inscrip- 
tions. Celui dont l'inscription est la plus ancienne est payé 
le premier, etc. Les hypothèques inscrites le même jour 
viennent en concurrence et par suite au marc le franc, no- 
nobstant la différence des heures de l'inscription (art. 10, loi 
de 1885). 

816. — Créanciers chirographaires. — Ils sont payés 
au marc le franc après les créanciers privilégiés et les créan- 
ciers hypothécaires. 

Tout créancier colloque Test tant pour son principal que 
pour intérêts et frais (art. 214, C. com.). 

817. — De quelle manière se fait la distribution 
du prix. — On a vu que l'adjudicataire est tenu (art. 209, 
C. com.) de consigner ce prix au greffe du tribunal de 
commerce 1 . Si aucun créancier autre que le saisissant ne se 
révèle, le prix de vente revient au saisissant, déduction faite 
des frais de vente, et l'excédent, s'il y en a un, revient au saisi. 
Les créanciers autres que le saisissant se font connaître en for- 
mant opposition sur le prix. Les oppositions doivent être faites 
dans les trois jours; après ce délai, elles ne sont plus admises 
(art. 212, C. com.). Le Code ne détermine pas entre les mains 
de qui et dans quelle forme les oppositions doivent être faites. 
Dans le doute, il est prudent de suivre la marche la plus sûre, 
c'est-à-dire de signifier par ministère d'huissier l'opposition 
entre les mains soit de l'adjudicataire, s'il n'a pas encore con- 
signé son prix, soit entre les mains du grenier*, si la consi- 
gnation est déjà faite. L'opposition faite, le créancier saisissant 
ou le tiers saisi (le détenteur des deniers) fait sommation aux 



1. V. n° 811, note. 

8. pu du préposé à la Caisse des dépôts et consignations (V. n° 8 il, note). 
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opposants de produire leurs titres de créance au greffe. Les 
créanciers opposants sont tenus de produire leurs titres au 
greffe dans les trois jours de la sommation, faute de quoi 
ils ne sont pas compris dans la distribution du prix de vente, 

818. — Justifications à fournir par ceux qui-çrétendent à wn 
privilège. — Lorsque les créanciers opposants prétendent à un 
privilège, la loi (art. 192, C. com.) indique les pièces qu'ils 
doivent produire pour justifier à la fois leurs créances et leur 
privilège. Les créances privilégiées de Particle 191 du Code 
de commerce doivent être justifiées, savoir : 

1° Les frais de justice, par des états de frais arrêtés par les 
tribunaux compétents; 

2° Les droits de tonnage et autres par les quittances légales 
des receveurs ; 

3° Les frais autres que les frais de justice proprement dits, 
les gages du gardien et frais de garde, le loyer des magasins 
où sont déposés les agrès et apparaux, les frais d'entretien du 
bâtiment et de ses agrès et apparaux, par des états arrêtés par 
le président du tribunal de commerce ; 

4° Les gages et loyers de l'équipage par les rôles d'arme- 
ment et de désarmement, arrêtés dans les bureaux de l'ins- 
cription maritime ; 

5° Les sommes prêtées et la valeur des marchandises ven- 
dues pour les besoins du navire, par des états arrêtés par le 
capitaine, appuyés de procès-verbaux signés des principaux 
de l'équipage, constatant la nécessité des emprunts ; 

6° La vente du navire, par un acte ayant date certaine, et les 
fournitures pour l'équipement et avitaillement du navire, 
par les factures, mémoires ou états signés par le capitaine et 
arrêtés par l'armateur, dont un double doit être déposé au 
greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire, ou 
au plus tard dans les dix jours après son départ ; 

7° Les primes d'assurance par les polices ou par les extraits 
des livres des courtiers d'assurance ; 
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8° Les dommages-intérêts dus aux affréteurs, par les juge- 
ments ou par les décisions arbitrales intervenus. 

819. — Procédure. — L' adjudicataire, après avoir consigné 
son prix, doit, dans les cinq jours, présenter sa requête au 
président du tribunal civil pour faire commettre un juge de- 
vant lequel il citera les créanciers privilégiés qui ont fait op- 
position sur le prix et les créanciers inscrits au domicile par 
eux élu, à l'effet de s'entendre sur la distribution du prix. 
L'acte de convocation est affiché dans l'auditoire du tribunal 
et inséré dans un des journaux imprimés dans le lieu où siège 
le tribunal. Le délai de convocation est de quinzaine, sans 
augmentation à raison des distances (art. 30, loi de 1885). 
Si les créanciers s'entendent, le prix est distribué conformé- 
ment à l'accord intervenu. 

Si les créanciers ne s'entendent pas, il est dressé par le 
juge un procès-verbal de leurs prétentions et contredits. Dans 
la huitaine, chacun des créanciers doit déposer au greffe une 
demande de collocation contenant constitution d'avoué, avec 
les pièces à l'appui (les créanciers privilégiés doivent déposer 
les pièces énumérées au n° 818). A la requête du plus dili- 
gent, les créanciers seront par un simple acte d'avoué à avoué 
appelés devant le tribunal qui statuera à l'égard de tous, 
même des créanciers privilégiés (art. 31 de 1885). 

Le jugement est signifié dans les trente jours de sa date à 
avoué, seulement pour les parties présentes, au domicile élu 
pour les parties défaillantes. Ce jugement n'est pas suscep- 
tible d'opposition, mais il est susceptible d'appel dans les 
dix jours de la signification, plus un jour par cinq myria- 
mètres de distance entre le siège du tribunal et le domicile 
élu dans l'inscription 1 . Dans les huit jours qui suivent l'ex* 



1. L'acte d'appel contiendra l'assignation et renonciation des griefs à peine 
de nullité. La disposition finale de l'article 762 de la Procédure civile sera 
appliquée, ainsi que les articles 761, 76S et 764 du môme Code, relativement 
à la procédure devant la cour. 
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piration du délai d'appel et, s'il y a appel, dans les huit jours 
de l'arrêt, le juge déjà désigné dresse l'état des créances col- 
loquées en principal, intérêts et frais. Les intérêts des créan- 
ces utilement colloquées cessent alors de courir contre le 
saisi. Les dépens des contestations ne peuvent être pris sur 
les deniers à distribuer, sauf ceux de l'avoué le plus ancien. 
Enfin, sur ordonnance rendue par le juge-commissaire, le 
greffier délivrera des bordereaux de collocation exécutoires 
contre la Caisse des dépôts et consignations. La même ordon- 
nance autorise la radiation par le receveur des douanes. 
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Abandon. — Abandon en mer du na- 
vire, 293. — Abandon du navire et 
du fret, 793 et suiv. — Combi- 
naison du délaissement et de l'a- 
bandon, 665. — Prêt à la grosso, 
718. 

Abordage. — Précautions contre les 
abordages, 290. — Responsabilité 
de l'abordage, 672 et suiv. — Pres- 
cription de l'action en responsabi- 
lité, 664. — Tribunal compétent, 
685. 

Abréviation de voyage. — Son in- 
fluence sur les salaires des marins, 
578 ; sur la primo d'assurance, 599. 

Achat. — Achat d'un navire, 14. — 
Preuve écrite, 15. — Mutation en 
douane, 20. — Droits d'enregisire- 
ment, 21 bis. 

Acquit-à-caution et de paiement. 

— 130, 267. 

Acte de francisation. — 32. 

Adjudication. — Adjudication du na- 
vire à la suite de saisie, 811. — 
Adjudication mettant fin aux pou- 
voirs du capitaine, 81 1. — Consi- 
gnation du prix, 811. — Distribution 
du prix, 818. 

Affrètement. — Définition, 84. — Qui 
peut fréter, 86. — Courtage des 



affrètements, 86. — Variétés d'affrè- 
tements, total, partiel, à cueillette, 
etc., 87 et suiv. — Preuve, charte- 
partie, 96. — Chargement clandes- 
tin, 119, 120, 538 (note). 

Affréteur.— Obligation avant le dé- 
part (obligation do charger, etc.), 
112.— Privilège de l'affréteur, 521. — 
Fins de non-recevoir encourues par 
l'affréteur, 525. — Obligation de 
payer le fret, 536.— Obligation de 
contribuer aux avaries, 717. — Droits 
de l'affréteur (voy. Fréteur [Obliga- 
tions du]). 

Algérie. — 22 et 23. 

Aller et retour. — Assurance pour 
l'aller et retour, 230. — Navire frété 
pour l'aller et retour et rentrant à 
non charge, 557. 

Allèges. — Chargement sur allèges, 
8L1. 

Angarie. — 280 et 629. 

Armateur. — Armateur gérant, 47. 

— Armateur non propriétaire, 51. 

— Responsabilité, 791 et suiv. — 
Abandon (voy. ce mot). 

Armement. — 51 et suiv. 

Arrêt. — Arrêt avant le départ, 280 
et 633. — Pendant le voyage, 407, 
629 et 633. — Influence sur le fret, 
541. — Sur les salaires des marins, 
576. — Arrêt donnant ou non lieu 
au délaissement, 633. 
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Arrimage. — Règles de l'arrimage, 
156. — Constatation, 465. 

Assurances, 161 et suiv., 597 et 
suiv. — Considérations générales, 
161. — Définitions, Assurances sur 
corps, Assurances sur facultés, 162. 

— Origine, 163. — Assurances à 
primes, Assurances mutuelles, 164. — 
Caractèresjuridiques, 165 et suiv. — 
Contrat conditionnel, Ristourne, 171. 

— Contrat de bonne foi, Réticences 
et fausses déclarations, 173 et suiv. 

— Divergence entre la police et le 
connaissement, 176. — Erreur in- 
volontaire, 179. — Assurance exa- 
gérée, 182 et suiv. — Double assu- 
rance, 134. — Assurance d'une 
chose ail'eclée à un emprunt à la 
grosse, 185. — Pluralité d'assuran- 
ces valablessur une môme chose, 186 
et suiv. — Conditions essentielles, 
188 et suiv. — Qui peut assurer, 190. 
— Assurance pour soi-même, 191. — 
Par mandataire, 192. —Par commis- 
sionnaire, i92 6t*. — Assurance d'une 
chose périe, 195. — Preuve de la 
connaissance du sinistre, 196 et 
suiv. — Assurance sur bonnes ou 
mauvaises nouvelles, 197. — Quelles 
choses peuvent ou ne peuvent pas 
être assurées, 198 et suiv. — Police 
d'honneur, 201. — Réassurance, 212. 

— Risques, 213 et suiv. — Rupture 
du voyage avant le départ, 171 et 
213. — Assurance après l'achève- 
ment du voyage, 213. — Risques à 
la charge de l'assureur, 214 et suiv. 

— Baraterie de patron, 217 et suiv. 

— Vice propre, 220 et suiv. — 
Risques à la charge de l'assuré, 
224. — Temps des risques, 225 et 
auiv. — Lieu des risques, 227 et 
suiv. — Faculté d'échelle, 228. — 
Somme assurée, 229. — Prime, 230 
et suiv. — En cas de guerre, 230 
bis. — Prime liée, 230. — Bil- 
let de prime, 231. — Formes, 232 
et suiv. — Police, 232 et suiv. — 
Énoncia lions de la police, 237 et 
suiv. — Assurance pour autrui, 241. 



— Bureau Veritas et Lloyd's ship- 
pingRegister, 243. — Police flottante, 
247. — Estimation des objets assu- 
rés, 247 bis et suiv. — Clause com- 
promissoire, 250. — Polices usuelles, 
252. — Avenants, 253. — Timbre 
et enregistrement, 254. — Règle- 
ment des assurances, 597 et suiv. 

— Paiement de la prime, 598 et 
suiv. — Dans quels cas elle est due, 
698. — Abréviation du voyage, 599. 

— Assurance à prime liée sans 
retour, 599. — Époque du paiement, 
600. — Défaut de paiement, 601. — 
Garantie du paiement, 602. — Fail- 
lite de l'assuré, 603. — Prescrip- 
tion, 604. — Obligation de trans- 
mettre les nouvelles, 605. — Carac- 
tère de ces nouvelles, 606. — 
Formes de la signification, 607. — 
Délai, 608. — Sanction de cette 
obligation, 609. — Obligation de 
travailler au sauvetage, 6 1 o. — Frais 
de sauvetage, 611 et suiv. — Sanc- 
tion de cette obligation, 6 1 8 e l suiv. — 
Délaissement, 616 et suiv. — Son 
caractère facultatif, 615 bis. — Pur 
et simple, 616. — Complet, 617. — 
Causes du délaissement, 618 et 
suiv. — Prise, 619 et suiv. — Nau- 
frage, 622 et suiv. — Échouement, 
623. — lu navigabilité, 624 et suiv. 

— Arrêt de puissance, 629. — Perte 
ou détérioration des trois quarts, 
631. — Arrêt de la part du Gou- 
vernement, 633. — Défaut de nou- 
velles, 634. — Délai pour opéror le 
délaissement, 638 et suiv. — Formes, 
642. — Notification des actes justi- 
ficatifs, 644. — Dénonciation des 
assurances, 645 et suiv. — Preuves 
à faire pour opérer le délaissement, 
648 et suiv. — Exagération de la 
valeur assurée, 652 bis. — Preuve 
contraire réservée à l'assureur, 653. 

— Effets du délaissement, 654. — 
Le délaissement n'empêche pas 
l'abandon, 655. — Règlement par 
avaries, 657. — Dans quels cas 
l'action d'avarie peut être exercée, 
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658. — Clause franc d'avaries, 

668 bis. — Droit d'option réservé à 
Tassuré, 659. — Délais pour inten- 
ter l'action d'avaries, 660. — Tribu- 
nal compétent, 661. — Preuves à 
faire, 662. — Fixation de l'indem- 
nité, 663. — Avaries particulières, 

. Assurance sur corps, 664 et suiv. — 
Assurance sur facultés, 665. — Perte 
totale, 666. — Perle partielle, 667. 

— Détérioration ; règlement par 
différence et règlement par quotité, 
668. — Avaries communes, 669 — 
Force probante du règlement 6" ava- 
ries grosses vis-à-vis des assureurs, 

669 bis. — Paiement de l'indemnité, 
670. — Prescription, 67 1. — Conflit 
entre assureur et préleur à la grosse, 

- ï 65 et' suiv. 

Avances. —Avances aux marins avant 
le départ, 76. — En cours de 
voyage, 4ji. 

Avaries. — Généralités, 80 1. — Ava- 
ries grosses et avaries particulières, 
806. — Caractères généraux des 
avaries grosses, 308 et suiv. — 
Péril commun résultant d'une faute 
du capitaine ou d'une avarie particu- 
lière, 824 et suiv. — Principales ava- 
ries grosses, 828. — Jet, 829. — Mâts 
et agrès coupés ou rompus, 337 bit. 

— Ancres abandonnées, 839. — For- 
cement de voiles, 341. — Force- 
ment de vapeur, 344. — Échoue- 
ment, 345. — Matelots blessés, 358. 

. — .Nourriture des matelots pendant 
les arrêts, 355. — Rachat des mate- 
lots, 869. — Déchargement, maga- 
sinage et rechargement des mar- 
chandises, 361. — Marchandises et 
objets du bord brûlés comme com- 
bustibles, 370. — Remorquage, 372. 

— Avaries particulières, 377. — 
Règles d'York, Anvers, Liverpool, 
380. — Règlement d'avaries (voy. 
ce mot), — Obligations de l'assu- 

. reur, 663 et suiv. — Avaries à la 
charge du préleur à la grosse, 
. 756. 

Avenant. — 253. 



Bagages. — Bagages des passagers 
el des marins ne contribuant pas 
aux avaries communes, 714. — 
Assurance des bagages, 168. 

Baraterie de patron. — En matière 
d'assurances, 217 et suiv. 

Billet de grosse. — 445, 731 et suiv. 

Blessure. — Marin blessé, panse- 
ment, 408. — Pansement, avarie 
commune, 353. — Salaires du ma- 
rin blessé, 582. 

Blocus. — Blocus du port de desti- 
nation avant le départ, 279. — En 

. cours de voyage, 288. 

Bornage. — Navigation au bornage, 
39. — Conditions d'aptitude du pa- 
tron, 56. 

Bris. — (Voy. Naufrage et Échoue- 

. nient.' 



Cabotage. — Définition, 41. — Cabo- 
tage entre ports français réservé aux 
navires français, 22 et 23. — Grand 

. et petit cabotage, 41. — Cabotage 

. international, 41 (note). — Condi- 
tions d'aptitude du capitaine, 55. — 
Petit cabotage, chargement sur le 
pont, 157 bis. 

Capitaine. — Engagement du capi- 
tal cre, 52. — Conditions d'aptitude, 
58 et suiv. — Qui le choisit, 67. — 
Obligations générales, 58. — Obli- 
gation d'achever le voyage com- 
mencé, 69. — Chargement pour le 
compte du capitaine, 60. — Trafic 
pour le compte du capitaine, 61. — 
Responsabilité, 61 bis el 792. — Dif- 
férents modes d'engagement, 62. — 
Congédiement, 62 et 63. — Condi- 
tions de l'engagement, 66. — Cons- 
tatation de rengagement, 69. — 
Choix de l'équipage, 71. — Acquisi- 
tion de matériel, 79. — Hypothèque 
du navire, 83. — Affrètement du na- 
vire, 86. — Visite, 106. — Charge- 
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ment clandestin, pouvoirs du capi- 
taine, 119. — Obligation de déli- 
vrer un connaissement, 140 bis. — 
Connaissement relatif aux marchan- 
dises chargées par le capitaine, 
151 et 649 bis. — Chargement sur 
le pont, 157. — Quand le capitaine 
peut et doit partir, 263. — Présence 
à bord à rentrée et à la sortie, 
266. — Pièces dont il doit ôlre 
muni, 26?. — Assistance d'un pilote, 
270. — Route à suivre, 286. — 
Interdiction de s'arrêter, de rétro- 
grader, 287. — Ce que le capitaine 
doit faire en cas de blocus du port 
de destination, 288. — Conduite 
nautique du navire, pouvoirs, 289. 
— Pouvoirs disciplinaires, 29 1. — 
Réquisition de vivres, 292. — 
Abandon du navire en cas de dan- 
ger, 293. — Sacrifices volontaires, 
294. — Devoirs en cas de naufrage, 
296. — Arrivée au port de destina- 
tion ou dans un portderelâche,38i et 
8uiv. — Réparations au navire dans 
ce port, 890. — Moyens de se pro- 
curer des fonds, 393 (a), par la vente 
de marchandises,395 (6),par emprunt 
à la grosse, 397. — Arrêt du navire, 
407. — Départ du port de destination, 
413.— Rentrée du navire ; formalités 
diverses, 456 et suiv. — Constatation 
de l'arrimage, 465. — Formalités de 
douane, 466. — Délivrance des 
marchandises, 476 {voy. ce mot).— 
Quand le capitaine est personnelle- 
ment obligé, 792. — Pouvoirs du 
capitaine prenant fin à l'adjudica- 
tion du navire, 811. 
Captivité. — Captivité d'un marin, 

585. 

Chapeau. — Supplément de gages du 
capitaine, 66. — Supplément de 
fret, 95 bis. 

Chargement. — Chargement clan- 
destin, 119 et 533 (note). — Char- 
gement incomplet, 115. — Charge- 
ment sur lu pont, 157. — Assurance 
d'un chargement pris à l'étranger, 
649 ter. 



Charte-partie. — Définition, 97. — 
Énonciations, 99. — Pièce de bord, 

267. 

Clause. — Clause compromissoire, 
250. — Clause poids inconnu, 504. 

— Clause marques inconnues, 505. 

— Clause que dit être, 508. — 
Clause franc do bris ou de casse, 
508. — Clause franc de mouille, 508. 

— Clause franc de coulage, 508. — 
Clause franc d'avaries, 658 bis. 

Colonies. — Expédition pour les co- 
lonies, régime douanier, îsi 6m. 

Combustible. — Objets du bord ou 
marchandises employés comme com- 
bustible, 370. 

Commissionnaire. — Assurance par 
commissionnaire, 192 bis. 

Compétence. — En matière de Inci- 
tation de navire, 46 (note, p. 22). — 
En matière de règlement d'assu- 
rance par avaries, 661. — En ma- 
tière de délaissement, 643. — En 
matière d'abordage, 685. — En ma- 
tière de règlement d'avaries, 688 et 
725. — En matière de contrat à la 
grosse, 786. — En matière de su- 
renchère, 789 bis. — En matière de 
saisie, 8to. 

Compromissoire. — Clause compro- 
-missoire, 250. 

Conclusion d'un emprunt à la 
grosse, 414, et voy. Contrat à la 
grosse. 

Congé. — 36. 

Congédiement. — Du capitaine, 62. 

— Dos marins avant le départ, 75. 

— Des marins en cours de voyage, 
409. — boy ers des marins congé- 
diés, 587. 

Connaissement. — Définition et uti- 
lité, 140 bis. — Énonciations, 144. 

— Nombre dos exemplaires, 147. — 
Divergence entre les différents exem- 
plaires du connaissement, 148. — 
Force probante, preuve contraire, 
499. — Délai des signatures, 150. 

— Connaissement à personne dé- 
nommée, à ordre, au porteur, 152. 

— Connaissement de marchandises 
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chargées par le capitaine, 161. 

— Dispositions fiscales, 154. — 
Divergence entre la police d'assu- 
rance et le connaissement, 176. 

— Remise de certains connaisse- 
ments au consul, 413 et 649 ter. — 
Endossement régulier ou irrégulier, 
482. — Conflit entre réclamateurs 
nantis de connaissements, 485 et 
suiv. — Divergence entre le con- 
naissement et la charte-partie, 499 
et 638. — Clauses restreignant les 
obligations du fréteur, 608. — Mar- 
chandises chargées sans connaisse- 
ment, contribution, 715. 

Construction. — Construction par 
économie, 9. — Construction à for- 
fait, 10. — Primes à la construc- 
tion, 38. 

Consuls. — Rapport au consul en cas 
de naufrage, 296. — Rapatriement 
des marins, 297. — Déclaration de 
relâche, 383. — Autorisation de 
réparer le navire, 891. — Autorisa- 
tion de vendre des marchandises ou 
d'emprunter à la grosse, 393. — 
Déclaration d'innavigabilité, 404. — 
Autorisation de vendre le navire 
innavigable, 406. — Arrêt du navire, 
407. — Débarquement et congédie- 
ment do marins, 408 et 409. — 
Rapatriement des marins, 410. — 
Paiement d'avances aux marins, 

. 411. — Formalités à remplir auprès 
du consul avant le départ du na- 
vire, 413. 

Contrat à la grosse. — 397 et suiv. 

— 414 et suiv. — 727 et suiv. — 
Définitions, 414 et suiv. — Utilité et 
usage du contrat, 397. — Autorisa- 
tions nécessaires, 394. — Emprunt 
contracté par le capitaine dans le 
lieu et hors le lieu de la demeure 
de l'armateur, 399 et suiv. — Carac- 
tères juridiques du contrat, 416 et 
suiv. — Conditions de validité, 
421. — Objet affecté au prêt, 422. 

— Quelles choses peuvent être 
affectées au prêt : chose prêtée, 
426. — Sa valeur ne doit pas excé- 



der celle de l'objet affucle, 427 et 
suiv. — Risques, 429. — Temps des- 
risques, 430. — Nature des risques, 
431.* — Profit maritime, Prime, 432 
ot suiv. — Formes du contrat, 436> 
et suiv. — Énoncialions de la letlro 
de grosse, 434 et suiv. — Réticence 
et fausse déclaration, 460. — Timbre 
et enregistrement, 451 et suiv. — 
Règlement du prêt, 727 et suiv. — • 
Fixation do la dette, 728. — Exigi- 
bilité, 729. — Qui a droit au paie- 
ment? Droits du tiers porteur sur 
billet de grosse, 780 et suiv. — 
Inaction du bénéficiaire, 736. — 
Tribunal compétent pour l'action en 
règlement, 736. — Délai pour in- 
tenter celte action, 737. — Nature 
double de cette action, réelle et per- 
sonnelle, 738. — Limitation des- 
droits du porteur pour l'exercice de 
l'une et l'autre action, 74 1 et suiv. 

— 1° En cas d'heureuse arrivée, 
742 otsuiv. — Preuve à faire, 744. 

— 2° En cas de perle totale, 745. — 
Preuve à faire, 746. — 3° En cas 
de perte partielle, 747 et suiv. — 

(a) Naufrage suivi de sauvetage, 748. 

— Faculté d'abandon, 748. — Droits- 
du préteur sur le fret, 749. — Frais 
de sauvetage et privilèges, 750. — 
Autres sinistres majeurs, 751. — 

(b) Avaries, 752 et suiv. — Avaries 
particulières, 753. — Avaries com- 
munes, 754 et suiv. — Preuves à 
faire, 758. — Pluralité de prêts sur 
un mémo objet, 759 et suiv. — 
Conflit entre préteur à la grosse et 
assureur, 185, 765 et suiv. 

Contresurestaries. — 139. 

Contribution. — Détermination de la 
masse prenante, 700. — De la masse- 
contribuable, 713. — Contribution 
des propriétaires de marchandises,. 
717. — Des propriétaires du navire,. 
721. — Règles d'York, Anvers, 
Liverpool, 724. — Privilèges, 725 bis. 
«— Fins de non-recevoir, 693 et 694. 

Copropriétaires. — Copropriétaires 
de navire, leurs droits respectifs, 
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43. — Licitalion, 46 (note, p. 22). — 
Solidarité entre copropriétaires, 50. 
— Capitaine copropriétaire, congé- 
diement, 64. — Capitaine coproprié- 
taire, abandon, 800. — Assurance 
du navire, 46 et 190. 

Courtage. — Courtage des affrète- 
ments, 86. — Courtage des assu- 
rances, 234. 

Courtiers d'assurance. — • Courtage 
des assurances, 234. — Rédaction 
de la police, 234. 

Courtiers maritimes. — Vente de 
navires, 18. — Courtage des affrète- 
ments, 86. — Charte-partie, 100. 

Créanciers. — Assurance du navire 
par les créanciers, 190. — Droit de 
suite des créanciers, 807. — Répar- 
tition du prix du navire entre les 
créanciers, 812. — Créanciers hypo- 
thécaires, voy. Hypothèque mari- 
time. — Créanciers privilégiés, 
voy. Privilège. 

Cueillette. — Affrètement à cueil- 
lette, définition, 91. — Faculté de 
rompre le contrat, in. 



Débarquement. — Débarquement de 
marins, 408 et 409. 

Débris. — Obligation de travailler au 
sauvetage des débris, 295 et 610. — 
Armateur tenu des frais de rapatrie- 
ment jusqu'à concurrence de la 
valeur des débris et du fret, 297. 

Délai. — Délai du chargement, voy. 
Jou7's de planche. — Dans quel délai 
doit partir le navire, 264. — Pro- 
testations et assignation en justice 
en cas d'avaries, 526. — Protesta- 
tions et assignation en matière de 
règlement d'avaries, 570 bis. — 
Délaissement, 638. — Action d'ava- 
ries, 6<;o. — Action en responsabi- 
lité d'abordage, 684. — Action en 
remboursement des emprunts à la 
grosse, 737. — Purge, 788. — Suren- 



chère, 789 bis. — Délais en matière 
do saisie et de vente de navires, 
810 et suiv. 

Délibérations de l'équipage. — 
Réquisition de vivres, 292. — Aban- 
don du navire en cas de danger, 293. 
— Sacrifices volontaires en géné- 
ral, 321. — Jet, 332. — Vente demar- 
chandises et emprunt àla grosse, 394. 

Délivrance des marchandises. — 
A qui elle doit être faite, 476 et 
suiv. — Quelleschoses doivent être 
délivrées, en quel état, 499. — Ga- 
ranties de la délivrance, privilège, 
521. — Prescription de l'action en 
délivrance, 523. — Fins de non-re- 
cevoir à éviter au moment do ia 
délivrance, 525. 

Demi-fret. — Demi-fret dû quand l'af- 
fréteur ne charge pas les marchan- 
dises convenues, 114. — Ou quand 
il retire les marchandises chargées 
en cueillette, 117. — Demi-fret non 
privilégié, 564. 

Dépenses. — Dépenses ordinaires de 
navigation ne constituant pas des 
avaries, 304. 

Désarmement. — Rôle de désarme- 
ment, 572. 

Désertion. — Désertion de marins, 75. 

Destinataire. — Obligation de donner 
un reçu dos marchandises au capi- 
taine, 522. — De payer le fret, 536. 

— Destinataire refusant les mar- 
chandises, 517. 

Destination. — Port de destination 
bloqué, 279 et 288. — Séjour au 
port de destination, 381 et suiv. 

Discipline. — Pouvoirs disciplinaires 
du capitaine, 291. 

Dispache dispacheur. — Définition, 

697. 

Distribution. — Distribution entre les 
créanciers du prix de vente du na- 
vire, 812 et suiv. 

Dol. — En matière d'assurance, 181. 

Douane. — Mutation en douane, 19. 

— Francisation des navires, 25. — 
Embarquement des marchandises, 
121 bis. — Expédition et départ du 
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navire, 255. — Rentrée du navire, 
463. — Visite de la douane à l'en- 
trée du navire, 457 et 459. — Dé- 

- chargement des marchandises, 466 
et suiv. 

Croit de suite.* — Droit de suite des 
créanciers privilégiés ou chirogra- 
t>haires, 807. — Son extinction par 
un voyage on mer, 808. — Droit de 
suite des créanciers hypothécaires, 
787. — Son extinction par la purge, 
788. 

E 

Échouement. — Échouement avec 
bris, cause de délaissement, 623. — 
Échouement, avarie grosse ou ava- 
rie simple, 345. 

Écoutilles. — Définition, 309 (note, 
page 137). 

Embargo. — Définition et conséquen- 
ces, 280 et 629. 

Emprunt à la grosse. — (Voy. Con- 
trat à la grosse.) 

Endossement. — Endossement du 
connaissement, 152 et 46 1 et suiv. 

— Du billet de grosse, 445 et 730 et 
suiv. 

Engagement. — Engagement du ca- 
pitaine, 52. — De l'équipage, 70. 

Entrepôt. — Définition, 125 (note) et 
471 (note). — Entrepôt réel ou fictif, 
471. — Embarquement de marchan- 
dises (a) sortant de l'entrepôt, 126 ; 

• (b) dirigées sur un autre entrepôt, 
130. — Débarquement de marchan- 
dises devant être mises en entre- 
pôt, 471. 

Équipage. — Engagement de l'équi- 
page, 70. — Qui le choisit, 71. — 
Conditions d'engagement, 72. — 
Constatation, rôle d'équipage, 73. 

— Paiement d'avances, avant le dé- 
part, 76. — En cours de voyage, 
411. — Indemnité en cas de rup- 
ture de voyage avant le départ, 276 
et suiv. — Rapatriement (a) en cas 
de naufrage, 297 ; (6) en cas d'inna- 



vigabilité, 406 bis; (e) en cas de con- 
gédiement, 410. — Murins malades 
ou blessés, 408 et 582. — Marins 
congédiés, 75 et 409. — Paiement 
de l'équipage, 57 1 et suiv. — Mon- 
tant des gages, 573. — En cas de 
rupture du voyage après le départ, 
par ie fait du fréteur, 574. — En cas 
d'interdiction de commerce, 279 et 
575. — D'arrêt, 281 et 676. — De 
prolongation, 577. — De raccour- 
cissement, 578. — De naufrage ou 
d'innavigabililé, 579. — De maladie 
ou de blessure, 582. — De décès, 
583. — De captivité, 585. — De cont 
gédiement, 75 et 587. — Où et à qui 
les salaires sont payés, 590. — Con- 
duite», 592. — Insaisissabilité,- 594. 

• — Privilège, 595. — Prescription; 
596. 

Esclavage. — Marin fait esclave, 585. 

Étrangers. — Étrangers ne pouvant 
être propriétaires do navires pour 
plus de moitié, 24. — L'équipage 
ne peut être étranger pour plus 
d'un quart, 24. 

Expédition. — Expédition du navire, 
255 et suiv. 

Expéditions. — Définition, 261. — 
Conséquences de la délivrance des 
expéditions, 261. 



Faute. — Faute du capitaine, preuve, 
61 bis. — Responsabilité du pro- 
priétaire du navire à raison des 
fautes du capitaine et de l'équi- 

- page, 793. — Clauses de non-res- 
ponsabilité, 796. — Baraterie de 
patron, 217. 

Faillite. — Faillite de l'assureur ou 
de l'assuré, 167 ter et 603. 

Fins de non-recevoir. — Fins de 
non-recevoir à la demande d'indem- 
nité contre le capitaine pour avarie 
des marchandises, 525. — A l'action 
on indemnité contre l'assureur, 533. 
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— A l'action on responsabilité d'a- 
bordage, 684. — A l'action en règle- 
ment d'avaries, 693 et 694. 

Folle enchère. — 8ii. 

forcement de voile3. — 341. 

Forcement de vapeur. — 344. 

Fournisseurs. — Privilège des four- 
nisseurs, 841. 

Francisation. — Formalités, 25 et 
suiv. — Acte de francisation, 32. 

Franc d'avaries. — Clause franc 
d'avaries, 658 bis 

Franchise d'estimation des marchan- 
dises, 183. 

Franchise d'avaries, 658. — Clause 
franc d'avaries, 658 bis. — Fran- 
chise partielle, 658 ter. — Règle- 
ment par séries, 658 quater* 

Fret. — Définition, 92. — Détermi- 
nation, 92. — Ce qui est dû quand 
l'affréteur ne charge pas, 114. — 
Ou charge incomplètement, 115. -»• 
Ou retire ses marchandises, 116. — 
Oui doit payer le fret, 536. — A qui 
le fret doit être payé, 537. — Mon- 
tant du fret, 538. — Fret au mois, 

• 540. — Au poids, 542. — Augmen- 
tation ou diminution du fret sti- 
pulé, 543. — Futailles abandonnées 
en paiement du fret, 544. — Iuna- 
vigabililé antérieure au départ, 545. 

— Marchandises prises, 547 et 548. 

— Vendues par le capitaine, 549 et 
550. — Jetées à la mer, 551. — Na- 
vire perdu et marchandises sauvées, 
552 bis. — Marchandises prises et 
rachetées, 653. — Innovigabilité sur- 
venant en cours de voyage, 554. 

— Interdiction de commerce après 
le départ, 557. — Navire affrété 
pour l'aller et lo retour, et reve- 
nant sans chargement de retour, 
559. — Prescription du fret, 560. 

— Garantie du paiement du fret, 
privilège, 561. — Assurance du 
fret, 206. — Droit du pré leur à la 
grosse sur le fret, 749. 

Fréteur. — Obligation de mettre le 
navire à la disposition de l'aTré- 
teur, 101. — De fournir un navire 



navigable, 104. — Et du tonnago 
déclaré, 109. — Conséquences de 
riuuavigabilité antérieure au dé- 
part, 545. — De l'in navigabilité pos- 
térieure au départ ou du naufrage : 
obligation de louer un autre navire, 
408 et suiv. — Quid si un autre na- 
vire ne peut être loué, 554 et 555. 
— Privilège, 561. — Droits du fré- 
teur. [Voy. Affréteur (Obligation* 
de V).] 

a 

Gages. — (Voy. Loyers et Équipage.) 
Gérant. — Armateur-gérant, 47: 
Guerre. — Prime d'assurance en cas 
de guerre, 230 bis. 



Homologation. — Homologation du 
règlement d'avaries, 725. 

Hypothèque maritime. — Définition, 
775. — Sur quoi elle peut porter, 
777. — Qui peut hypothéquer, 778. 

— Formes, 779. — Publicité, 780. 

— Inscription, 781. — Lieu de l'ins- 
cription, 782. — Hypothèque con- 
sentie à l'étranger, 783. — Renou- 
vellement des inscriptions, 785. 

— Radiation des inscriptions, 786. 

— Effets de l'inscription, droit de 
suite, 787. — Purge, 788. — Suren- 
chère, 789 bis. — Vente à un étran- 
ger du navire hypothéqué, 790. — 
Rang des créanciers inscrits, 813- 
815. — Hypothèque consentie par 
le capitaine, 83. 



Incendie. — Incendie avarie grosse 

ou particulière, 373. 
Indivision. — {Voy. Copropriétaires.) 
Innavigabilité. — Antérieure au dé- 
part, 545. — Postérieure au départ, 
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403. — Obligation de louer un autre 
navire, 405. •• — Vente du navire 
innavigable, 406. — Cause de dé- 

' laissement, 624 et suiv. 

Insaisissanflité. — Insaisissabilité 
du navire prôt à faire voiles, 262, 
285 et 809. — Insaisissabililé des 
salaires des marins, 594. 

Inscription. — Inscription d'hypo- 
thèque, définition, 781. — Lieu de 
l'inscription, 782. — Pièces à four- 
nir, 784. — Renouvellement, 785. 
— Radiation, 786. — Effets, 787. 

Interdiction de commerce. — Sur- 
venue avant le départ, 279. — Après 
le départ, 557. — Salaires des ma- 
rins, 279 et 575. 

Inventaire du mobilier. — 78. 



Jauge. — Jauge nette, jauge brute, 
27. 

Jaugeage. — 27. 

Jet, 329. — Jet de choses assurées. 

669 ter. (Voy. Avaries.) 
Jours de planche. — Définition, 132. 

— Point de départ, 135. — Sures- 

taries, 136. — Contre-surostaries, 

189. 

Journal. — Journal ou livre de bord, 
300. — Journal de machine, 463 bis. 



Laisser pour compte. — Futailles 

abandonnées en paiement du fret, 

544. — Marques, 501. 
Lettre. — Lettre de grosse, 436 et 

suiv. (Voy. Contrat à la grosse.) 
Licitation. — Licitation d'un navire, 

46 (note, page 22). 
Lieue. — Lieue marine, 39. 
Livre. — Livre de bord, 300. — Visa, 

459. 

Lloyd. — Lloyd's shipping Register, 

243. 



Long cours. — Navigation au long 
cours, définition, 40. — Conditions 
d'apliLude du capitaine, 54. — 
Voyage au long cours éteignant le 
droit de suite, 808. — Défaut de 
nouvelles, assurance, 634. 

Loyers. — Loyers des gens de mer. 
[Voy. Équipage.) — Assurance des 
loyers, 200 et 205. 



M 

Mainlevée. — Mainlevée d'hypothè- 
que, 786. 

Maladie. — Marins malades. (Voy. 
Équipage.) 

Mandataire. — Assurance par man- 
dataire, 192. 

Manifeste. — . Manifeste de sortie, 
256. — D'entrée, 468. 

Matelots. — [Voy. Équipage.) 

Mille. — Mille marin, 22 et 28 (note). 

Mort. — Mort d'un marin, 583. 

Munitions. — Munitions de guerre 
et de bouche ne contribuant pas 
aux avaries, 714. 

Mutation. — Mutation en douane, 19. 



N 

Rationalité. — Nationalité des na- 
vires, 22 et 23. — Conditions de la 
nationalité française, 24. — Fran- 
cisation, 25 et suiv. — Dénationa- 
lisation des navires français, 35. 

Naufrage. — Devoirs du capitaine en 
cas de naufrage, 296. — Rapatrie- 
ment des marins, 297. — Fret en 
cas de naufrage, 552 et 552 bis. — 
Salaires des marins, 579. — Cause 
do délaissement, 622. — Prêt à la 
grosse, 748. 

Navire. — Définition, 8. — Nature 
mobilière, 6. — Achat, 14. — Avan- 
tages réservés aux navires français, 
22 et 23. — Vente par le capitaine 
du navire innavigable, 406. [Voy. 
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Construction, Droit de suite, Hypo- 
thèque, Copropriétaires, Jaugeage, 
Visite, etc.) 

Nolis. (Synonyme de fret.) 

Nolissement. (Synonyme d'affrèle- 
ment.) 



Officiers. — Officiers du bord, 70. — 
Officiers mariniers, 70. 

Opposition. — Opposition des créan- 
ciers pour conserver le droit dé 
suite, 808. — Opposition sur le prix 

. du navire saisi et vendu, 817. 



Paiement. — Paiement du fret, 535 
et suiv. — Paiement de l'équipage, 
57 1 et suiv. — Paiement de la prime 
d'assurance, 598 et suiv. — Paie- 
ment de Tindemuité d'assurance: (a) 
en cas de règlement par avaries, 
658 et 670 ; — {b) en cas de délais- 
sement 656. — Paiement des prôls 
à la grosse, 727 et suiv. 

Passavant. — 129. 

Patente. — Patente de santé, 259, 

413, 461. 

Pièces. — Pièces de bord, 267. 

Pilote. — Assistance d'un pilote, 270. 

Police. — Police d'assurance, 232 et 
suiv. — Police d'honneur, 201. — 
Police flottante, 247. — Polices 
usuelles (française, etc.), 252. — 
Timbre et enregistrement, 254. 

Pont. — Chargement sur le pont, 157. 
— Jet de marchandises chargées sur 
le pont, 336, 712 (note) et 715. 

Port. — Port d'attache, 6. — Port de 
destination, blocus, 279 et 288. 

Prescription. — Prescription de la 
prime, 604. — De l'action en dé- 
laissement, 638. — De l'action en 
règlement d'assurances par avarie, 
671. — Des actions dérivant d'un 



contrat à la grosse, 737. — De l'ac- 
tion en délivrance* des marchandi- 
ses, 523. — De l'action en paiement 
du fret, 560. — Des gages de l'é- 
quipage, 596. — De l'action en res- 
ponsabilité des abordages, 68 1. — 
Autres prescriptions, 774. — Inter- 
ruption de la prescription, 524. 

Prêt. — Prêt à la- grosse. {Voy. Con- 
trat à la grosse.) 

Prime. — Prime d'assurance, 230 et 
suiv. — Prime liée, 230. — I aie- 
ment de la prime et défaut de paie- 
ment, 598 et suiv. — Abréviation 
de voyage, 599. — Garanties de 
paiement, 602. — Faillite de l'as- 
suré, 603. — Prescription, 604. — 
Prime du contrat à la grosse, 433 
et 728. 

Primes. — Primes à la navigation, 
22. — A la construction, 33. 

Prise. — Influence sur le fret, 553. 

— Sur les salaires des marins, 579. 

— Cause de délaissement, 619 et 
suiv. 

Privilège. — Privilège garantissant 
la délivrance des marchandises, 531. 

— Garantissant le paiement du fret, 
561. — Garantissant la contribution, 
725 bis. — Garantissant les prêts à 
la grosse, 738. — Garantissant le 
paiement de la prime d'assurance, 
602. — Autres privilèges, 814. 

Procès-verbal. — Procès-verbal de 
visite, 107. 

Production. — Production des titres 
par les créanciers en cas de vente 
d'un uavire, 818. 

Profit maritime. — 432. 

Prolongation. — Prolongation de 
voyage, eflels sur les salaires des 
marins, 577. 

Propriété. — Transmission de la pro- 
priété des navires, 7. — Acte de 
propriété, 267. 

Propriétaire. — Propriétaire de na- 
vire. {Voy. Armateur.) 

Protestations. — Protestations au 
moment de la délivrance des mar- 
chandises et du paiement du fret 



Digitized by 



Google 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 



375 



pour éviter des fins de non-recevoir, 
526 et 570 bis. 

Publicité. — Publicité de l'hypo- 
thèque, 780. 

Purge. — Purge des hypothèques, 

788. — 



Radiation. — Radiation des hypo- 
thèques, 786. 

Rapatriement. — Rapatriement des 

. marins en cas de naufrage, 297. — 
En cas d'innavigabilité, 406 bis. — 
En cas de congédiement, 410. 

Rapport. — Rapport de mer en cas 
de naufrage, 296. — En cas de re- 
lâche, 883. — Au port de destina- 
lion, 385. — Au port de retour, 464. 

Réassurance, 212. 

Réclamateurs. — Réclamateurs in- 
connus, 516. (Voy. aussi Destina- 

. taire.) 

Registre. — Registre de bord. {Voy. 
livre de bord.) — Registre des tra- 
versées, 258 bis, 269, 413. 

Règles. — Règles d'York, Anvers, Li- 
vorpool, 380 et 724. 

Règlement des assurances, 597 et 
suiv. (Voy. Assurance.) 

Règlement d'avaries. — Définition, 
687. — Lieu du règlement, 688. — 
Qui le provoque, 691. — Mesures 
préliminaires, protestations, 692. — 
Marche générale, 697. — Masse pre- 
nante, 700. — Masse contribuable, 
713. — Régies d'York, Anvers, Li- 
verpool, 724. — Détermination de 
la part à supporter par chacun, 
724 bis. — Rapport du répartiteur, 
724 quater. — Modèle d'un règle- 
ment d'avaries, 724 quater. — Ho- 
mologation, 725. 

Relâche. — Devoirs du' capitaine, 
383 et suiv. (Voy. aussi Avaries ) 

Remorquage. — Quand le remor- 
quage est une avarie, 372. 

Remboursement. — Remboursement 
des prêta à la grosse, 727 et suiv. 
— (Voy. Contrat d la grosse.) 



Renouvellement. — Renouvellement 
des inscriptions d'hypothèque, 785. 

Résiliation. — Du contrat d'affrète- 
mejit par interdiction de commerce, 
279. — Résiliation* par l'affréteur, 
114. — Affrètement à cueillette, 117. 

— Résiliation du contrat d'engage- 
ment des gens de mer, par le fait 
du fréteur, avant le départ, 276 bis. 

— Par interdiction du commerce, 
279 et 575. — Par arrôt avant le 
départ, 281. — Par naufrage, 298 
et 579. — Par prise, 299 et 579. — 
Par innavigabilité, 406 ter et 579. — 
Résiliation de l'assurance, 167 ter 

. et M>3. — Résiliation du contrat à 
la grosse, 429 et suiv. 

Responsabilité. — Du capitaine, 6 1 bis 
et 792. — De l'armateur à raison des 
faits et engagements du capitaine, 
798. — Clauses dérogatoires, 796. 

Rétention. — Capitaine n'ayant pas 
de droit de rétention, 561. 

Réticences. — En matière d'assu- 
rances, 178 et suiv. — En matière 
de prêt à la grosse, 450 et suiv. 

Retour. -7- Préparation du voyage de 
retour, 412 ot suiv. — Retour, 456 
et suiv. 

Risques. — En matière d'assurance, 
213. — Rupture du voyage ayant le 
départ, 17 1 et 213. -~_ Assurance, 
après l'achèvement du voyage, 213. 

— Risques à la charge do l'assu- 
reur, 214 et suiv. — Baraterie de 
patron, 217 et. suiv. — Vices pro- 
pres, 220 et suiv. — Risques à la 
charge de l'assuré, 224. — Lieu des 
risques, 227. — Faculté d'échelle, 
228. — Risques en matière de prêt 
à la grosse, 429 et suiv. 

Ristourne. — Assurance ristournée, 

171. 

Rôle d'équipage. — Confection du 
rôle, 73. — Conséquences, 75. 

Rupture du voyage. — Rupture 
avant le départ, conséquences di- 
verses. 276. — Son influence sur le 
contrat d'assurance, 171 et 213. — 
Sur le prêt à la grosse, 429. — Rup- 
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Saisie. — Saisie des navires, 807 et 
suiv. — Interdiction de saisir le 
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Salaires. {Voy. Équipage et Loyers.) 
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BERGER-LEVRAULT ET C le , LIBRAIRES-ÉDITEURS 
PARIS, 5, rue des Beaux-Arts. — Rue des Glacis, 18, NANCY 

Dictionnaire de l'Administration française, par Maurice Block, membre 
de l'Institut, avec la collaboration de membres du Conseil d'État, de la Cour 
des comptes, de directeurs et de chefs de service des différents ministères, 
etc. Quatrième édition (1898) , refondue et considérablement augmentée, 
tenue au courant par des suppléments annuels gratuits. Un volume grand 
in -8, de 2*58 cages, broché ... 37 fr. 50 c. — Relié . . 42 fr. 50 c. 

Traité d'Administration de la Marine, par P. Fournie» et Nkveu, commis- 
saires de la marine. Tome I er : Constitution du département de la marine et 
organisation de son personnel. Volume grand in -8, 646 pages. . . (Épuisé) 
Tirage à grandes marges (Épuisé) 

— Tome II : Administration de la fortune publique dans le déparlement de la 

Marine. Volume grand in-8 de 714 pages, broché 10 fr. 

Tirage à grandes marges 12 fr. 50 c. 

— Tome III : i n partie. Attributions de police générale du département de la 
Marine. Volume grand in-8 de 401 pages broché ....... 7 fr. 50 c. 

Tirage à grandes marge? 10 fr. 

— Tome III : 2 e partie. Administration de la caisse des Invalides de la marine 
et législation des pensions de l'armée de mer, suivies des tarifs en vigueur. 

1897. Volume grand in-8, de 156 pages, broché 3 fr. 

Tirage à grandes marges 4 fr. 

Répertoire du service à la mer, par Ch. Courayk du Parc, sous-commissaire 

de la marine. 1896. Un volume in-8 de 273 pages, broché 6 fr. 

Relié en percaline 7 fr. 

Organisation générale des Colonies françaises et des pays de protec- 
torat, par Edouard Petit, sous-chef de bureau à l'Administration centrale 
des colonies, professeur à l'École coloniale. 1894. 2 volumes grand in-8 

d'environ 700 pages chacun. Prix de chaque volume, broché 12 fr. 

Relié en percaline . 13 fr. 50 c. — Relié en demi-maroquin . 14 fr. 50 c. 

Le Régime du travail et la colonisation libre dans nos colonies et pays de 
protectorat, par Henri Blondel, chef de bureau au ministère des colonies. 

Volume de 180 pages, grand in-8, broché 5 fr. 

(Ce volume fait suite à l'ouvrage de M. Edouard Petit sur l'Organisation de* Colonies). 

La Tunisie. 1896. Publication en 4 beaux volumes in-8. 

— Première partie : Histoire et description. Le soi et le climat. L'homme. 
Organisation. 2 vol. avec 40 planches, dent 22 en couleurs, brochés. 10 fr. 

— Deuiième partie : La Tunisie économique. Agriculture. Industrie. Com- 
merce. Finances. 2 vol. avec 13 planches, dont s en couleurs, br. . 10 fr. 

Le Commerce français en Orient : La Serbie économique et commerciale, 
par René Millet, ancien minisire de France en Serbie, avec le concours du 
marquis de Torct. 1889. Volume in-8 avec 2 cartes, broché ..... 5 fr. 

— Smyrne. Situation commerciale et économique des pays compris dans la 
circonscription du consulat général do France, par F. Rougon, consul générai 
de France à Smyrne. 1892. Volume in-8 do 714 pages avec carte en couleurs, 
broché 12 fr. -*- Relié en percaline 13 fr. 50 c. 

La Hongrie économique, par Guillaume Vautier. 1893. Volume in-8 de 
490 pages avec carte, broché 10 fr. 

Les Transports par terre et par mer. La concurrence étrangère. Docu- 
ments pour servir à l'histoire économique de la troisième République. 
Thèmes de conférences, par Paul Vibbbt. 1897. 2 volumes grand in-8 
chacun de 470 pages, brochés 20 fr. 

Commentaire de la loi du 10 décembre 1874 sur l'hypothèque maritime, 
par A. Augier, aide-commissaire. 1879. Brochure grand in-8. . 1 fr. 25 c. 

Étude sur la législation réglementant la coupe et la récolte des herbes 
marines, par Lucien Ayraolt, procureur de la Répuplique à Quimper. 
1880. Grand in-8, broché 2 fr. 50 c. 

Législation de la marine marchande en Angleterre, par A. Hautrpeujllb, 
lieutenant de vaisseau. 1877. Grand in-8, broché 1 fr. 50 c. 

Nouvelle loi anglaise sur la marine marchande (Merchant Shipping act) 9 
du 15 août 187 G. Création d'un service d'inspection des bâtiments de com- 
merce. Police de la navigation dans les eaux anglaises. Traduit de l'anglais 
par Henry Durassieb. 1877. Brochure in-12 de 42 pages 1 fr. 

Guide-formulaire à l'usage des agents de l'inscription maritime, ins- 
pecteurs des pèches, syndics des gens de mer, gardes maritimes, gendarmes 
de la marine, etc., par A. Jouan, sous-commissaire de la marine. 1890. In-12, 
broché 1 fr. 50 c. 
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Bibliothèque d'Enseignement commercial 

Dirigée par M. Georges PAULET 

PROFESSEUR A L'ÉCOLE DES SCIENCES POLITIQUES 



, La Bibliothèque d'enseignement commercial est princi- 
palement destinée aux élèves qui se préparent aux Ecoles supérieures 
de commerce ou qui s'y disputent le diplôme supérieur ; aux élèves 
des grandes écoles industrielles et des Facultés de droit, qui ne sau- 
raient se désintéresser des études commerciales ; aux jeunes gens et 
aux jeunes filles qui, dans les écoles professionnelles, dans les cours 
du soir ou à leurs heures de libre étude, cherchent à se mettre en 
état de rendre dans le commerce des services appréciés. 

Rédigée par les professeurs, les jurisconsultes et les spécialistes 
les plus autorisés, échappant à tout parti pris de doctrine, sacrifiant 
les développements purement théoriques au souci d'une instruction 
réellement utile et pratique, cette Bibliothèque pourra rendre en 
même temps de précieux services aux industriels et aux négociants 
désireux de parfaire leur éducation technique et de se tenir toujours, 
comme leurs concurrents étrangers, au courant de la législation 
commerciale, des procédés et des faits commerciaux : elle constituera 
ainsi la véritable Bibliothèque du commerçant. 



OUVRAGES PARUS 

Gode annoté du Commerce et de l'Industrie. Lois, décrets, rè- 
glements relatifs au commerce et à l'industrie, avec un commentaire 
tiré des circulaires ministérielles, de la jurisprudence du Conseil d'État 
et de la Cour de cassation, par Georges Paulet, chef de bureau au Mi- 
nistère du commerce, 1891. Un volume grand in-8 sur deux colonnes, 
broché. . . 15 fr. Relié en demi-chagrin, plats toile. . 18 fr. 

Gode de Commerce et Lois commerciales usuelles, avec des 
notions de législation comparée, à l'usage des élèves des Facultés de 
droit et des Écoles de commerce, par E. Cohendy, professeur à la Fa- 
culté de droit et à l'École supérieure de commerce de Lyon. 2 e édition. 
1898. Un volume in-18, relié en percaline gaufrée ...... 2 fr. 

Recueil des Lois industrielles, avec des notions de législation com- 
parée, à l'usage des élèves des Facultés de droit et des écoles indus- 
trielles et commerciales, par E. Cohendy, professeur à la Faculté de 

. droit et à l'École supérieure de commerce de Lyon. 2 e édition. 1898. 
Un volume in-18, relié en percaline gaufrée 2 fr. 

Manuel pratique des Opérations commerciales, par A. Dany, 
directeur de l'École supérieure de commerce du Havre, ancien chef de 
comptabilité, ancien professeur à la société mutuelle des employés de 
commerce du Havre. 1894. Un vol. in-8, relié en perçai, gaufrée. 5 fr. 
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